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Les discours de m. le comte de Bismarck
L, collection complète des discours parlementaires du comte de Bismarck (1862—1870) n’est pas seulement «l’œuvre oratoire» de l’éminent homme d'État, présentée dans son ensemble jusqu’à ce jour; on peut la considérer aussi comme un recueil de documents considérables pour l’histoire du temps présent. La grande politique qui a préparé et accompli les événements de 1866, et qui les achève aujourd’hui, pour ainsi dire, en consolidant ce qu’ils ont créé, est vivante dans ces discours; on l’y voit se développer avec la même fermeté et la même mesure dans la lutte et le succès; on la suit en ses diverses phases, et l’on retrouve partout ce mélange unique de décision et de constance, cette égale sûreté de vues et de moyens, cette grandeur dans l’habileté qui la caractérisent.
L'orateur chez le comte de Bismarck ne se sépare point de l'homme d'État; ses discours sont des actes; sa parole est, en quelque sorte, l’éloquence même de sa situation et de l’œuvre qu’il a créée, aussi bien que l’expression de son esprit et de son caractère. Vouloir apprécier cette parole puissante d’après les règles ordinaires de l’art de parler, ce
serait l’amoindrir, la dénaturer même; on l’aura suffisamment définie, en y appliquant le mot: «C’est tont l’homme...»
Dans une version française de ces discours qui ont, dès aujourd'hui, lintérêt et la valeur de pièces historiques de premier ordre, la tâche du traducteur consistait, avant tout, à reproduire le texte allemand avec une exactitude serupuleuse et aussi littéralement que la différence des deux langues le permet. Trop souvent, on le sait, les paroles du comte de Bismarck ont été faussement interprétées, ses pensées défigurées complétement. Pour prévenir de telles altérations, il fallait mettre sous les yeux du public étranger le texte authentique, fidèlement traduit (d’après le compte-rendu sténographié), et donner une copie, très affaiblie sans doute, mais exacte et sûre du discours original.
C'est le but que l’on s’est proposé dans cette traduction.
DES
DU 14 JANVIER AU 11 MARS
CHAMBRE DES SEIGNEURS
Le 22 septembre 1862, $. M. le roi Guillaume, par un ordre de Cabinet, nommait le conseiller privé actuel de Bismarck-Schünhausen ministre d'Etat et lui conférait la présidence provisoire du Conseil des ministres. Cet ordre royal était signifié à la Chambre des Seigneurs, la 2 octobre 1862, le ministre d'Etat de Bismarck assistant à la séance.
L'ordre du jour de cette séance appelait la discussion du projet de loi sur les tarifs du Zollverein, Déjà la Chambre des Députés, en adoptant le projet de loi, y avait ajouté une ,résolution* ayant pour but d'appuyer le gouvernement prussien, dans sa politique nationale (1), contre l'opposition que le traité de commerce franco-prussien suscitait de la part de quelques-uns des gouvernements associés du Zollverein.
1 Depuis l’origine du Zollverein, créé par elle (1819), la Prusse a toujours cherché dans l'Union douanière l'intérêt général de l'Allemagne; l’histoire atteste, à cet égard, ses efforts et ses sacrifices.
— Le ministre d'État de Bismarck, comme président du Conseil, fit au nom du gouvernement, la déclaration suivante :
Messieurs, le gouvernement du Roi tient particulièrement à constater dans la phase actuelle du Zollverein, que maloré les divergences d'opinion, la représentation du pays tout entière est unanime à seconder le Cabinet dans ses efforts pour développer le bien-être matériel du pays, et que le gouvernement du roi dans la marche qu'il a suivie jusqu'ici, est soutenu par l'approbation de l’une et l’autre Chambre. Le gouvernement se féliciterait de pouvoir continuer le Zollverein à la fin de la période actuelle. Mais il croit devoir faire dépendre le renouvellement du Zollverein de l'exécution complète du programme qu'il à tracé par la convention du 2 août. Ni nos alliés n'étaient pas en situation d'adhérer à ce programme, le gouvernement du roi ne pourrait songer à renouveler avec eux l’union douanière. Le gouvernement est loin de vouloir restreindre en aucune facon la liberté de décision des autres États. Il s’agit ici de questions de bien-être matériel que chaque gouvernement doit examiner au point de vue des intérêts de ses sujets et résoudre dans le sens qui lui paraîtra le meilleur.
Mais pour atteindre le but auquel le gouvernement ne renonce pas volontiers, c’est-à-dire pour la continuation du Zollverein, il serait dangereux que les autres gouvernements de l’union douanière pussent se faire illusion sur la fermeté des résolutions prises par la Prusse et compter au dernier moment sur des concessions qui ne sauraient être faites tant que le gouvernement actuel conduira les affaires.
On ne pourra ètre convaineu de cette fermeté des décisions du gouvernement du Roi que si la représentation tout entière du pays se montre unanime à approuver la voie où nous sommes entrés. Si la Chantbre des Députés n'avait adopté aucune «résolution», le gouvernement pourrait se déclarer satisfait de l'adoption pure et simple de la loi. Mais une résolution ayant été votée par la Chambre des Députés
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et agréée par le gouvernement, tout affaiblissement, ici, de cette expression des sentiments de l’autre Chambre pourrait donner à penser que l’on est moins vivement persuadé, dans la Chambre des Seigneurs, de la justesse de nos vues sur ce sujet, et que l'approbation de la marche du gouvernement trouverait dans cette Chambre une moins vive expression.
Au nom du gouvernement de Sa Majesté je ne puis que prier la Chambre des Seigneurs de vouloir bien se joindre à la résolution adoptée par l’autre Chambre et de faire connaître par un vote tout à fait unanime qu’elle approuve la voie que le gouvernement du roi se propose de suivre en cette matière.
Dans cette séance, le budget pour 1862, tel que la Chambre des députés l'avait réduit, notamment en ce qui concernait les dépenses de l'organisation militaire, était soumis à la discussion de la Chambre des Seigneurs. Le ministre-président de Bismarck (dont la nomination, par un ordre royal du 8 octobre, comme président du Conseil des ministres et comme ministre des affaires étrangères avait été communiquée dans cette même séance à la Chambre des Seigneurs) intervint dans la discussion et parla en ces termes, au nom du gouvernement:
Le 29 du mois dernier le gouvernement du roi à retiré de la Chambre des députés le projet de loi pour le budget de 1863 afin de faciliter l'entente future sur les difficultés actuelles. Cette mesure n’a pas été favorablement accueillie d'une partie de la représentation nationale. Le gouvernement à néaumoins renouvelé sa tentative pour arriver à un compromis en se déclarant prèt à accepter un amendement présenté à la seconde Chambre(1). Cet amendement, s'il eût été adopté, assurait la convocation nouvelle
1 Voir p. 14 la séance du 7 octobre de la Chambre des députés.
du Landtag avant la fin de l’année et dans ce même délai la présentation aux Chambres des projets de loi promis par le gouvernement dans sa déclaration du 29 septembre, et conjointement à ces derniers les projets de loi relatifs au budget de 1863 qu’appelle aussi l'amendement. En outre par l'adoption de cet amendement et grâce au crédit provisoire on aurait gagné pour le commencement de l’année prochaine une période durant laquelle on pouvait faire trève aux discussions de principes et profiter d’une situation parfaitement constitutionnelle pour apaiser le conflit. A cette manière d'agir du gouvernement la Chambre des députés a répondu en adoptant la résolution qui vous est connue. Après ce vote, le gouvernement du roi ne peut se promettre le succès s’il continuait ses tentatives de compromis; il craint au contraire que de nouveaux débats n’enveniment les divergences de principes et ne rendent plus difficile une entente ultérieure. Dans la nouvelle phase de notre existence constitutionnelle qui se prépare peut-être le gouvernement aura en vue les intérêts généraux de l’État, comme dans toute autre circonstance. En ce sens il reconnaît qu'il est de son devoir de veiller à ce que la Constitution demeure une vérité dans celles de ses dispositions qui garantissent les droits de la Couronne et ceux de cette haute Chambre.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
La Chambre des députés, qui s'était ajournée le 23 septembre 1863, avait été informée par une lettre de son président de la nomination du Conseiller privé actuel de Bismarck-Schônhausen comme ministre d'État et président provisoire du Conseil des ministres. La Chambre s'étant
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réunie de nouveau, le 29 du même mois, le miuistre-président de Bismarck prit la parole, à l'ouverture de la séance, et fit, au nom du gouvernement, la déclaration suivante relativement aux budgets de 1862 et de 1863: ( |
La Chambre des députés ayant retranché du budget de 1862 toutes les dépenses affectées à la réorganisation de l’armée, le gouvernement pense que ce vote se répètera à l’occasion du budget de 1863, quand celui-ci vous sera soumis (1). Le souvernement du roi, de son côté, persistant dans sa manière de voir, telle que ses organes l'ont exposée lors de la discussion du budget de 1862, est fondé à croire que les résultats d’une discussion immédiate sur le budget de 1863 ne pourraient qu'entraver la solution future des questions en litige et en augmenter notablement les difficultés.
Les débats antérieurs de la Chambre ont démontré en outre que la fixation d’un budget répondant aux besoins du pays ne peut avoir lieu qu'après le vote de la loi sur le service militaire, loi que le gouvernement du roi se propose de présenter dans la session prochaine.
Sur la proposition du ministère, $S. M. le roi a daigné me charger, par l'ordonnance du 27 de ce mois que je préseute 1c1, de retirer le projet de loi soumis depuis le 25 mai dernier aux délibérations constitutionnelles des deux Chambres et concernant la fixation du budget de 1863. J’exécute aujourd'hui cet ordre qui m'a été donné.
Le gouvernement du roi, en agissant ainsi, ne songe point à renoncer au principe en vertu duquel le budget doit être désormais présenté assez tôt pour que la fixation en soit possible avant le commencement de l’année pour laquelle il est établi; mais, dans le cas présent, 1l croit de son devoir de pas rendre une entente plus difficile qu’elle ne l’est déjà. Au commencement de la session pro-
1 On voit que la lutte parlementaire qui devait durer jusqu'en 1866, était engagée déjà lorsque M. de Bismarck entra au ministère. Ce conflit, relatif au budget de l'armée, date en effet de l’année précédente et avait pris naissance, ce qui est à remarquer sous un ministère libéral,
chaine il présentera le budget de 1863, en même temps qu'un projet de loi maintenant les conditions essentielles de la réforme de l’armée, pour régulariser le service militaire obligatoire pour tous. Après quoi, le budget de 1864 sera soumis en temps utile aux délibérations constitution-
nelles de la Chambre.
Le projet de loi du budget pour 1863 ayant été ainsi retiré, la commission de la Chambre proposait d'adopter une résolution par laquelle le gouvernement au roi était invité à présenter à la Chambre le budget de 1863 assez tôt pour que la fixation en pût avoir lieu avant le 1er janvier 1863. Par la même résolution, la disposition de sommes affectées aux dépenses que la Chambre avait refusé d'approuver, était déclarée inconstitutionnelle.
Dans la séance du 6 octobre, le député baron de Vincke avait proposé, par un amendement à cette résolution, que le gouvernement, au cas où il ne serait pas en mesure de présenter le budget avant le 1er janvier 1863, fût invité à demander, avant la fin de l’année 1862, un crédit provisoire.
Le ministre-président de Bismarck n'ayant pu, à cause de l'heure avancée, faire connaître dans cette même séance la pensée du gouvernement sur la résolution et sur l'amendement proposés, fit à l’ouver-
mr
ture de la séance du lendemain, 7 octobre, la déclaration qui suit:
Messieurs, je vous parle, non pas en mon propre nom seulement, mais au nom du Cabinet. Permettez-moi donc de faire lecture de la déclaration que j'ai rédigée de concert avec le Conseil des ministres et qui à été adoptée par lui:
«La résolution proposée par la commission de la Chambre à pour but de répondre au retrait du projet de loi sur le budget de 1863. Comme nous l'avons déclaré et ainsi que le député M. de Vincke l’a développé hier, le gouvernement du roi, croyait, en ajouruant la discussion du budget de 1863, faciliter une entente ultérieure et ouvrir les voies à la conciliation. Par cette résolution, la Chambre repousse la main qui lui est tendue; à la trève pro-
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posée on répond par une provocation à continuer la lutte et à la précipiter. Le gouvernement prend acte de ce fait, sans pour cela renoncer à ce qu'il a résolu de faire pour amener un accord entre les pouvoirs constitutionnels. Il maintient les assurances données par lui le 29 du mois dernier, et ne se trouve pas en désaccord essentiel avec la Chambre pour ce qui concerne la présentation régulière du budget. Il a d’abord, en rompant avec les errements suivis depuis douze ans, avancé l’époque de présentation du budget de 1863; il compte faire de mème pour celui de 1864, et s'engage à procéder ainsi à l'avenir.
«Nous sommes en désaccord sur deux points, qui ne sont pas nécessairement connexes: l’organisation de l’armée et la question de compétence constitutionnelle des ditfférents pouvoirs de l'Etat en ce qui concerne la fixation du budget. Il y à douze ans, ce dernier point a été débattu dans les deux Chambres et entre elles et le gouvernement, sans qu'on ait alors vidé la question. La Chambre des députés adopta un ordre du jour analogue à la résolution actuelle, et la Couronne persista dans sa manière de voir, telle qu'elle est motivée par l’article VIT du message royal daté du 7 janvier 1850.
«En voici le texte:
«La compétence de la seconde Chambre ne peut être fixée plus précisément, les garanties dont le pays a besoin pour être assuré de la marche régulière du gouvernement ne peuvent être obtenues par un commun accord que si les débats engagés sur les questions du budget donnent une base certaine pour cet accord. Remettons à l’avenir le développement sous ce rapport de la Constitution et admettons d’une part que la seconde Chambre sera satisfaite de la compétence fort étendue qui lui est attribuée dans l’article 99 et qu'agrandit encore la modification proposée actuellement, — d'autre part que le gouvernement sera préservé par le patriotisme de la Chambre d’embarras préjudiciables pour le pays.»
«Je pense que cette question de principe qui n'a pu recevoir de solution à cette époque, — aujourd'hui encore, ne sera résolue ni au moyen de controverses dialectiques et
d'attaques personnelles, ni par la résolution proposée. Ce n’est pas l'opposition de théories contradictoires, mais seulement la longue pratique du droit public qui résout les questions du genre de celles qui nous occupe.
«M. le député de Vincke a fait remarquer une connexion intime entre mes déclarations faites au sein de la Commission et la motion qui les a précédées. Il à nommé cette motion prophétique par rapport aux paroles qu'elles m'a suggérées; 11 l'aurait plus justement nommée une motion provocante.
«Le gouvernement du roi ayant fait connaître l’attitude qu'il prendrait, sil ne pouvait arriver à une entente pratique, — ne voit pas comment 1l y réussirait par une âpreté de polémique semblable à celle qui caractérisa les discours que vous avez entendus hier, ni quel avantage résulterait pour cette entente de ce qu'il opposât l'interprétation à l’interprétation, la théorie à la théorie. Il sera toujours temps de le fre, lorsque toute chance d’un accord amiable aura disparu.
’amendement de M. de Vincke ne nous à été connu que pendant la séance d'hier, et comme il nous à paru qu'on pouvait espérer y trouver le point de départ d’un compromis, le ministère désirait l’ajournement de la discussion afin de prendre une décision à l'égard de cet amendement. Je me permets donc de déclarer :
«que le gouvernement du roi verra dans l’adoption de l'amendement de Vincke l’assurance que ses propres efforts pour amener une entente sont appréciés par la Chambre, — et qu'il fera, si l'amendement est adopté, des propositions dans ce sens, mais sans s'approprier les motifs de l'amendement et sans préjuger la question relative aux obligations constitutionnelles.
«Quant à ce que propose l'amendement pour 1862; il n'y aurait lieu de s’en occuper que si nous voyions qu'une loi pour la fixation du budget ne püt être présentée en temps utile. |
DE
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Discussion de l’Adresse. Débats sur la situation de la Chambre des députés vis-à-vis de la Couronne, notamment en ce qui concerne le droit de fixer le budget.
La Chambre des députés, réunie à nouveau en janvier 1863, avait résolu de voter une Adresse à S. M. le Roi. Le projet d'Adresse rédigé par la commission accusait les ministres de violer la constitution en continuant à administrer sans que la loi du budget eût été votée. Dans la séance du 27 janvier, la discussion générale sur ce projet d'Adresse s'étant ouverte, le ministre-président de Bismarck prononça le discours suivant:
J'ai déjà fait observer dans le sein de la commission qu'un projet d’Adresse ne saurait faire l’objet d’une entente entre vous et le gouvernement et qu'il ne peut être que l'expression de vos propres vues. Persistant dans cette manière de voir, je me bornerai donc ici à vous exposer en quelques mots l'opinion du gouvernement du roi.
Le projet d’Adresse, présenté par votre commission, à le mérite incontestable d'éclaireir nos rapports réciproques.
Il y à un an à peine, — lors des dernières élections, si
je ne me trompe, — on niait absolument qu'il fût vrai qu'en Prusse le Parlement disputât la suprématie à la Couronne. Si vous adoptez le projet d'Adresse, tel qu'il vous est présenté, une telle dénégation ne sera plus possible; cette Adresse revendique, en effet, pour la Chambre des députés des droits ou qu’elle ne possède pas du tout, ou qu'elle partage avec d’autres. Si vous avez le droit, Messieurs, le droit exclusif d'établir définitivement le budget dans son ensemble et dans tous ses détails; si vous avez le droit de demander à $. M. le Roi la démission des ministres qui n'ont pas votre confiance, le droit de fixer par vos résolutions à l'égard du budget le contingent et l’organisation de l’armée, le droit aussi, — que la constitution ne vous accorde point, mais que vous prétendez dans l’Adresse, — le droit de contrôler les rapports du pouvoir exécutif de l'État avec ses organes, vous seriez alors en possession de tout pouvoir de gouvernement en ce pays.
Voilà pourtant la base de votre Adresse, si tant est qu'elle en ait une. C'est-à-dire, à mon sens, que ce que vous réclamez peut en pratique se résumer dans ces quelques mots :
«Par cette Adresse, sommation est faite à la maison «de Hohenzollern de transférer ses droits constitutionnels «à la majorité de cette Chambre.»
Vous déguisez, il est vrai, dans la forme cette prétention, en déclarant la Constitution violée si le g'ouvernement et la Chambre des Seigneurs ne cèdent à vos exigences, et vous adressez le reproche d’inconstitutionnalité au ministère, non pas à la Couronne, dont vous ne mettez nullement en doute la fidélité à la Constitution.
Je me suis déjà prononcé contre cette distinction dans les séances de la commission. Vous savez aussi bien que personne en Prusse que le ministère agit au nom et sur l'ordre de Sa Majesté, et qu'il en à été ainsi tout particulièrement pour les actes de gouvernement où vous voulez voir une inconstitutionnalité. Vous savez qu'un Cabinet prussien n’a sous ce rapport aucune analogie avec un Ca-
binet anglais. Un ministère anglais, de quelque nom qu'il se nomme, est un ministère parlementaire, représentant ja majorité des Chambres, tandis que nous sommes les ministres de $. M. le Roi. Je ne repousse pas en principe la distinction entre les ministres et la Couronne, — comme vous l'avez établie dans l’Adresse et à cette tribune, — pour faire de l'autorité royale un bouclier couvrant le ministère. Nous n'avons pas besoin d’être ainsi couverts; nous nous appuyons sur notre bon droit. Je ne repousse cette distinction que parce qu'elle dissimule ce qui est la réalité, c’est-à-dire que vous disputez la suprématie non pas au ministère, mais à la Couronne. C’est en invoquant spécialement l’article 99 de la Constitution que vous prétendez établir l'inconstitutionnalité de nos actes. Autant qu'il m'en souvient, ect article à la teneur suivante :
«Toutes les recettes et dépenses de l'Etat doivent être «calculées d'avance pour chaque année et portées au budget.»
Sil y avait ensuite: «Le budget est fixé chaque année par la Chambre des Députés», vous auriez été parfaitement fondés à formuler les griefs que contient votre Adresse; la Constitution, en effet, serait violée. Mais la suite de l’article 99 est celle-ci: «Le budget est fixé annuellement par une loi». Maintenant, comment se font les lois, l’article 62 le dit dans les termes les plus clairs. Il dit que pour qu'une loi quelconque, par conséquent aussi la loi du budget, devienne loi, il faut l'accord de la Couronne et des deux Chambres. J’article ajoute encore expressément que la Chambre des Seigneurs a le droit de rejeter un budget adopté par la seconde Chambre, et qui ne lui convient pas à elle-même.
De ces droits concurrents, chacun des trois est illimité en théorie, et l’un est aussi fort que l’autre. Au cas où les trois pouvoirs ne peuvent s'accorder, la Constitution ne contient aucune disposition qui décide lequel d'entre eux doit céder. Dans les discussions précédentes, on à fait vraiment bon marché de cette difficulté; pour la résoudre, on
a simplement admis, d’après l’analogie de certains pays rh
dont la Constitution et les lois ne sont point promulguées en Prusse et n’y ont aucune valeur, que les deux autres pouvoirs doivent céder à la Chambre des Députés, et que si, entre la Couronne et cette Chambre l'entente sur le budget est impossible, la Couronne elle-même non seule- : ment doit se soumettre et renvoyer les ministres qui n’ont pas la confiance de la Chambre des Députés, mais aussi contraindre la Chambre des Seigneurs, si celle-ci ne s’accorde pas avec l’autre Chambre, la contraindre, par «une fournée» de nouveaux membres nommés tout exprès, à se mettre au niveau des Députés.
De cette facon sans doute, la suprématie souveraine de la Chambre des Députés serait établie, mais une telle suprématie n’est pas un droit inscrit dans la Constitution. Celle-ci maintient absolument l'équilibre des trois pouvoirs législatifs dans toutes les questions, et dans la législation aussi du budget; aucun de ces pouvoirs ne peut forcer les autres à céder; la Constitution ne laisse ainsi pour arriver à une entente que la voie des compromis. Un homme d'Etat d'une grande expérience en matière de Constitution a dit que toute la vie constitutionnelle n’est qu'une suite de compromis. Que l’un des pouvoirs veuille persister dans ses propres vues avec un absolutisme doctrinaire, la série des compromis se trouve interrompue; à leur place naissent les conflits, et, comme l'existence de l'Etat ne peut s'arrêter, les conflits dégénèrent en questions de pouvoir; celui qui a le pouvoir en sa main Continue à avancer dans le sens qui est le sien, parce que la vie de l'Etat, je le répète, ne peut s’arrôter un instant. Vous direz que d’après cette théorie la Couronne pourrait empêcher l'établissement du budget pour la moindre divergence d'opinions. En tliéorie sans doute c’est incontestable, de même qu’en théorie aussi, l’on ne saurait contester que la Chambre des Députés ne puisse rejeter tout le budget afin d'amener le licenciement de l’armée et la dissolution de tous les conseils du gouvernement. Mais dans la pratique cela n'arrive pas. Un tel abus de
l’incontestable droit théorique de la Couronne n’a pas eu lieu dans ces quatorze années (1).
A qui la faute si dans le cas actuel un compromis n’est pas intervenu ? nousnousaccorderons difficilement sur ce point. Je vous rappelle cependant qu'après la dissolution de la Chambre des Députés qui vous à précédés, la Couronne vous à fait de son plein gré des concessions importantes. Elle à réduit le budget de plusieurs millions; elle a renoncé volontairement à la taxe additionnelle de 25 ?};,; elle a, d'après vos désirs, consenti à spécialiser les chapitres du budget, bien que cette spécialisation ne fût pas sans difficulté pour le gouvernement.
A ces concessions faites pour amener une entente, votre réponse à été la décision que vous avez prise en septembre, décision qui m'autorise à vous renvoyer complétement le reproche d'abus de pouvoir que vous avez lancé contre nous dans la teneur de l’Adresse. Vous profitez de votre droit de vote sur la fixation du budget pour prendre une résolution tout à fait impossible dans l'exécution, si l’on ne veut pas désarmer la Prusse et considérer comme perdues les sommes employées jusqu'ici à la réorganisation de l’armée, — c'est-à-dire je ne sais combien de millions, — pour recommencer à nouveau l’année prochaine cette réorganisation. Vous demanderiez à $. M. le Roi, si vous exigiez qu'on exécutât votre résolution, — et qu'une résolution ait été prise par vous dont vous ne vouliez pas l'exécution, c'est que je ne puis supposer de la part d’une assemblée comme celle-ci, — vous demanderiez donc le licenciement de la moitié de l'infanterie, d’un tiers de la cavalerie, en tout de 119 bataillons, — je ne sais pas de combien de régiments. Votre résolution, du reste, n’était pas exécutable en totalité, attendu qu'elle s'appliquait rétrospectivement au passé.
1 L'origine de la représentation nationale en Prusse date du 11 avril 1847. Mais la Constitution qui forme encore aujourd’hui le pacte fondamental du peuple prussien ne fut promulguée que le 31 janvier 1850,
Comme je l'ai dit, je ne veux point entrer dans la voie des récriminations à l'égard du passé, plus avant que le rappel des faits historiques ne l'exige. Cette résolution radicale ayant été prise, par laquelle vous vous êtes engagés dans une impasse, dont maintenant vous aurez peine à trouver une issue qui réponde à vos désirs — qu'a fait le gouvernement? Il est venu à vous avec l'offre d’un accord, puisqu'il s’est déclaré prèt à accepter en la forme l'amendement présenté par le baron de Vincke. (Bruit.) ...Ces marques de désapprobation que j'ai reçues de vous plusieurs fois aujourd'hui, je me rappelle que vous me les avez données aussi au moment où je repoussais les motifs de l’amendement de Vineke; pourtant l'on ne vote pas sur les motifs. J'ai assisté à beaucoup d’assemblées délibérantes, mais Je n'y ai jamais vu qu'on votât sur les motifs. On vote sur les motions elles-mêmes; quant aux motifs, que nous votions, nous, dans un esprit de conciliation et vous par des raisons de doctrine, 1ls sont indifférents. La Chambre, à mon sens, aurait dû accepter le compromis offert par cet amendement. On aurait pu de cette manière vider le différend relatif au budget de 1862 et reprendre dès l’an dernier le budget de 1863, dont l'amendement de Vincke avait en vue une nouvelle présentation. Aïnsi eùt-on fait disparaître l’un des principaux griefs; mais vous avez répondu à nos essais de conciliation par une résolution qui enlève tout espoir d’arriver à une entente. ; -:
Nous avons clos la session dans l’espérance que vous reviendriez mieux disposés à la conciliation, que lorsque vous nous avez quittés.
Vous attendez des concessions de lx part de la Couronne; nous les attendons de votre part. C’est à votre tour, dans la conviction de la Couronne, de faire des concessions, sinon, nous sortirons difficilement du conflit actuel. La Chambre des Seigneurs a rejeté, et cela conformément aux vues du gouvernement du roi, la loi du budget votée par vous, elle l’a justement rejetée comme insuffisante pour les besoins de l'Etat. En réalité, le budget n’est pas établi;
voilà la situation où nous sommes. On avait nié la possibilité d’un pareil état de choses; le fait contredit l’affirmation de cette impossibilité. Et le cas qui se présente aujourd'hui peut se renouveler. Ki les dispositions constitutionnelles sur le droit que la Couronne et la Chambre des Seigneurs ont également d'adopter ou de rejeter toute loi, celle aussi du budget, si ces dispositions ne sont pas complétement illusoires,. le cas actuel peut se représenter. Qu'il y ait là une lacune dans la Constitution, cette découverte n'est pas nouvelle. J'ai pris part autrefois moi-même aux délibérations qui avaient pour objet de réviser la Constitution (je crois qu'un mot que j'ai dit alors a été cité ici en mon absence), et nous nous sommes livrés pendant plusieurs jours à un examen approfondi de la possibilité qui maintenant, après dix-huit années, se réalise. Personne à cette époque n’a cru que le cas fût impossible; mais on n’a pu se mettre d'accord sur les mesures à prendre en prévision de cette éventualité.
Je dois, comme je l'ai fait déjà, repousser de la manière la plus formelle et en toute conscience, ce dont nous sommes accusés, C'est-à-dire d’avoir agi inconstitutionnellement, d'avoir en un mot violé la Constitution, et je répète ce que j'ai dit dans la Commission : nous prenons, Messieurs, le serment que nous avons prèté à l'égard de la Constitution, tout aussi bien au sérieux que vous-mèmes. Apprenons à respecter chez nos adversaires la sincérité des convictions, et soyons plus avares du reproche de lëse-Constitution, du reproche de violation de serment qu'implique la première accusation.
On a développé maintes théories sur ce qu'il conviendrait de faire au cas où le budget ne serait pas légalement établi. Sur la valeur de ces théories je ne veux pas m'expliquer ici. Les uns disent que le budget précédent reste eo ipso en vigueur, si un budget nouveau n'existe pas; les autres prétendent qu’en raison de l'horreur du vide qui est inhérente à la loi, la lacune doit être remplie par l'ancien droit partout où le droit nouveau ne la comble pas, —
de mème qu’on revient à la loi Joachimica (1), là où le droit prussien se tait, et qu'on se réfère aux coutumes et aux anciennes ordonnances royales, lorsque le code présente une lacune; en sorte que la toute-puissance du régime absolu interviendrait ainsi de nouveau parmi nous, quand la loi du budget vient à manquer.
Je ne n'étendrai pas davantage sur ces théories; je m'en tiens à cette nécessité : l'État existe et ne saurait, dans les pires éventualités, laisser advenir ce qui arriverait le jour où l’on fermerait les caisses publiques. C’est la nécessité seule qui est notre guide; cette nécessité, nous en avons tenu compte, et vous n'avez pas demandé vousmêmes qu'on suspendit le payement des intérêts de la rente et celui du traitement des fonctionnaires: Que l’état de choses actuel soit ainsi contraire à la Constitution, je le conteste, après comme avant, de la facon la plus formelle. Je dois croire aussi que cette manière de voir est repoussée également par les milliers de fonctionnaires qui ont prêté serment à la Constitution. Aucun des fonctionnaires n'a refusé service au gouvernement, aucun n’a déclaré qu'à partir du 1% janvier il ne voulait plus toucher son traitement. Je ne tire pas de là un reproche, mais j'en conclus que l'opinion qui prétend que nous avons agi contrairement à la Constitution, n’est pas incontestable; autrement, dans la légion des fonctionnaires, il s’en serait bien trouvé un dont la conscience se fût émue et qui eût refusé de servir ce gouverneinent.
En outre l’état de choses, où nous nous trouvons aujourd'hui n'est en aucune façon plus inconstitutionnel que celui où, depuis 14 ans, nous nous sommes trouvés chaque année durant les quatre ou les six premiers mois de l'exercice, avant que le budget annuel fût voté. Vous dites que la situation actuelle s’est aggravée par ce fait que certaines parties du budget ont été expressément rejetées par vous.
1 Aïnsi appelée du nom de l'Electeur Joachim-Nestor (1500-1532) qui fut le premier législateur de la Prusse,
Permettez-moi de vous faire observer que vos décisions en elles-mêmes, tant qu'elles restent isolées, n'ont pas force de loi; vous ne pouvez par vos seuls votes ni nous autoriser à faire une dépense quelle qu’elle soit, ni déterminer la limite légale jusqu'à laquelle, en l'absence d’une loi de budget, les nécessités de l'Etat peuvent être satisfaites. IT est toujours nécessaire que la Chambre des Seigneurs donne son acquiescement et la Couronne sa sanction pour faire de votre vote un texte de loi. Aussi longtemps que ces deux autres consentements n'ont pas été obtenus, la loi n'existe point, et le gouvernement n’est autorisé à rien par votre seul vote.
Je ne me livrerai pas, de mon côté, à des reproches et des récriminations pour répondre aux vôtres; mais, je le crois, mes paroles vous auront convaincus, comme nous le sommes, que l’état actuel n’est pas contraire à la Constitution, et que par suite, le gouvernement a la ferme résolution, aussi longtemps qu'il possédera la confiance de Sa Majesté, de s'opposer énergiquement aux efforts que vous ferez pour étendre votre puissance législative au delà des bornes que fixe la Constitution. Les droits que celle-ci vous accorde vous resteront sans restriction aucune. Mais ce que vous prétendez au delà, nous vous le refusons, et nous maintiendrons avec constance les droits de la Couronne en face de telles prétentions.
Par une coïncidence singulière, la discussion de cette Adresse qui doit être présentée au Roi, se trouve justement avoir lieu le jour où nous célébrons l'anniversaire de l’héritier présomptif de la Couronne. Cette coïncidence, Messieurs, doit nous engager doublement à garantir avec fermeté les droits de la Couronne, les droits du successeur de Sa Majesté. La royauté prussienne n’a pas encore rempli sa mission, elle n'en est pas encore arrivée à n'être plus qu'une pure décoration ornamentale de votre édifice constitutionnel, qu'un rouage inutile dans le mécanisme du régime parlementaire.
Dans la même séance, le comte de Schwerin ayant déclaré que le discours du ministre-président reposait sur la maxime: ,,la force prime le droit“, (2) — le ministre-président de Bismarck rectifia, comme il suit, cette interprétation:
Je n'ai malheureusement pas entendu le commencement du discours de l’orateur qui vient de quitter la tribune; mais j'apprends par un de mes collègues qu’une fausse interprétation de mes paroles a provoqué, à coup sûr, de votre part une nouvelle salve de très vifs applaudissements donnés à l’orateur. D’après ce que j'entends, l’orateur m'aurait Compris Comme si jeusse dit: la force prime le droit!
Je ne me souviens pas d'avoir réellement employé de pareilles expressions, et, malgré les marques d’incrédulité avec lesquelles vous accueillez ma rectification, j'en appelle à votre mémoire; si elle est aussi sûre que la mienne même, elle vous dira que j'ai simplement exprimé ce qui suit: jai conseillé un compromis, parce que sans cela doivent se produire des conflits, que ces conflits sont des questions de puissance, et que la vie de l'Etat ne pouvant subir de temps d'arrêt, celui qui se trouve en possession du pouvoir, se voit dans la nécessité d'en user.
Je n'ai point fait entendre que ce füt là un avantage; je ne prétends pas à un jugement impartial de votre part; je veux seulement rectifier au procès-verbal ce qui à été mal compris.
1 Telle est l'origine de la fameuse maxime si souvent et si faussement prêtée au comte de Bismarck. Ces paroles: la force prime le droit, comme on le voit ci-dessus par la rectification immédiate dont elles ont été l’objet, n'étaient qu'une interprétation genérale, et parfaitement fausse, du discours de M. de Bismarck. Le véritable auteur de cette maxime est donc en réalité le comte Schwerin.
La discussion générale de l’Adresse fut continuée dans cette séance. Le député Dr Virchow, défendant le projet d'Adresse, s’occupa notamment des nombreuses députations et Adresses qui avaient été présentées au Roi par l'intermédiaire du ministre-président (ces députations et ces Adresses apportaient au Roi l'assurance de la fidélité inébranlable de ses sujets et condamnaient implicitement l'opposition faite par la Chambre des Députés). L'’orateur insista particulièrement sur une députation de ce genre, envoyée par le Cercle électoral de Grünberg- Freystadt, à laquelle le ministre -président aurait dit qu'en Angleterre on destituait sans autre formalité les fonctionnaires, dont la conduite était politiquement repréhensible, et qu'en ce pays on rirait du gouvernement s’il ne se défaisait pas de tels auxiliaires.
Le ministre-président répondit en ces termes au discours qu’on venait d'entendre:
M. le préopinant a su faciliter en quelque sorte ses attaques contre le ministère, ou plutôt contre ma personne, en me mettant dans la bouche certaines paroles que je n’ai point prononcées, et en tirant de là certaines conclusions qui ne ressortent pas de ce que j'ai dit réellement. Je n'ai pas besoin de rectifier ces interprétations et de prolonger une discussion de mots; je crois m'être exprimé assez clairement dans la séance d'hier.
Je n'ai rien à ajouter, en somme, à ce que j'ai dit. Je ferai observer aussi que je laisse sans réponse les assertions qui ne peuvent avoir d'autre but que de me blesser personnellement, et les critiques que le préopinant s’est permises sur ma Capacité, sur mon intelligence, sur mes habitudes. Une réponse faite sur le même ton m'est interdite par la place que joccupe, et ne s’accorderait point d’ailleurs avec mes habitudes de savoir-vivre. Le seul point sur lequel je répliquerai en quelques mots, ce sont les observations que l’orateur a faites au sujet des «Adresses de loyauté». Je voulais réserver ce point à la discussion spéciale, mais, puisque l’orateur m'en fournit l’occasion, je répondrai dès à présent sur ce sujet. La seule chose qui m’ait paru juste dans le discours que vous venez d'entendre, si
je lai bien compris, e’est la citation des paroles que j'ai adressées à la députation de Grünberg. Ces paroles ont été très exactement rapportées ici, et je les maintiens. Du reste, je suis surpris de ce que l’orateur, après avoir défendu avec éloquence le droit de tout Prussien à exprimer librement son opinion par la parole et par écrit, — droit que consacre, si je ne me trompe, l’article 27 de la Constitution, — et avoir réclamé pour cette Chambre le droit de pétition, en vertu de l’article 37 de la Constitution, ait voulu, dans le même discours, dénier le même droit aux députations qui sont venues offrir à $S. M. le Roi l’assurance de leur fidélité. Les membres de ces députations n'ont-ils donc pas aussi bien que vous le droit d'exprimer verbalement ou par écrit leur opinion, et êtes-vous appelés par la Constitution à restreindre pour eux l'exercice de ce droit? Ne sont-ils pas Prussiens comme vous l’êtes? ne peuvent-ils exprimer ce qu'ils pensent et adresser des pétitions à Sa Majesté? Vous dites que vous vous sentez blessés par certaines expressions contenues dans ces Adresses. J'en ai lu plusieurs qui s'expriment, il est vrai, en termes très vifs, mais je n'y ai pas trouvé d'expressions calomnieuses.
Il m'a été impossible, d’ailleurs, de lire les quelques centaines d’Adresses qui ont passé par mes mains; mais je dois le dire, je suis étonné de cette susceptibilité que témoigne la Chambre, sitôt quelle est elle-même l’objet de la critique. Vous faites, de votre côté, très largement usage de votre droit de libre expression par la parole et par écrit; et jen appelle à tous les auditeurs du discours qui vient d'être prononcé, je crois que ce discours, comme usage de la liberté d'expression, ne laisse rien à désirer. Pourquoi refuseriez-vous à d'autres un droit analogue?
Ce que j'ai trouvé de plus vif dans les Adresses de loyauté, c'est un passage dans l’Adresse de la Diète de Poméranie, où l’attitude de la Chambre des Députés est en termes indirects caractérisée comme n'étant pas prussienne, Je ne m'approprie pas cette expression, mais je dois vous
faire considérer que l’on donne raison, jusqu'à un certain point, à un semblable jugement, lorsqu'on emploie le mot prussien Comme une sorte de terme injurieux, ainsi que le préopinant l’a fait, en disant de moi, comme pour établir entre nous une distinction dédaigneusement exprimée, que je parle une langue prussienne qui n’est intelligible pour personne; par conséquent, je ne serais pas compris de vous. Messieurs, je suis fier de parler une langue prussienne, et vous l’entendrez souvent encore dans ma bouche.
L'article III du projet d'Adresse disait qu'il était inconstitutionnel que sans une loi du budget, les ministres continuassent à administrer. Dans la discussion des articles de l’Adresse, le 29 janvier, le ministreprésident de Bismarck se prononça comme il suit sur ce paragraphe:
L'article IT dit «qu'il est inconstitutionnel que sans «une loi du budget les ministres du Roi continuent à ad- «mimistrer.» Je n'ai pas l'intention dans la discussion des articles de rouvrir la discussion générale et de revenir sur la question de savoir si et jusqu'à quel point nous avons agi inconstitutionnellement. Ce n’est pas encore le moment de répondre à l’Adresse et nous ne voulons point essayer, Messieurs, d'exercer par nos discours et nos déclarations une influence sur vos résolutions; nous sommes convaincus d'avance que cet eflort serait infructueux. J'ai déjà répété, d'ailleurs, que ce n'est pas affaire à nous de discuter avec vous la teneur de l’accusation portée contre nous-mêmes. Je veux seulement faire une observation sur le mot «inconstitutionnel». Par cette épithète je dois entendre que vous demandez au Roi qu'il veuille congédier le ministère actuel.
Dans le cours de la discussion on nous à cité beaucoup de règles et d’usages parlementaires des autres nations. Une
chose qui est commune non seulement aux États constitutionnels mais à tous les autres pays, Cest que ceux qui entreprennent de renverser un gouvernement, assument visà-vis du pays la responsabilité, je puis dire, l'obligation d'honneur d'en former un nouveau. Aussi ai-je été surpris d'entendre attaquer le ministère, plus vivement peut-être qu'il ne convient, par un membre de cette Chambre (1) qui avait acquis la conviction, 1l n’y a pas bien longtemps encore, de l'impossibilité pour lui de continuer à être ministre du Roi, et j'ai peine à croire que depuis lors cette conviction se soit affaiblie chez lui.
À nos autres adversaires également je crois être en droit de poser la question: Si maintenant $. M. le Roi accédait à vos vœux ct congédiait le ministère actuel, ètesvous réellement en situation de former un autre Cabinet? Loin de moi la pensée de mettre en doute la capacité personnelle d'aucun des membres de cette Chambre; mais, d’après l’article 45 de la Constitution c'est le roi qui nomme les ministres et qui les révoque. Je puis donc dire que la première condition constitutionelle pour devenir ministre en Prusse, c’est de posséder la confiance de $S. M. le Roi, et 1l est difficile de supposer que vous rabaissiez la royauté prussienne à ce point que vous exigiez du Roi qu'il nomme un ministère ne possédant pas dès aujourd’hui sa confiance. Je vous laisse à juger vous-mèêmes jusqu'à quel point vous ètes en état de remplir cette condition premiére, jusqu’à quel point aussi, dans votre propre opinion, un ministère peut aujourd'hui gouverner en Prusse sans avoir rempli cette condition.
Suivant votre propre théorie, une autre condition vous est encore indispensable pour pouvoir constituer un ministère. [Il vous faut une majorité. A l'heure qu'il est, j'ai devant moi une majorité très imposante, qui s'accorde parfaitement dans ce désir négatif de voir mettre de côté les
1 Le comte Schwerin, membre du Cabinet précédent, et appartepant à la fraction libérale de la Chambre,
ministres actuels; mais je vous demande sur combien de principes positifs vous êtes entre vous d'accord, vous, les membres de cette grande majorité? Les voies qu'en somme un ministère prussien peut suivre, ne sont pas très larges; celui de vous qui siège à l'extrême Gauche, s'il devient ministre, devra s’avancer vers la Droite, celui qui siège à l’extrème Droite, s1l devient ministre, devra s’avancer vers la Gauche, et, sur l’étroit sentier où doit marcher le g'ouvernement d’un grand pays 1l n’y à pas de place pour les larges écarts de doctrine auxquels on peut se livrer comme orateur, comme député.
Choisissez aujourd'hui un ministère dans quelqu’une des fractions qui composent ici la majorité; je crois pouvoir vous prédire, à la façon dont vous avez l'habitude d'exercer la critique envers le gouvernement, et c’est une vieille et nationale habitude que cette critique chez nous, — vous prédire que le ministre, avant qu'il soit bien longtemps, ne possédera plus l’appui de ses plus proches partisans, encore moins celui des fractions alliées. Il en sera de vous comme des ministres, nos prédécesseurs, qui avaient pris la conduite des affaires avec une majorité si imposante et qui virent cette majorité, quand ils voulurent effectivement gouverner, quand ils furent obligés de quitter le terrain de la négation, — se fondre entre leurs mains et leur refuser désormais son appui. En ce moment vous voyez dans le sein de cette assemblée l’ancienne majorité réduite à un chiffre qui nous rend impossible à nous-mêmes de chercher un appui dans cette fraction, bien que nous nous fussions volontiers appuyés sur un parti avec lequel nous pouvions, je crois, nous entendre, s’il avait eu la majorité dans la Chambre.
Un passage de l'Article IV du projet d'Adresse disait: ,Le pays est avec ses députés.“ Le ministre-président de Bismarck, s'exprima ainsi sur ce passage, dans la même séance :
| Les derniers mots de l’Article IV m'offrent le sujet de _quelques observations. Ils disent: «Le pays est avec ses députés». Je désirerais réduire cette hyperbole à sa juste valeur.
De quelle facon, demanderai-je, le peuple a-t-1l déclaré ainsi qu'il est avec vous? Vous pouvez avoir eu en vue deux voies ouvertes au pays pour exprimer son opinion: l'une, l'élection des députés, l’autre les Adresses d’adhésion. Les assertions du précédent orateur m’obligent à dire quelques mots sur ce sujet.
D'après la Constitution, la représentation nationale se compose des deux Chambres du Landtag; constitutionnellement il n’y a point de différence établie entre elles deux.
Il est dit à cet égard dans l’article 83: «Les membres «des deux Chambres du Landtiq sont les représentants de «tout le peuple». De ce que cette Chambre-ci est issue de l'élection, il n’en résulte point pour vous, d'après la Constitution, un droit supérieur à celui de la Chambre des Seigneurs. Mais comme vous invoquez les faits, au lieu des articles de la Constitution, je me vois obligé d'examiner d’un peu plus près l’importance effective des élections.
Hier déjà, au banc des ministres, et avant-hier à la tribune, on à fait observer que le nombre des électeurs (primaires) qui ont pris part à ces élections était fort restreint (1). Je ne veux pas décider s'il est vrai que ce nombre ait été de 27 ou de 34 pour cent. M. le député de Unruh donne le chiffre de 34°/,, M. le ministre de la guerre celui de 27°}. La majorité de ces 27 ou de ces 34°), élit les électeurs (du second degré), dont j'évalue le nombre, d’après un calcul approximatif, à 70,000 environ. La totalité de ces électeurs représente donc la majorité des 27 ou des 34°}, susdits; en calculant largement cette majorité, elle peut être au plus de 20 à 25°}, sur le nombre total des électeurs primaires, laquelle fraction se trouve repré-
1 On sait que les élections pour la Chambre des députès en Prusse sont à deux degrés.
sentée par la totalité des électeurs du second degré. Vous, Messieurs, vous avez été élus par la majorité de ces seconds électeurs, — c’est-à-dire, par la moitié de ces 20 ou 25 0], + 1, peut-être aussi + 3.
Je crois, Messieurs, que ce calcul ne peut être contesté (On rit.) .... Je conclus de votre hilarité que vous en reconnaissez complétement l'exactitude.
Cette proportion des suffrages obtenus par vous ne diminue en aucune façon l'importance constitutionnelle et légale de votre situation dans cette Chambre; mais elle doit entrer en ligne de compte, si vous prétendez, en dehors des droits que vous donne la Constitution, invoquer ceux qui procèdent du fait de votre élection. En outre c’est une question fort douteuse de savoir si les 15 ou 15 °}, du corps électoral sur lesquels vous pouvez considérer que repose votre élection, suivent en pleine connaissance de cause votre activité parlementaire, — si les individus composant cette fraction voient très clairement où cette activité vous mène vous et le pays, — et par suite, si premièrement l'accord que vous supposez entre vous et ceux qui vous ont élus, existe réellement, si, en second lieu, cet accord se fonde sur un jugement porté en connaissance de cause.
Le deuxième fait sur lequel vous vous appuyez pour prétendre que le peuple est avec vous, ce sont les trois cent et je ne sais combien ‘de mille signatures que les Adresses d'adhésion à la Chambre des Députés, ont réunies. Je ne me prévaudrai pas de ce que les Adresses conçues dans le sens contraire ont trouvé un nombre plus considérable de signa:aires. Ceci importe peu; nous vivons, non pas sous le régime du suffrage universel, mais sous l'autorité du Roi et de la loi. Néanmoins la manière dont, hier, on à critiqué, sur la vue de quelques exemplaires, pour déprécier toute cette démonstration, — les «Adresses de loyauté» et les moyens à l’aide desquels celles-ci ont été obtenues, m'oblige à demander à Monsieur le Président la permission de lire ici une pièce, très courte d’ailleurs, qui
jette une lumière analogue sur les hommages rendus à cette
Chambre et à celui qui la préside; — c’est une déclaration des habitants de la commune de Muschwitz près Merse- -bourg; elle est ainsi conçue:
Pendant les dernières semaines on a recueilli presque partout dans les environs de Lützen, et aussi dans la commune de Muschwitz, des signatures pour ,l'Adresse d'adhésion“ en faveur de la Chambre des Députés. Un jeune homme, qui tenait sa mission nous ne savons de qui, s’est présenté dans beaucoup de nos maisons; quand il n'y trouvait pas le père de famille, il faisait signer son Adresse par les fem mes, même par les enfants; et il lui est arrivé plus d'une fois que les femmes et les enfants refusassent de signer. Les habitants de la commune, soussignés, dont pour la plupart les signatures au bas de l’Adresse ont été surprises de cette façon ou d’une manière analogue, déclarent ici expressément retirer leurs noms qui peuvent se trouver sur l’Adresse et font remarquer que, loin de partager Les sentiments qui s’y trouvent exprimés, ils ont déjà témoigné en 1848 de leur inébranlable fidélité au Roi et de leur ferme confiance en son gouvernement.
Muschwitz, le 14 janvier 1863.
Les habitants de la commune.
Mais tous ces détails, comme je l'ai dit, importent peu pour la solution des grandes questions qui nous occupent, et je ne me serais pas permis de citer ici cette petite curiosité, si de semblables chicanes ne s'étaient produites, hier, à la Tribune, relativement aux Adresses contraires et à la manière dont on les a obtenues.
Dans la même séance, le ministre-président de Bismarek a repris la parole en ces termes, au sujet de l’article VIII du projet d’'Adresse qui exprimait la crainte que le conflit intérieur en Prusse n’affaiblît à l'étranger la situation de cette puissance:
Messieurs, lorsqu'on s'efforce de représenter notre patrie comme abaissée vis-à-vis de l'étranger parce que le parti auquel on appartient n’est pas au pouvoir, je laisse à ceux qui, soit dans cette Chambre, soit au dehors, s'expriment en ce sens, la responsabilité de l'effet produit par de telles paroles; je ne perdrai pas un mot sur ce sujet, et m'en référerai aux faits que chacun a sous les yeux. Je veux seulement m'exprimer de manière à
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calmer les inquiétudes de deux côtés: d’abord en rassurant la Chambre des Députés elle-même au sujet de l'influence que notre conflit intérieur peut avoir par contre-coup sur notre situation politique extérieure; — secondement, en donnant à l'étranger l’assurance que ce même conflit ne nous déterminera point à chercher dans des complications au dehors un moyen de concilier nos différends intérieurs. Le remède serait pire que le mal lui-même, et j'ai déjà eu antérieurement l’occasion de dire qu'une telle politique, qu'on m'attribuait alors, n’est pas sérieuse. Nous n'éprouvons aucun besoin de cette nature. Nous croyons pouvoir résoudre avec vous ou avec vos successeurs les questions intérieures, sans que le prestige de la Prusse vis-à-vis de l'étranger ait à en souffrir. Mais sil arrivait, pendant que nous avons l’avantage de nous trouver en face de cette Chambre, et non pas de celle qui lui succédera, sil arrivait que nous dussions sauvegarder au dehors l'honneur et l'indépendance du pays, vous mêmes, Messieurs, vous seriez incapables de nous refuser contre l'étranger ces moyens de défense, faute desquels vous voulez voir un affaiblissement dans la politique extérieure du gouvernement. |
La présence des ministres aux séances du Landtag est réclamée en vertu de l’article 60 de la Constitution.
La Chambre des députés discutait, le 9 février 1863, un projet de loi concernant les frais de déplacement et l'indemnité quotidienne alloués aux membres de cette Chambre. A cette séance étaient présents en qualité de commissaires du gouvernement le conseiller privé Wollny pour le ministre des finances, et le conseiller privé Meyer pour le ministre de la Justice. La Chambre réclama la présence personnelle des ministres, en vertu de l’article 60 de la Constitution, et, sur la motion faite par le député de Vincke, suspendit la discussion. Le président de la Chambre, M. Grabow, ayant remis la séance au lende-
main, adressa au président du Conseil une lettre pour l’informer de la résolution prise par la Chambre, et pour demander que les ministres se rendissent à la séance du lendemain.
Le uwinistre-président fit à cette lettre, le même soir, la réponse suivante:
Monsieur le Président, |
La lettre que vous n'avez fait l'honneur de m'adresser relativement à l'absence des ministres dans la séance de la Chambre des députés tenue aujourd’hui, vient de m'être remise, et j'en donnerai demain connaissance au Conseil.
Quant à ce qui concerne la séance de ce jour, Jai l'honneur de vous faire observer que les membres du Cabinet ont été obligés par des affaires importantes et urgentes de se réunir en conseil ce matin à dix heures, et qu'à la suite de ce conseil, la clôture imprévue de la séance de la Chambre des Députés les à empêchés d'assister à cette séance; que, d’ailleurs, jusqu'à leur arrivée, ils avaient pourvu à ce que le gouvernement du roi fût représenté dans la Chambre par des commissaires du ministère.
Veuillez, Monsieur le Président, agréer l'assurance de ma haute considération.
de Bismarck.
A l'ouverture de la séance du lendemain, 10 février, le ministreprésident de Bismarek prit la parole sur cet incident: à
La lettre que M. le Président vient de lire, m'est parvenue hier soir à neuf heures. J’ai pris, en conséquence, ce matin, les dispositions nécessaires pour que le Conseil des ministres, aussitôt que son temps, très absorbé par les affaires, en ce moment, le Iui permettrait, se réunit pour prendre connaissance de cette lettre et s'entendre sur la réponse qui devra y être faite. Jusque là, je ne puis qu’exprimer mon propre sentiment à ce sujet. Le gouvernement du Roi à le plus vif intérêt à assister aux débats de la Chambre; la Constitution lui en confère le droit; mais elle n’en formule pas pour lui la stricte obligation.
Il peut survenir pour le gouvernement du Roi des affaires imprévues qui soient plus importantes pour le mo-
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ment et plus urgentes que notre présence dans cette enceinte; auquel cas, le gouvernement use, ainsi qu'il l’a fait hier, du droit que lui accorde l’article 64 de la Constitution de déléguer sa représentation à des fonctionnaires de l'État. Il en est autrement, dés qu'une des Chambres du Landtag, en se fondant sur l’article 60 de la Constitution, témoigne le désir que les ministres assistent aux séances. Le gouvernement du Roi accédera toujours avec le plus grand empressement à un tel désir, qu'il est de son propre intérêt de satisfaire; seulement, il ne peut ne pas exprimer le vœu qu'en pareil cas le jour et l'heure de la séance soient fixés d'avance et d'accord avec lui, d’abord pour éviter que la présence du gouvernement soit réclamée en même temps dans les deux Chambres, ensuite parce qu’en dehors des discussions avec vous, il arrive que le gouvernement du Roi est occupé de différentes affaires, non moins importantes et même également obligatoires, qui ne peuvent coïncider avec les séances, en sorte que, pour assister aux
débats parlementaires, il lui faut prendre ses dispositions par avance.
La correction des compte-rendus sténographiques.
Dans la même séance, 10 février, le député Dr Virchow se plaignit à la Chambre de ce que les orateurs, en corrigant la reproduction sténographiée de leurs discours, y introduisissent de notables changements. Il ajouta spécialement que dans un discours du ministre-président, ces mots: ,ce qui pour moi importe uniquement, c'est qu'il est né- »cessai e que l'Etat soit en situation de pouvoir exister“ eussent été modifiés ainsi: ,4 me suffit qu'il soit nécessaire que l'Etat existe“,
Le ministre-président répondit à cette observation:
Je regrette que l’orateur qui vient de parler ait pris texte pour son discours d’un changement dans le compterendu sténographié, d'autant plus que des deux versions qu'il a données de mes paroles, celle que j'aurais suivant lui modifiée après coup, me plait plus que l’autre.
Il ressort de là que ce qui à été rétabli par moi sur l'épreuve est ce que je crois avoir dit.
Je ne veux pas faire un reproche à Messieurs les sténographes de ce qu'ils ne puissent pas toujours suivre exactement la parole, surtout lorsque quelqu'un parle vite, ce qui m'arrive parfois; aussi trouvé-je qu'il faut un sténographe très exercé pour suivre ma parole et que fort peu de sténographes sont assez exercés pour cela. Dès qu'il y a changement de plume, la différence devient sensible dans la rédaction, certaines choses étant omises, et certaines autres rendues autrement que l’orateur ne les a dites. Une correction sera donc toujonrs indispensable, et il est très difficile de fixer une règle ou une limite à ces corrections, parce que chacun Alors ne peut s'en rapporter qu'à sa propre mémoire pour ce qu'il croit avoir dit. Le temps ne manque d'ailleurs, qu'il faudrait mettre à une correction minutieuse et à une révision complète, car j'ai d’autres affaires plus importantes; il me manque à un tel point que la nécessité d'une correction, dont je me dispenserais volontiers, me ferait souvent préférer de me taire que d’avoir ensuite à corriger ce que j'aurais dit.
Frais de déplacement et indemnités quotidiennes des membres de la Chambre des Députés.
La discussion du projet de loi relatif aux frais de déplacement et à l'indemnité quotidienne des membres de la Chambre des députés, et aux frais de leur remplacement pour ceux qui sont fonctionnaires, fut reprise dans la même séance du 10 février; le ministre président de Bismarek répondit comme il suit à un discours du député de Sænger:
M. le préopinant, comme plusieurs autres orateurs, est revenu sur cette question: pourquoi le gouvernement aujourd’hui a-t1 pris l'initiative de ce projet de loi, tandis que d'autres, qu'implique également le texte de la Constitution, étaient, à son avis, plus urgents? [’orateur met en doute l'opportunité de ce projet. Pour le gouvernement du Roi cette opportunité existe à un haut degré; l’article 85 de la
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Constitution dit: «[/indemnité quotidienne des députés est payée d'après la fixation établie par la loi.» Or, cette loi et cette fixation n'existant pas jusqu'à présent, le gouvernement doit considérer comme tout à fait opportun, dans un moment où parmi vous se prépare une résolution tendant à ce que les ministres soient rendus responsables dans leurs biens et leurs personnes d’avoir rempli leur tâche inconstitutionnellement, — tout à fait opportun, dis-je, de faire fixer par une loi, comme le prescrit la Constitution, les bases de l’indemnité quotidienne qui doit vous être payée. C’est pourquoi nous avons présenté la loi.
Un second point sur lequel je voudrais dire seulement quelques mots, est celui qui se trouve indiqué à la fin du rapport, lorsque votre commission exprime l’idée que le gouvernement du Roi n’est pas en droit de changer dans les errements administratifs la pratique observée jusqu’à ce jour pour ce qui concerne le remplacement des fonctionnaires élus députés. Le gouvernement du roi ne partage pas cette manière de voir, ainsi qu'il ressort de l'exposé des motifs du projet de loi.
Je me permettrai d'ajouter encore quelques observations. Le fonctionnaire et le député se trouvent dans une situation analogue, en ce sens que tous les deux rendent au pays certains services et qu'ils en sont indemnisés aux frais de l'Etat. Ni ces deux qualités sont cumulées chez une même personne, et que cette personne ne puisse rendre des services qu’en l’une de ces qualités, ce devient par suite une question fort douteuse de savoir si non seulement les rétributions et les émoluments doivent continuer à ètre payés à cette personne pour ses deux fonctions, mais en outre si, pour celle des deux fonctions qui n’est pas remplie, on doit pourvoir au remplacement du titulaire avec les deniers de l'Etat, c’est-à-dire aux frais des contribuables.
Une prétention de cette sorte n’est point fondée constitutionnellement, et, à mon sens, elle ne l’est ni en droit ni en raison. La Constitution dit seulement à ce sujet que
le fonctionnaire n’a pas besoin de congé pour assister aux séances de la Chambre des Députés, quand il est élu membre de cette Chambre. En faisant usage de cette faculté, vous quittez volontairement votre poste. Je ne puis admettre que le traitement entre comme un revenu particulier dans la poche du fonctionnaire, j'estime plutôt qu'il appartient au poste pour lequel il est alloué. On pouvait se demander si, en pareil cas, lorsqu'un fonctionnaire accepte un mandat qui peut le tenir éloigné de ses fonctions vraisemblablement de cinq à sept mois pendant chacune des trois années suivantes, et peut-être, s’il est réélu, pendant chacune des six années qui suivent, se demander si le gouvernement n’est pas obligé de pourvoir immédiatement, avec les ressources y afférentes au budget, à un poste ainsi abandonné.
L'État et le pays sont en droit d'exiger que les places qui figurent au budget soient rétribuées au moyen des sommes que le budget y affecte; autrement, il y aura dilapidation des deniers des contribuables, si l’on maintient ces fonctions au budget. Un emploi qui peut n'être rempli que cinq ou sept mois par an et ainsi de suite tous les ans, pendant quinze années peut-être, évidemment ne devrait pas figurer au budget. Je me borne à soumettre ce raisonnement à votre examen; le gouvernement du Roi aujourd'hui ne va pas si loin dans son projet de loi; il demande seulement que si un fonctionnaire-député ne pourvoit pas directement, de son plein gré, aux frais de son remplacement, une somme suffisante soit retranchée sur le traitement affecté à cet emploi, pour rétribuer le remplaçant; et je crois que le gouvernement ainsi que les contribuables ont incontestablement le droit de l’exiger.
De la situation exceptionelle dans la province de Posen.
Dans la séance du 16 février, le député Kantack fit une interpellation sur la situation exceptionnelle de la province de Posen, dont la sécurité était menacée par l'insurrection du royaume de Pologne. Il demandait si et depuis quand le grand-duché de Posen subissait le régime exceptionnel d’une administration en même temps civile et militaire, et si le ministre approuvait un arrêté de l'administration de la police de Pleschen, en date du 10 février 1863, par lequel une réunion publique avait été interdite dans cette ville en raison des perturbations extérieures,
Le ministre-président répondit ainsi à cette interpellation:
Au nom du conseil des ministres tout entier j'ai l’honneur de faire la déclaration suivante, relativement à l’interpellation qui nous est adressée :
Le gouvernement du Roi répond à l'interpellation, négativement sur la première question qu'elle pose, affirmativement sur la seconde. Il approuve dans le fond et dans la forme l’arrèté du ler février, et profite de l’occasion pour déclarer publiquement quelle est l’attitude prise par lui visà-vis de l’insurrection polonaise.
Cette insurrection, dans certaines parties du royaume de Pologne et surtout près des frontières prussiennes, a pris un développement dont l'importance s'étend au delà des limites du pays. Le but incontestable du mouvement c'est la restauration d’un royaume de Pologne et son extension possible sur ses voisins jusqu'aux anciennes frontières polonaises. Ce but n'impliquât-il pas nécessairement une prétention sur des provinces prussiennes, le g'ouvernement serait en droit aussi bien que dans l’obligation d’examiner si les tentatives faites pour renverser le régime léœalement établi dans un État voisin ne pourraient pas atteindre par contre-coup les intérèts de l’État prussien, et à quels moyens, en conséquence, il doit recourir pour sauvegarder ces intérêts; — et si, sans aucun doute, un tel examen lui donne la certitude que l'insurrection polonaise, en
atteignant son but, menacerait au plus haut point sinon l'intégrité, du moins les intérêts et la sécurité de l'État prussien, alors s'impose à lui impérieusement le devoir de prendre ses mesures contre ce mouvement, sans attendre qu'il grandisse peut-être et que pour sa répression des sacrifices plus considérables deviennent nécessaires.
Le gouvernement du Roi doit s'attendre à ce que l’insurrection polonaise, bien que peut-être, à l'heure qu'il est, elle soit dirigée uniquement contre le gouvernement russe, et dans le cas même où elle ne finirait pas par avoir le dessus, — s'attendre à ce qu'elle entraîne pour les intérèts de notre pays des souffrances qui devront être d’autant plus sensibles que cette situation exceptionnelle se prolongera plus longtemps dans le pays voisin.
Nous sommes renseignés très positivement à l’égard des tentatives qui sont faites pour préparer l'insurrection sur le territoire prussien de manière à ce qu'elle puisse éclater au moment favorable.
Le gouvernement est sans doute assuré des sentiments de fidélité et de respect pour la loi dont la grande majorité est animée également parmi les sujets polonais de Sa Majesté le Roi. Mais dans le royaume de Pologne, aussi, l'insurrection n’a trouvé qu'exceptionnellement un concours spontané parmi les populations bourgeoises et celles de la campagne. Son noyau s’est formé des émissaires étrangers, des émigrés politiques rentrés en Pologne, autour desquels, avec l’aide d’une partie du clergé, la petite noblesse et sa nombreuse suite de serviteurs et d'ouvriers se sont groupées. Ces éléments ont été assez forts pour livrer de vastes -étendues de pays à une anarchie qui menace la population dans son existence et sa propriété, et de paisibles habitants ont été forcés par l’intimidation de prèter leur concours aux insurgés.
Bien qu’un pareil état de choses ne puisse guère se produire chez nous dans une telle proportion, cest le devoir du gouvernement de protéger, lorsqu'il en est temps encore, les sujets de Sa Majesté contre les dangers aux-
quels ils peuvent être exposés par la violence ou la séduction.
Le gouvernement s'efforce de remplir ce devoir dans la mesure nécessaire, et, partout où il verra la sûreté publique menacée, il est parfaitement résolu, pour la garantir, à employer aussitôt et de la manière la plus énergique tous les moyens qui sont à sa disposition.
Attidude du gouvernement prussien vis-à-vis de l'insurrection de Pologne.
Dans la séance du 18 février, deux députés, MM. Schulze et de Carlowitz interpellèrent le gouvernement sur les mesures qu'il se proposait de prendre vis-à-vis de l'insurrection de Pologne, Le ministre-président de Bismarck refusa de répondre à l’interpellation; néanmoins, la Chambre, ayant résolu de discuter immédiatement sur ce sujet, entendit d'abord le député de Unruh, lequel affirma que la mobilisation de l’armée était préparée sur une grande échelle et attribua diverses intentions au gouvernement. Sur quoi, le ministre-président répliqua:
Messieurs, il est fort aisé d'attaquer le gouvernement, lorsqu'on lui suppose telles ou telles intentions et qu'on discute sur de semblables conjectures, sans s'être assuré d’avance si le gouvernement avait réellement ces intentions.
M. le préopinant à qualifié la politique du gouverne- . ment de peu prévoyante, par comparaison avec celle de la Russie. Certes, je ne demanderai pas mieux que de prendre conseil de la müûre expérience et des connaissances approfondies de l’orateur, et, s’il veut m'accorder un entretien tète à tête qui n'ait point les inconvénients de la publicité, je n'aurai garde de m'y refuser. Du reste, je ne discuterai pas avec lui sur la mesure de ces épithètes qu'ici nous nous appliquons à si petite distance les uns des autres, mais je voudrais pourtant lui faire observer que même dans les invectives qu'on adresse au gouvernement de son
pays il y a certaines limites que l’on doit observer vis-àvis du public et de l'étranger.
Vous me permettrez d’abord quelques rectifications de faits. M. le préopinant à dit que nous avions mobilisé la moitié de l’armée. Or nous n'avons rien mobilisé du tout; il n’y à pas une seule partie de nos troupes qui soit sur le pied de mobilisation, et si l’on a appelé les réserves de quelques corps, c’est seulement pour l'infanterie. Afin d’'épargner des dépenses qui ne semblaient pas nécessaires, aucun achat supplémentaire de chevaux n’a eu lieu ni pour la cavalerie, ni pour l'artillerie. Les corps de troupes rendus ainsi disponibles pour la garde des frontières, laissent une grande partie de leur etfectif dans les forteresses et dans d’autres places qu'on ne peut dégarnir, et je ne sais trop si les dispositions militaires, assez restreintes, que nous avons pu faire en cette circonstance, seront suffisantes pour la protection d'une ligne de frontières qui, avec ses sinuosités, est environ, si je ne me trompe, de 300 milles géographiques (1). Je préférerais que nous eussions essayé de suivre une voie toute contraire, c’est-à-dire que nous n'eussions absolument rien fait, et, dans ce cas, j'aurais pu écouter les déclamations contre l’imprévoyanee du gouvernement, contre le manque de précautions qui doivent être prises pour la protection des sujets prussiens.
Dans quelle mesure une force militaire est-elle nécessaire pour cette protection, là-dessus 1l est possible de se tromper, et l’on ne peut rien fixer d'avance d’une manière précise; les troupes, pour arriver aux frontières, ont besoin de quinze jours en moyenne, dans ces parties de la Poméranie ultérieure et de la Prusse orientale qui sont dépourvues de voies ferrées.
Personne ne saurait prévoir aujourd’hui, n'aurait prévu il y à une ou deux semaines, les dimensions que pouvait et que peut prendre l'insurrection de Pologne pendant cette période de quinze jours, et nous pensons qu'il vaut mieux
1 Le Mille allemand équivaut environ à 7$ kilomètres.
dépenser quelques centaines de mille thalers en prenant des précautions de ce côté que de laisser des centaines ou des milliers de sujets prussiens exposés à se trouver, même passagèrement, dans la situation qui est celle aujourd’hui dune grande partie des sujets russes.
Js n'ai garde de me livrer ici à une discussion académique sur la politique extérieure en général et d'exprimer, en ma qualité de ministre des affaires étrangères, mes sympathies ou mes antipathies à l'égard de tel ou tel Cabinet étranger. Les membres de cette Chambre jugeront euxmêmes que je ne puis suivre le préopinant sur ce terrain, rétrospectivement surtout. Je me bornerai à remarquer que dans toute cette affaire, il ne s’agit point de la politique russe et de nos rapports avec la Russie, mais seulement de l'attitude de la Prusse envers l'insurrection de Pologne, et de la protection des sujets prussiens pour les mettre à l’abri des dommages que cette insurrection peut leur causer.
La Russie, je le sais et chacun le sait comme moi, ne fait pas de politique prussienne, et n’a aucune raison pour en faire; au contraire, elle a l’obligation de faire de la politique russe. Quant à savoir si une Pologne indépendante s’établissant à Varsovie à la place de la Russie ferait de la politique prussienne, si elle serait pour la Prusse, contre les puissances étrangères, une alliée enthousiaste, si enfin elle s’efforcerait de maintenir au pouvoir de la Prusse Posen et Danzig, je vous laisse, Messieurs, le soin d’examiner cette question.
Il est encore un fait que je rectifierai. Le préopinant a donné à entendre que des menaces ou des avis nous auraient été adressés par quelqu’une des puissances étrangères au sujet de notre attitude vis-à-vis de l'insurrection de Pologne. Nous n'avons rien reçu et n’attendons rien de pareil.
Dans le courant de la discussion le ministre-président reprit encore la parole après un discours du député Dr Waldeck; il dit:
Je veux seulement par un éclaircissement donné sur les faits lever le doute que M. le préopinant à témoigné en parlant d’une prétendue extension des lois sur les réserves. Celles-e1 ont été appelées au drapeau d’après les dispositions légales actuellement en vigueur et qui ont pour base la durée de cinq ans du service militaire obligatoire; si j'ai bien entendu, l’orateur à exprimé qu'il attendait de ma part, en réponse à l’interpellation, le xox formel qui, suivant lui, serait seul compatible avec l'honneur de la Prusse. M. le président n'ayant pas relevé cette parole, j'admets que j'ai mal entendu.
Je crois comprendre l'honneur prussien aussi bien pour le moins que M. le député Waldeck, et je pense l’avoir suffisamment prouvé par ma conduite passée comme par ma conduite présente.
En entendant l’orateur s'exprimer ainsi, il m'est revenu à la mémoire un incident qui a eu lieu dans le Parlement anglais, dont vous invoquez volontiers, Messieurs, les exemples. Il s'agissait de l'abolition des monopoles, et l'un des hommes d'État anglais fit remarquer à ce propos, non sans raison, que le plus odieux de tous les monopoles c'est celui des talents et vertus politiques que s’arrogent certains partis et leurs chefs.
Le député Dr Virchow, dans la même séance, donna communication, d'après le journal le Czas, d’une dépêche interceptée par les insurgés polonais, suivant laquelle le gouvernement prussien aurait fait offrir par ses envoyés militaires, à Saint-Pétersbourg et à Varsovie, les secours de la Prusse; — il prit texte de là pour exprimer le voeu que le ministre-président voulût bien calmer l'inquiétude qui s’emparait du pays à la pensée que le gouvernement pût avoir l'intention de faire la guerre; — enfin, il contesta au gouvernement le droit d'appeler les réserves quand il lui plaisait, et l'engagea à conseiller plus de douceur et de clémence à Saint-Pétersbourg,.
Le ministre- président répondit en ces termes:
Je me borne à constater que la dépêche insérée dans le Czas, et à laquelle M. le préopinant se réfère, est fausse; je puis l’affirmer pertinemment.
En ce qui concerne les quelques paroles de blâme que l'orateur nous a adressées pour avoir appelé trop tôt les réserves, je ny répondrai que parce qu’elles ont l'air de mettre en doute les droits que la loi accorde au pouvoir exécutif pour l'appel des réserves. Je crois que ce droit repose sur l’article de la Constitution (le chiffre de cet article ne w’est pas présent à la mémoire), qui confère à $. M. le Roi le commandement suprème de l’armée; car les réserves font partie de l’armée.
N’appeler les réserves que lorsque la guerre est déclarée, lorsque peut-être déjà l’on se bat dans le pays, c'est ce que l’orateur lui-même ne voudrait pas nous conseiller. À la fin de son discours, il regrette qu’au lieu d’une intervention militaire, dont il nous attribue le dessein, nous ne soyons pas plutôt intervenus diplomatiquement auprès de la Cour de Russie pour l’engager à changer le système de gouvernement adopté par elle à l'égard de la Pologne. Je réponds en faisant observer que de semblables conseils donnés à des gouvernements étrangers sur la manière dont ils doivent gouverner intérieurement, ont toujours quelque chose de périlleux, en ce qu'ils amènent très aisément la réciprocité.
SÈANCE DU 26 FEVRIER 1863.
Suite de la discussion sur l'insurrection polonaise. (Incidemment, débat sur les droits du président de la Chambre vis-a-vis des ministres.)
Les députés de Carlowitz et baron de Hoverbeck avaient fait une motion ayant pour objet de déclarer que l'intérêt de la Prusse exigeait qu'aucun appui d'aucune sorte, matériel ou moral, ne fût prêté ni au gouvernement russe ni à l'insurrection de Pologne. — Cette motion fut discutée dans la séance du 26 février.
M, le ministre-président de Bismarck avait pris la parole sur ce
sujet; un incident, au milieu de son discours, donna lieu à un vif débat sur les droits appartenant à la présidence de la Chambre vis-à-vis des ministres. — La Chambre était présidée, dans cette séance, par Le viceprésident Behrend.
Le ministre-président de Bismarck: Qu'il me soit permis d'abord de revenir en quelques mots sur les débats auxquels la question polonaise à donné lieu dans cette Chambre. Il n’y avait rien de surprenant à ce que Messieurs les députés de nationalité polonaise qui siègent parmi vous, saisissent l’occasion de ces événements extérieurs pour donner jour encore une fois aux tendances anti-prussiennes assez souvent manifestées par eux dans cette Chambre.
Ce à quoi l’on devait moins s'attendre, c'est que l’interpellation de la fraction polonaise (1) fût signée par des députés allemands. Le penchant à s’enthousiasmer pour des nationalités étrangères et pour des aspirations nationales, encore bien que celles-ci ne puissent être satisfaites qu'aux dépens de notre propre patrie, est une variété de maladie politique dont l'Allemagne, hélas! semble avoir le privilége.
A l'interpellation de MM. Kantak et de Chlapowski et de leurs adhérents allemands succède maintenant celle de MM. les députés Schulze et deCarlowitz. Cette dernière exige du gouvernement prussien qu'il livre, ici, à la publicité universelle les négociations que suit le ministre des affaires étrangères au sujet d’une question européenne difficile et brûlante. Le gouvernement du Roi à jugé que les intérêts de l’État lui prescrivaient de refuser de répondre à cette interpellation. Dans d’autres Parlements que je connais, l'opposition même la plus vive, la plus mécontente du gouvernement de son pays, aurait hésité dès lors à donner suite à l’interpellation; ce qui m’amène à exprimer ce vœu: «Donnez-nous d’abord une Chambre basse comme celle de d'Angleterre, et réclamez ensuite des institutions anglai-
(SOS à.»
(Mouvement. Une voix: Et la Chambre des Lords!)
1 Députés de la province de Posen.
La Chambre des Lords est moins importante.
Une Chambre basse comme celle de l'Angleterre rendrait notre Chambre des Seigneurs inutile.
L'intérêt des partis ne se rencontre pas avec celui de l'État; il a provoqué cette discussion. Dans le cours des débats, les orateurs allemands ont témoigné de leur sympathie, déjà fort peu déguisée, pour la cause polonaise. Le député Waldeck, parlant des mesures de précaution que le gouvernement du Roi à prises par rapport à nos frontières, a comparé l’appel des réserves prussiennes dans cette circonstance à la traite des sujets hessois vendus jadis comme soldats à l'Amérique du Nord. Un autre député, M. de Unruh, à fait entendre, aux applaudissements, aux très vifs applaudissements de cette Chambre, que, si par suite de ces mesures que le gouvernement à prises pour la protection de nos frontières et de nos intérêts, des complications extérieures venaient à se produire, vous refuseriez au Roi les moyens nécessaires pour la défense du pays. Cela équivaut à dire à l'étranger : «Venez, le moment est favorable,
«la Prusse ....
(Interruptions et dénégations.)
Je me félicite de vous voir encore exprimer un sentiment d'indignation ....
(Nouvelle interruption. Cris: à l'ordre!) La Le vice-président Behrend: Messieurs, je vous prie d’abord de vous calmer; avant que je puisse me prononcer comme président, la Chambre voudra bien écouter ce que j'ai à lui dire. M. le ministre-président a dit qu'il se félicitait d'entendre la Chambre exprimer ainsi son indignation, Que M. le ministre-président éprouve quelque satisfaction de ce que la Chambre peut penser ou faire, je le dis, c’est affaire à lui; je ne crois pas qu'un rappel à l’ordre soit motivé par la manière dont il s'est exprimé. La parole est à M. le ministre-président:
Le ministre-président de Bismarck : Je ne veux point, en ce moment, examiner la question de savoir jusqu'à quel point un rappel à l’ordre est autorisé, en principe, à légard du ministère. Mais si cette question est soulevée de nouveau, je me réserve de la discuter. — La menace de
désarmer la Prusse, exprimée par le député de Unruh, dont
le nom est lié au refus d'impôt de 1848 ....
(Interruption.)
Le vice-président Behrend: Je dois pourtant faire observer à M. le ministre-président que ses dernières paroles sont en dehors de la question qui forme l’objet du débat. Le rôle que le député de Unruh a pu jouer antérieurement dans les discussions parlementaires n’a pas de rapport direct avec le sujet discuté en ce moment. — Le ministre-président à la parole:
Le ministre-président de Bismarck : Je prends la liberté, Monsieur le président, de vous faire remarquer que je ne puis vous accorder le droit de faire une interruption diseiplinaire au sujet des paroles prononcées par moi. Je nai pas l'honneur d’être membre de cette assemblée; je n'ai point fait votre règlement; je n'ai pas pris part à l'élection de votre président; je ne suis donc pas soumis aux règles disciplinaires de la Chambre. Le pouvoir disciplinaire de M. le président a pour limite la place que j'occupe ici. Je ne reconnais d'autorité supérieure que celle de $. M. le Roi, et jignore quelle disposition de la loi ou de la Constitution
me soumettrait à la discipline de M. le président. (Interruption.)
Le vice-président Behrend: Je réclame le silence, pour que M. le ministre-président puisse continuer.
Le ministre-président de Bismarck : Je parle ici en vertu, non pas de votre règlement, mais de l’autorité que Sa Majesté m'a conférée et du paragraphe de la Constitution qui prescrit que les ministres en tout temps devront obtenir la parole, s'ils la demandent, et être écoutés.
(Interruption.) Vous n'avez pas le droit de m'interrompre ....
Le vice-président Behrend: Je dois, malgré cette dernière affirmation, interrompre M. le ministre-président. Je n'ai pas retiré la parole à M. le ministre, et, d'après la Constitution je ne puis la retirer; mais le président de la Chambre exerce dans cette enceinte son pouvoir disciplinaire, qui s'étend jusqu'aux quatre murs de la salle et ne s'arrête point à la table des ministres. Ce pouvoir disciplinaire je suis prêt à l'exercer s'il le faut, et je n'y manquerai jamais; il me donne le droit
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d'interrompre M. le ministre-président, s’il ne m’autorise pas à lui retirer la parole.
Le ministre-président de Bismarck : Je dois qualifier d’erronée cette manière de voir, que le gouvernement du Roi ne partage point.
Je disais donc:
Le même député de Unruh qui a, dans l’année 1848,
attaché son nom indissolublement au refus d'impôt .... (Violents murmures. Cris: levez la séance! — Le présidert agite sa sonnelte.)
Le vice-président Behrend: Messieurs, si l'ordre ne se rétablit pas, je me verrai forcé de lever la séance, Ce pouvoir m'est conféré par l'article 61 de votre règlement, et, bien que Monsieur le ministre soit d’une opinion contraire sur cette disposition du règlement, j'userai du pouvoir quelle me confère, si Monsieur le ministre-président répète des paroles qui n’ont pas trait à la discussion. J’attendrai que M. le ministre-président répète encore ces paroles, comme il l’a déjà fait, et, alors, je leverai la séance.
Le ministre-président de Bismarck : Je ne puis empêcher Monsieur le président de lever la séance. Il ne m'est pas nécessaire, Messieurs, de répéter une seconde fois mes pa-
roles, et je pense que vous m'avez compris ....
(Grand tumulte. Cris: levez la séance! ... D'autres voix engagent l'orateur à continuer.)
Le vice-président Behrend: Messieurs, je réclame le silence. Je prie M. le ministre-président de continuer:
Le ministre-président de Bismarck: Cette menace de désarmer la Prusse vis-à-vis de l'étranger est heureusement impuissante, mais je ne puis m'empêcher de remarquer que les tendances, les paroles, les noms de 1848 reparaissent au premier plan sur la scène. La révolution européenne est solidaire dans tout pays; il est donc naturel que le mouvement polonais préparé avec l’aide de Massini, on en a les preuves, et exécuté, comme on l’a vu, avec le concours de Mieroslawsky, obtienne l'appui des éléments révolutionnaires de tous les pays. |
Dans de telles circonstances, Messieurs, on vous pro-
pose de faire connaître vos sympathies pour la Pologne 4*
en adoptant la motion présentée aujourd’hui; il ne m'appartient pas de critiquer les intentions de messieurs les auteurs de cette motion; mais l'effet certain de son adoption sera de faire supposer dans le monde entier que ceux qui ont voté pour la motion prennent parti en quelque sorte pour l'insurrection polonaise.
Vous recommandez au gouvernement, si toutefois vous voulez donner à la motion l’éclat et la valeur d’une recommandation, de ne favoriser ni l’une n1 l’autre des deux parties dans la lutte qui est engagée. Que le gouvernement ne favoriserait pas les insurgés, la Chambre pouvait tout l’abord le supposer; la motion n’a donc plus qu'un sens, c’est que vous voulez mettre l'insurrection à l'abri de ce qu’elle pourrait avoir à souffrir de l'attitude prise vis-à-vis d'elle par le gouvernement du Roi.
Vous dites que l'intérêt de la Prusse commande cette neutralité absolue; une telle opinion est erronée selon moi, erronée en ce sens quincontestablement le voisinage de l'Empereur Alexandre est préférable pour la Prusse à celui de Mieroslawski et d’une Pologne propagandiste, erronée en ce sens qu'incontestablement toute notre situation commerciale, comme le bien général de l'État, est intéressée à ce que l'insurrection polonaise dure le moins possible et qu'elle fasse bientôt place à un ordre de choses régulier et légal. |
Vos sympathies, inspirées par des sentiments d’humanité, peuvent être placées du côté que vous voudrez, mais les intérêts prussiens, Messieurs, — si nous avons égard aux nécessités politiques et au développement de notre pays, — nous ne saurions aller les chercher dans le camp des insurgés.
J'avais espéré que le rapporteur motiverait politiquement la motion d'une manière plus précise. Ce qui confirmait pour moi cette espérance c'est que j'avais lu dans le rapport qu'on devait faire abstraction de l'existence ou de la non-existence d’une convention (1). Néanmoins
1 Les journaux favorables à l'insurrection polonaise avaient ré-
Jai vu, en continuant la lecture du rapport que celui-ci se fonde principalement sur la dite convention, qui remplace aujourd'hui le fameux serpent de mer dans la presse européenne. Au moyen d'indices spécieusement donnés comme des preuves, et en citant à l'appui les mensonges de journaux et les télégrammes sur les débats de Parlements étrangers, on est arrivé à soutenir qu'une zône de 500 milles carrés serait livrée aux horreurs des exécutions militaires de la Russie. Votre argumentation repose essentiellement sur ces «horreurs», et je suppose que M. le rapporteur, si versé d'ailleurs dans l’art d’argumenter, n’a pu trouver d’autres motifs; sans quoi, il les eût certainement introduits dans son rapport. Supprimez cette zône d'horreurs, la motion se trouve en face de nous dans toute sa nudité comme une affirmation non motivée par le rapport. Eh bien! Messieurs, toute l’idée de la zône en question n’est qu'un tableau de fantaisie, qu'une pure imvention doisifs.
Les conventions, que nous avons faites pour protéger nos intérêts vis-à-vis du pays voisin, préservent complétement la Prusse du danger d'une guerre comme celle dont la prétendue zône serait le théâtre. En vertu de ces conventions, après comme avant, le passage de la frontière, soit par les troupes russes, soit par les nôtres, dépend tout-à-fait de notre consentement.
Ce passage n’a pas eu lieu jusqu'ici et il est présumable qu'il n'aura pas lieu, attendu que les choses ont pris une tournure moins favorable pour l'insurrection que de certains côtés on ne l'avait espéré et que de certains autres on ne l’avait craint. Provisoirement, les conventions dont je parle et les mesures que nous avons prises d'ailleurs donnent cet excellent résultat que la vie et la fortune des habitants de nos districts-frontières ont été protégées, et notamment que le foyer de l'insurrection polonaise qui
pandu toutes sortes de fables au sujet de la convention conclue entre la Russie et la Prusse.
touchait primitivement nos provinces limitrophes, s’est reporté plus loin dans l’intérieur du pays.
Nous sommes redevables jusqu'à un certain point de ce résultat heureux aux exagérations répandues d'ici (lorateur désigne la tribune) et par la presse sur la teneur de la convention.
En revanche, les mêmes exagérations sont cause de la mauvaise impression, si tant est qu'elle existe, que l’arrangement conclu avec la Russie a produite à l'étranger. Si nous avions fait une convention ayant la portée excessive qu'on suppose et qui est prise pour base, comme vérité, dans vos discussions, assurément certaines susceptibilités dont parlent les journaux, mais dont je n’ai rien su officiellement, seraient justifiées. Il n’est sorte de falsifications, d'altérations calculées, que la presse n'ait essayée dans le but patriotique, sans doute, d'appeler l'attention de l’étrancer sur les écarts du gouvernement prussien et de donner au dehors l'avis qu’on avait lieu d’être indisposé, de quelque manière, contre ce gouvernement.
Les falsifications de cette nature, Messieurs, ont fourni la matière en grande partie de trois discussions fort animées, qui ont pris votre temps et le nôtre. En considérant la vérité des faits, et abstraction faite de toutes les affirmations sans preuve, de toutes les exagérations, je puis qua- Hfier vraiment ces discussions de coups d'épée dans l’eau. Elles n'auront eu aucun résultat, pas même celui de causer des embarras au gouvernement, et se réduiront à cet inconvénient que nous ayons dû user notre temps à nous défendre d'attaques fondées sur des faits imaginaires, au lieu de l’employer plus utilement d'une autre façon.
Plusieurs fois aujourd'hui j'ai entendu émettre cette idée que l'invention et la fantaisie étaient autorisées jusqu’à un certain point, quand le gouvernement refusait de donner des éclaircissements sur une question extérieure alors pendante. On nous reproche, ayant été interrogés par vous, interpellés par vous, de n'avoir pas voulu vous répondre et d'autoriser ainsi à tout croire, même ce qu'il y a
de pis. Je pense qu'il suffit de reproduire une telle assertion sur le ton et au point de vue de l’impartialité, pour montrer qu’elle n’est ni juste, ni sérieuse. Nous ne pouvons, Messieurs, avoir l'obligation et nous n'avons pas la possibilité de vous renseigner sur toutes les négociations pendantes dans l’ensemble de circonstances européennes auquel elles se lient, qui les légitime, qui les nécessite, et ce refus de renseignement ne saurait vous autoriser à croire aucune chose que le gouvernement ne vous ait pas communiquée d’une manière positive et officielle. Je crois donc que si tout ce débat n’a eu pour objet, — et je ne puis en apercevoir un autre, — que de préparer des embarras au gouvernement du Roi, de l’ébranler dans sa position, dans ses desseins, vous avez, Messieurs, manqué votre but.
Nous nous sentons forts de la conviction d’avoir rempli le devoir que la sauvegarde des intérêts du pays nous imposait, et cette conviction ne sera. pas affaiblie si, votre motion étant adoptée, vous nous mettez en situation par là de prendre acte devant le pays que vous vous déclarez en faveur de l'insurrection polonaise.
Dans la suite de la discussion, le ministre-président de Bismarek rectifia en ces termes une assertion du député de Sänger:
Monsieur le député qui descend de la tribune, semble partager, sur les points essentiels de la question polonaise, la manière de voir que j'ai exprimée moi-même au nom .du gouvernement; je n'en regrette que plus vivement un malentendu entre nous. Le préopinant est revenu plusieurs fois sur l'engagement déplorable que le gouvernez ment prussien aurait pris d'ouvrir ses frontières. Sans doute n'aura-t-il pas entendu ce que j'ai dit formellement, savoir qu'aucun passage de la frontière par les troupes russes ou prussiennes ne peut avoir lieu, après comme avant, que de notre consentement exprès. |
Le député Twesten s'étant appuyé sur le témoignage de Lord Russel, qui aurait déclaré au Parlement anglais avoir reçu communi-
cation par les ambassadeurs de Prusse et de Russie de la convention conclue entre les deux gouvernements d’après laquelle les troupes russes seraient autorisées à poursuivre les insurgés au delà des frontières de Prusse jusqu'à ce qu’elles rencontrassent un corps de troupes prussien assez fort pour désarmer les fugitifs, — et réciproquement, — le ministre-président de Bismarek reprit encore une fois la parole:
Monsieur le préopinant est revenu itérativement sur les débats du Parlement anglais et sur ce que nous savons ici de ces discussions. Il considère comme authentiques les compte-rendus donnés sur ce sujet par les journaux, et m'oblige à déclarer que si les paroles de Lord Russel sont telles que la presse les rapporte, elles ne sont pas exactement conformes aux faits. Nous n'avons pas conclu avec la Russie de convention, et 1l n’en existe point entre elle et nous, dont les termes soient ceux que Lord Russel aurait cités dans le Parlement. Néanmoins je dois défendre énergiquement contre l’imputation grave, si elle était fondée, que l'orateur élève à son égard, l'homme d'État anglais dont la haute honorabilité m'est personnellement connue. Lord Russel dit lui-même dans sa déclaration qu'il ne connaît pas le texte des conventions, ou des stipulations, comme il les nomme. Je doute fort, — du moins autant qu'il m'en souvienne, — que l'ambassadeur de Prusse en Angleterre ait pu avoir connaissance alors de ce texte. Or, Messieurs, cest le texte avant tout qui importe dans de pareils actes à la rédaction desquels préside toujours une grande circonspection.
Ceci nous montre encore une fois, je n’en conclus pas autre chose, qu'il n’est pas prudent de parler de ce qu’on. ignore, et je pense que vous tous, Messieurs, sans excepter le préopinant lui-même, vous serez de cet avis, lorsque le contenu littéral de notre convention sera connu publiquement. La teneur n’en est pas de telle sorte que nous soyons obligés de rien retirer de ce que nous avons fait; elle n’est pas de telle sorte que, soit pour satisfaire le vœu de la représentation nationale, soit pour corriger l'impression produite à l'étranger, la «reculade» que le précédent orateur exige de nous puisse être nécessaire.
Quant aux savants efforts du préopinant pour prouver juridiquement que le cas d'intervention existe déjà et que l'exécution du cartel conclu par nous constitue de graves violations de droit public à l'égard des puissances étranwères, je dois laisser à celles de ces puissances qui cherchent de tels prétextes, le soin de remercier l’orateur.
La Chambre continua encore, pendant deux séances, la discussion de l’Adresse. Le député de Vincke (séance du 27 février) étant revenu sur l'éventualité du passage de la froutière prussienne par les troupes russes, le ministre-président de Bismarck lui répondit:
Monsieur le préopinant a de nouveau exprimé la crainte que nos districts-frontières n'aient à souffrir de l'invasion russe par suite d’un passage de la frontière. Je vois par là combien il est difficile de détruire, en affirmant simplement le contraire, une idée erronée qui s’est accréditée. Je me permettrai donc de rappeler ce que j'ai dit hier, savoir que les conventions conclues pour la sécurité de nos relations de voisinage mettent la Prusse complétement à labri de l'éventualité dont il est question. Je l’ai dit encore à d'autres reprises en d’autres termes, mais je voudrais voir
que ma déclaration présente eût du poids auprès de vous.
Le député de Hennig insista, à son tour, sur le passage des frontières; le ministre-président de Bismarek répliqua de nouveau:
L’orateur que nous venons d'entendre est revenu encore sur les dangers d’une invasion russe dont nous serions menacés,
et cela malgré ma déclaration qui a précédé immédiatement son discours. Il à dit «ne pas vouloir de ces éventualités»; mais d’une telle répugnance à ajouter foi aux dénégations que j'ai fait entendre, je dois conclure qu'on ressent un certain malaise de ce que ce danger paraisse complétement écarté, et peut-être aussi de ce que toutes choses qui ont
pu être dites à cet égard ne soient plus exactement Justes; c'est la remarque que la plus grande partie de ce discours n’a forcément suggérée. Avant la déclaration que j'ai faite hier, un tel discours aurait eu plus de convenance. Ce qu'on a dit du passage effectif des frontières se réduit en somme à des pauvretés.
Ces faits ne me sont pas connus et j'ai peine à les regarder comme assez importants pour ouvrir une enquête sur la question de savoir si le pont de la Drewenz nous appartient en tout ou à moitié, si la ligne frontière sur ce pont a été dépassée, si quelque part un gendarme, ce qui est arrivé déjà en d’autres temps, à franchi la frontière, si trente uhlans ou trente cosaques sont entrés sur notre territoire; — tout ceci ne me paraît pas d’une importance décisive. En Autriche, si j'en crois les journaux, de plus forts détachements de troupes ont passé la frontière et probablement n’ont pas cru pour cela être en Autriche; personne n'a fait de bruit de ce passage. Il est à ma connaissance qu'en temps de paix trente ou quarante officiers russes et prussiens sont allés se visiter de l’autre côté de la frontière; je ne mentionne ce détail qu’afin de justifier le mot de pauvretés dont je me suis servi pour qualifier les faits allécués par le préopinant. |
L'orateur m'a reproché ensuite d'évoquer de vieilles histoires lorsque je parle de 1848. On pourrait croire que jai parlé de la guerre de sept ans ou du grand Électeur. Messieurs, 1848 n'est pourtant pas si éloigné de nous; nous avons vu cette époque, et 1l me souvient que maintes fois, dans cette enceinte, on m'a rappelé ou lu des discours prononcés par moi en 1848, La différence d’une année ne veillit pas cependant les choses à ce point, ne les métamorphose pas en antiquités.
Monsieur le préopinant m'a encore démandé pourquoi nous ne dissolvons pas la Chambre, si nous ne sommes point d'accord avec elle, et n’en appelons-nous pas au pays. Je réponds, Messieurs, qu'avant de recourir à cette mesure, nous voudrions que le pays eût l’occasion de bien
vous connaître, afin qu'il pût faire de nouvelles élections avec une connaissance complète des personnes.
L’orateur s’est servi un peu plus loin de la comparaison de l'œil et du poing, en m'attribuant le rôle de l'œil. Je lui en suis très reconnaissant; car l'œil est sans contredit la partie la plus noble; l'œil dirige le poing. Il s’est plaint de ce que je croie posséder seul vis-à-vis du pays toute la sagesse. En cela il y a bien quelque exagération; le peu de sagesse que je crois posséder il me faut l’employer dans la position où je suis appelé par la confiance du Roi. Si mes conseils sont parfois écoutés en haut lieu, cest sans doute parce que je suis ministre. Quand vous le serez, à votre tour, vous aurez, aussi vous, et de la même manière, occasion de placer votre sagesse.
Quoique la discussion dût paraître épuisée sur ce sujet, le député baron de Hoverbeck attaqua de nouveau la convention conclue avec la Russie et le contenu présumé de cette convention. Le ministre-président de Bismarck fit la déclaration suivante:
Monsieur le député s’est plaint à plusieurs reprises de ce que le gouvernement ne soit pas plus communicatif au sujet de ce qu'on appelle la convention. Messieurs, la tournure que toute cette discussion a prise n’a pu réellement nous encourager à vous faire des communications. Lorsque nous vous en avons fait, vous y avez puisé la matière d'attaques contre nous, suivant les procédés d’une critique que je ne saurais appeler précisément sérieuse et bienveillante. Dès que nous vous aurez convaincus que vous voulez vous servir des communications qui vous sont faites par nous sur des questions officielles, encore pendantes et d’une réelle importance, — pour vous occuper des
intérèts du pays dans une discussion commune, alors nous serons prodigues de telles communications.
Dans le cours de la discussion le ministre-président de Bismarck reprit la parole pour répondre au député Dr Simson:
Messieurs, je n’ai pas l'intention de m’arrèter plus qu'il ne faut à relever certaines expressions fort vives dont s’est servi le préopinant. Il à comparé le ministère à Don Quichotte, puis à des danseurs de cordes. Je ne me sens nulle envie de me livrer à une discussion sur des questions de bon goût et de bienséance; il se trouvera pour les résoudre une voie moins personnelle. Je veux me borner simplement aux faits, et ce n’est que pour cela que je prends la parole.
L'orateur à mentionné plusieurs fois notre cartel avec la Russie; je dirai quelques mots à ce sujet. Sur l’importance et l’origine de la dite convention diverses erreurs ont cours à l'étranger principalement, mais aussi à l’intérieur auprès de gens qui pourraient être là-dessus mieux renseignés. La plupart d’entre eux doivent se rappeler qu'il y a une vingtaine d'années on voulut annuler ce cartel. Le gouvernement du Roi, à cette époque, partait de la supposition que la Russie aurait seule à souffrir de la dénonciation du traité; une expérience d’une ou deux années prouva qu'une telle supposition n’était rien moins que juste. Nos districts-frontières, quelques-uns du moins, furent tellement inondés de déserteurs polonais, non pas excellents sujets pour la plupart, que leur entretien nécessita de grands frais et qu'il fallut prendre pour les surveiller des mesures de précaution. Dans certaines localités le nombre de ces transfuges dépassa par moments celui des véritables habitants. La sécurité de nos pays-frontières eut plus d’une fois à souffrir de cette invasion; la masse des réfugiés était trop grande pour les moyens que nous avions de l’héberger et de la surveiller.
Ces considérations déterminèrent alors le gouvernement à conclure une nouvelle convention, et des motifs analogues firent encore renouveler le cartel en l’année 1857, où il reçut sa dernière forme. De quelle utilité est-il relativement pour la Prusse et pour la Russie, est une question à examiner; si le gouvernement du Roi est convaincu que les désavantages du cartel sont plus grands que ses avantages, il le dénoncera lors de l'échéance, mais jusqu'à présent il n'a pas cette conviction.
Le préopinant à repris ensuite un grief que plusieurs orateurs ont fait entendre déjà, en reprochant au gouvernement du Roi d’ètre plus communicatif avec les Cabinets étrangers qu'avec la représentation même du pays pour ce qui concerne les négociations diplomatiques. Mais, je vous le demande, Messieurs, en quoi consistent essentiellement la diplomatie et les négociations diplomatiques, si ce n’est dans les communications des gouvernements entre eux?
Vous nous faisiez un reproche, hier, d’avoir mis trop d’empressement à conclure un accord avec la Russie, sans nous être assurés des vues à cet égard des autres Cabinets. Aujourd'hui, sil appert des déclarations faites par ces autres Cabinets qu'un semblable reproche n’est pas fondé, que précisément des négociations sont engagées sur ce sujet avec les Cabinets étrangers, aussi bien qu'avec la Russie, alors vous dites que le gouvernement est fautif parce qu'il se montre plus communicatif avec les Cabinets étrangers qu'avec la représentation même du pays. D'où il suit que pour avoir votre approbation, il nous faudrait annoncer d'avance, à la tribune, toutes les négociations diplomatiques que nous avons en vue, et vous demander si nous devons les engager ou non. Je crois donc que ce reproche qui nous est adressé confirme à nouveau ce que j'exprimais, la première fois que j'ai pris la parole aujourd'hui, c’est-àdire que nous ne devons pas attendre de vous un jugement impartial et sérieux de nos actes.
Une pétition de plusieurs propriétaires fonciers, soumise à l’examen de la Chambre dans la séance du 31 mars, donna l’occasion au député Dr Libelt de signaler quelques faits attestant une coopération des troupes russes avec les troupes prussiennes. — Un autre membre proposa que la convention avec la Russie fût déclarée par la Chambre non-obligatoire. — Enfin le député Dr Virchow souleva de nouveau, à propos du cartel prusso-russe, la question de politique extérieure.
On savait, — disait-il, — de Paris et de Londres qu'au moment où le ministre-président de Bismarck niait encore avoir reçu des représentations de la part des gouvernements étrangers, déjà l'ambassadeur anglais lui en avait adressé, déjà, aussi, l'ambassadeur de France avait reçu l’ordre de prendre position vis-à-vis du Cabinet prussien. — L'orateur s'appuya sur que le ministre d'Etat français Billault avait exprimé, au Corps législatif, son mécontentement de la conduite de la Prusse dans cette affaire de Pologne et y avait lu un passage d’une dépêche du ministre Drouin de Lhuys à l'ambassadeur de France à Berlin, datée du 17 février 1863, dans laquelle le Cabinet français représentait, comme la Chambre des Députés prussienne en ce moment le disait elle-même, que les résolutions prises par la Prusse avaient contribué dans une certaine mesure à faire naître la question polonaise.
Le ministre-président de Bismarck répondit en ces termes:
Le discours que vous venez d'entendre mw’oblige de prendre, à mon tour, la parole pour repousser formellement les doutes élevés par le préopinant, avec plus d'assurance que de raison, sur l'exactitude et la vérité de ce que le gouvernement du Roi à déjà déclaré ici à plusieurs reprises.
L'orateur se réfère principalement à des paroles prononcées dans des Parlements étrangers, à des déclarations de gouvernements étrangers et à des nouvelles de journaux qui sy rattachent. Je répète de la façon la plus positive que toutes les déclarations, d’où qu’elles viennent, qui sont en opposition avec les miennes dans cette affaire, reposent sur des appréciations erronées. Le préopinant à cru fournir des preuves en citant des dépèches officielles. S'il lui plaît d'accorder plus de créance aux gouvernements étrangers qu'à celui de son pays, alors même que ces gouver-
nements étrangers déclarent en propres termes, dans la même pièce officielle, n'être pas renseignés précisément, c'est affaire à lui.
Les faits cités par le préopinant n’ont d'autre fondement, pour la plupart, que des bruits. Je puis supposer que si l’orateur me jette au visage un reproche aussi grave que celui d’avoir offfciellement déguisé la vérité, 1l à lu avec toute l'attention possible les pièces sur lesquelles :l s'appuie; je n’ai pas ces pièces sous la main, mais J'ai la dépèche de M. le ministre Drouin de Lhuys, datée du 17 février, assez présente à la mémoire, pour savoir qu'il y est dit que les bruits sur lesquels reposent les faits allégués par le préopinant avec plus d'assurance que de raison — je le répète — sont tombés à la suite d’un entretien avec l'ambassadeur de Prusse.
Le préopinant a déclaré que lui et son parti n’ont pas besoin des témoignages français émanant de M. le ministre Billault; il aurait pu invoquer les sympathies plus chaudes encore d’autres orateurs, dans le sénat français, dont les convictions politiques sont peut-être plus rapprochées des siennes. Mais au moment même où le préopinant me le besoin de témoignages étrangers, il m'adresse des remontrances fondées d’un bout à l’autre sur ces mêmes témoignages, sur cette dépêche à laquelle il revient plusieurs fois.
De ce que cette dépêche est datée du 17 février, l’orateur paraît tirer la conclusion que, le 18, il ne m'était pas permis de déclarer n'avoir reçu aucune représentation. Si le préopinant était mieux instruit qu'il ne paraît l'être réellement de la marche suivie dans de telles affaires, 1l aurait pu se dire lui-même qu'une dépêche datée du 17 à Paris ne part guère le même jour dans les circonstances habituelles, — elle à besoin encore de plusieurs examens et approbations; — que, si elle part le lendemain, elle n'arrive ici que le 19. Et comme elle ne renferme pas l'ordre de m'en donner communication, il vous faut bien m'en croire lorsque je répète que le gouvernement du Roi
n’a pas reçu, ultérieurement non plus, de communications en dehors de celles dont j'ai déjà reconnu l'existence et qui sont aussi mentionnées au Moniteur prussien. Comment néanmoins l’orateur à pu conclure de ces faits qu'ayant déclaré le 18, comme je l'ai fait, n'avoir reçu aucune communication de ce genre, mon assertion serait réduite à l'absurde par cette même dépèche du 17, — je laisse à sa propre logique le soin de l’expliquer.
J'ai encore à dire un mot au sujet d’une citation que le préopinant a tirée de la dépèche du 17 février. JLidée y est émise que le gouvernement prussien, par la convention qu'il à conclue, aurait en quelque sorte fait naître la question polonaise, et l’orateur paraît être de cet avis. Il faut ne pas avoir lu l’histoire depuis 1830 avec l'attention que j'eusse supposée chez le préopinant, pour dater lexistence de la question polonaise du mois de février de cette année. La question polonaise appartient à l’histoire; elle se présente à nous dans tous les faits historiques, dans tous les mouvements de la Pologne depuis 1830, et toujours d’une manière très grave pour les intérêts prussiens. Quant au passage de la dépèche française cité par l’orateur, je ferai remarquer que cette dépèche ajoute en termes formels qu'avant que la convention fût conclue ni les notabihtés de l’émigration, n1 celles du pays n'avaient pris part au mouvement polonais. Or vous aurez vu depuis, par les journaux, qu'un gouvernement provisoire — tel est le titre qu'il se donne a appelé à la dictature, le 25 janvier de cette année, le fameux général Mieroslawski, une des notabilités principales de l’émigration.
Je ne puiserai pas davantage à la source de réfutations très abondante que m'offre le discours du préopinant, mais, puisque J'ai la parole, je dirai quelques mots sur la situation générale du gouvernement par rapport à la discussion présente. Messieurs, les signataires de la pétition dont il s’agit, n'avaient évidemment, surtout au milieu de février de cette année, qu'une connaissance très incomplète de la convention; la seule chose qu'ils en citent, c'est ce
lord Russel en a dit, mais en déclarant lui-même ne pas connaître le texte de la convention et savoir seulement par oui-dire qu'elle renferme ceci ou cela. Telle est l’unique base que M. Donalies et consorts ont eue pour leur pétition, et qui les autorise, croient-ils, à faire parvenir au gouvernement du Roi leurs vues sur la direction de la pohtique étrangère. J'ai donc raison de dire que Messieurs les signataires n'ont pas su eux-mêmes ce qu'ils veulent précisément, car ils ne connaissaient pas la convention qu'ils nous ont demandé de dénoncer.
Dans le cours des derniers débats, la Chambre des Députés a reçu du gouvernement du Roi sur cette question les explications qu'il voulait donner; vous êtes donc, Messieurs, mieux informés que les pétitionnaires ne l’étaient au moment où ils envoyaient leur pétition, mais vous ne l’êtes pas suffisamment pour pouvoir former avec certitude un jugement sur le caractère de la convention, je dirai même sur l'existence d’une convention. Le rapport de la commission est, à mon sens, réellement et tout à fait dans la vérité en regardant cette question comme épuisée après un débat de plusieurs jours et en reconnaissant d'autre part son ignorance de la teneur du cartel, aussi bien que des effets pratiques qu'il peut avoir. Je regrette que cette manière de voir n'ait pas réuni la majorité dans la Chambre. Le préopinant s’est plaint de ce que les inquiétudes du pays fussent toujours réveillées par de nouveaux bruits sur cette question. Je crois que des discours semblables à celui du préopinant contribuent essentiellement, et plus que tous les bruits, à nourrir de telles appréhensions.
Si la Chambre veut rentrer — pour la quatrième fois, je crois — dans une discussion approfondie de cette question, nous ne pouvons l’en empêcher; mais vous n’attendrez pas que le gouvernement du Roi, qui n’a rien à ajouter à ses déclarations précédentes, prenne encore sérieusement part à vos débats.
Il me reste cependant à rectifier quelques faits inex-
acts, cités par le premier orateur qui est monté à la tri- 6)
bune. $e référant encore une fois aux nouvelles données par des journaux français, l’orateur a dit que la poste russe quand elle arrive à Miloslaw, est escortée par des cosaques. Je crois que si cette protection est nécessaire au service de la poste, il faut la lui donner; s’il est possible qu'aux environs de la frontière le postillon soit exposé à une attaque, il doit ètre escorté. Nous ne pouvons pas, de notre côté, avoir toujours un cordon de troupes suffisant à la frontière; c'est à ceux qui ont à faire le service de poste jusqu'au bureau-frontière prussien, qu'incombe l'obligation d’escorter. Je ne suis pas renseigné sur l’exactitude des faits cités par l’auteur; mais il me semble être complétement dans l’ordre qu'on ait soin que le courrier arrive sûrement jusqu'au premier bureau de poste prussien. C’est avec plaisir que j'ai entendu le premier orateur rendre à nos employés des frontières ce témoignage qu'ils remplissent leurs devoirs avec zèle et fidélité Mais en se référant aux nouvelles d’un journal français qui grossit cette escorte de postillon jusqu'à en faire une marche de troupes à travers la province de Posen, le préopinant se fait ainsi l'écho des nombreuses fables qui sont répandues systématiquement sur les affaires polonaises.
J'ai reçu de bonne source l'information qu'à Cracovie stationne un agent chargé d'envoyer trois fois par jour à Paris des dépèches dont le contenu soit de nature à émouvoir l’opinion publique en France. Quelques-unes de ces dépèches sont signées Stanislas, d’autres de noms quelconques. La nouvelle de cette marche prétendue d’un corps d'armée russe par Wreschen, Pleschen et Neustadt—nouvelle donnée avec tous les détails par les feuilles françaises — a été expédiée à Posen le 20 de ce mois à 11 heures du soir, et, d’après nos renseignements, avec une signature que je ne veux pas nommer. Le télégramme est adressé au prince Czartoryski à Paris; il annonce qu’une forte colonne russe à pris le chemin indiqué. Cette dépêche a fait le tour de la presse française, et vous l’aurez tous lue. Deux jours après, le même expéditeur à envoyé une dépêche portant que
cette nouvelle d’un «témoin ogulaire» reposait sur une erreur, qu'on avait pris pour un corps d'armée l’escorte russe d’un courrier. Or cette erreur, les destinataires de la fausse dépèche précédente ne l'ont pas rectifiée; 11s ont non seulement supprimé le démenti, mais renchéri sur la fausse nouvelle par d'autres bruits mensongers. Le fait est que le «témoin oculaire» n’a pas même pu voir sur la route de Wreschen à Pleschen et à Neustadt une escorte russe, pas même un seul cosaque. Ce que c'était donc que ce «témoin oculaire» et comment on à répandu et grossi cette nouvelle que l’orateur auquel je réponds à citée, je laisse à votre propre jugement, Messieurs, le soin de l’apprécier.
Après que le premier orateur nous a donné de tels faits, M. le député Iabelt et le dernier orateur ont recommandé d’une manière pressante d'adopter une autre politique comme répondant aux intérêts de la Prusse. Messieurs, nous ne sommes pas habitués à voir cette fraction à laquelle appartient M. le député Läübelt, prendre vis-à-vis du gouvernement du Roi et des intérèts de l’État prussien une attitude telle que nous puissions accepter de sa part, plutôt que de toute autre, le conseil de veiller aux intérèts de la Prusse.
Le député Waldeck, prenant la parole après le ministre-président, blâma la politique du ministère, en l’accusant d'avoir subi la pression russe dans cette affaire de la convention. Il dit entre autres choses: ,Si ,Vous voulez vous unir plus étroitement aux Polonais et leur laisser »des libertés, comme le marquis Wielopolski l'avait en vue dans Îles projets présentés par lui au Czar, si vous voulez agir ainsi, il est »Clair qu'il n'en résultera pas pour la Prusse une situation plus déssavantageuse que celle qui nous est créée par cette consolidation de ,là puissance russe“, — L’orateur termina son discours en ces termes: ,Si nous sommes hélas! un État qui ne peut pas plus prétendre, sous »Ce ministère, à une grande politique en Europe, qu'à une politique Claire et vraie, libre et loyale à l'intérieur, laissez-nous du moins maintenir les lois de l'humanité!“
Le ministre-président répliqua immédiatement:
Je ne prends la parole, — M. le président n'ayant pas relevé, de son côté, la dernière attaque qui nous reproche
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le manque de loyauté dans la politique intérieure, — je ne prends la parole, dis-je, que pour demander à Monsieur le député sur quels faits il appuie l’assertion qui paraît avoir été accueillie avec une certaine satisfaction par quelques-uns d’entre vous, et suivant laquelle nous aurions cédé à une pression extérieure. J’appelle cette assertion un dire de fantaisie, une parole en l'air, et la repousse comme telle. Nous n'avons aucunement cédé et n'avions nulle raison pour le faire.
Le préopinant a reproduit ici quelques réflexions de la presse se rattachant à un prétendu document qui émane, dit-on, du marquis Wielopolski, et le sens de ces citations est que par nos conventions avec la Russie nous serions devenus les alliés de la politique exposée dans ce prétendu document-Wielopolski. Ceci se réfute de soi, Messieurs. Si le gouvernement russe avait adopté une pareille politique, il aurait, en concluant une convention avec la Prusse, telle que vous la supposez, rompu complètement avec cette pohtique, et il serait extrêmement avantageux d’avoir amené cette rupture par la convention.
Dans le cours de la discussion M. le ministre-président de Bismarck répondit au député de Sybel:
L’orateur que nous venons d'entendre a trouvé que je montre aujourd'hui moins de sûreté à défendre mes vues. Je regretterais beaucoup que par là l’idée se repandit qu'il m'est venu des doutes sur ma manière de voir. Cette remarque m'amène done à dire que, malade depuis quatre jours, je ne suis sorti aujourd'hui, contre la volonté du médecin, que pour ne pas perdre l’avantage de cette dis- CUSSIOn. |
Le préopinant a paru admettre au début de son discours qu'aujourd'hui l'existence d’une convention quelconque
avec la Russie aurait été déclarée douteuse par moi; je crois avoir assez souvent exprimé que la convention existe; j'ai dit seulement, aujourd’hui, que la nature, le caractère, la portée de cette convention ne sont connus ni de M. Donalies, ni des autres, comme M. Donalies les désignait, ni de cette Chambre non plus. L’orateur à dit que la convention avait, comme on sait, une portée bien plus étendue que celle qu'on lui attribue maintenant; il a souligné d’une manière expressive les mots «comme on sait». Messieurs, j'ai remarqué dans la presse que les journaux, lorsqu'ils rapportent un fait tout nouveau pour eux, surprenant et inconnu, disent alors : Comme on sait, il se passe en ce moment... telle ou telle chose ..... Je crois que le préopinant se trouve à peu près dans un cas analogue; il dit que le jugement de l’Europe sur la convention est complétement unanime; or le jugement de l’Europe ne peut ètre unanime sur quelque chose qui lui est inconnu; ce qui est unanime dans certains cercles fort étendus, c’est le parti pris d'ajouter foi à de fausses données sur le contenu de la convention; on aperçoit dans toutes les feuilles publiques le déplaisir très explicable et très naturel de ne pouvoir pénétrer la vérité. Les journaux se rapprocheront de plus en plus, — négativement sans doute, — de la vérité, en rejetant ce qui est démenti par le gouvernement, et peut-être serontils surpris eux-mêmes de voir ensuite ce qu'il reste.
Tout ce que je crois avoir dit, c’est que vous ne connaissiez pas la nature de cette convention et que vous 1gnoriez si elle existe encore; par quoi je ne crois pas avoir avancé qu'elle n'existe plus; j'affirme seulement que vous ne le savez pas. Tout ce que le préopinant a pu indiquer sur le contenu positif de la convention, se borne de nouveau à prétendre, d'après la citation de.la dépêche française du 17 février, que nous aurions stipulé avec la Russie le droit réciproque de franchir les frontières à la poursuite des insurgés, jusqu'à ce que l’on rencontre un corps de troupe national assez fort pour continuer cette poursuite. Je me borne à dire qu'une telle stipulation n'existe positive-
ment pas; elle n'a point été faite; que reste-t-il done de ce que sait le préopinant au sujet de la convention?
Le ministre-président de Bismarck répondit ensuite au député Lœvwe :
L'orateur doit avoir mal compris mes paroles. Je n'ai point parlé de l'avantage ou du désavantage que la convention pourrait avoir pour la Russie, mais, à propos des prétendus plans du comte Wielopolski, j'ai dit: Si jamais de tels plans ont été ceux du gouvernement impérial de Russie, il faudrait nécessairement admettre que par le seul fait d'avoir conclu une convention avec la Prusse, telle que vous vous la représentez, c’est-à-dire d’être entré dans une alliance solidaire avec les Allemands contre les Polonais, le gouvernement russe aurait rompu avec la politique panslaviste que le préopinant attribue, non pas à tort peut-être, à une partie de la population russe; — que, par suite, la convention, si elle eût été conclue dans ce sens, aurait le mérite d’avoir empêché en Russie même le succès du parti que redoute le préopinant.
Le même orateur se plaint de ce qu’une foule de questions, dont la solution, il est vrai, aurait pu être plus pressante pour moi que celle de la question polonaise, si celle-ci ne s'était pas produite sous la forme de l'insurrection, — attendent aujourd’hui encore cette solution et ne la recevront pas dans un avenir rapproché. Mais quoi! Messieurs, vous n'avez pas non plus trouvé votre solution dans les dix ou douze années qui viennent de s’écouler; au contraire, vous n’avez pas même fait un pas en avant; il est done passablement injuste de vouloir vous en prendre au ministère actuel et à la convention de ce que dans les sept dernières semaines, — je crois que c’est le temps écoulé, — les questions danoise, hessoise et fédérale n’aient pas été déjà résolues, et d'imputer à la convention la faute de cet ajournement. Lorsque je suis entré au ministère, j'ai trouvé encore mainte autre question plus importante et plus urgente que la question
qui nous occupe. Je ne puis vous cacher, Messieurs, que votre manière de seconder la politique extérieure du gouvernement, quand elle suit des voies conformes à vos propres tendances, n’est pas de nature à nous faire atteindre plus tôt le but.
Le ministre-président fit enfin une seconde réplique au député de Sybel :
Je dois faire remarquer, dans l’intérèt des représentants des gouvernements à l'étranger, que ceux-ci ne savent rien des ouvertures que peuvent faire nos envoyés, et reçoivent seulement les communications des ministres des affaires extérieures étrangers sur ce que ces ministres ont appris soit des agents diplomatiques de Prusse, soit de ceux de Russie, soit — je crois pouvoir l’ajouter — des rapports de leurs propres agents à Pétersbourg ou ailleurs. Je fais observer notamment que lord Russel, dans ses déclarations au Parlement, sen tient à dire, avec la réserve qui convenait en pareille circonstance, qu'il ne connaît nos conventions que par ouïdire et que ses renseignements à cet égard proviennent de sources diverses.
Si le préopinant regrette que des assertions erronées n'aient pas été rectifiées, je puis le tranquilliser à cet égard. Les Cabinets sont parfaitement éclairés sur les suppositions qui n'étaient pas exactes, mais nous n'avons pas l'habitude de publier aussitôt dépèches et négociations. Il arrive facilement que des négociations entre Cabinets étrangers soient mal comprises tant qu’elles ne sont pas encore arrivées à une solution complète. Vous vous expliquerez ainsi que le ministère anglais se soit exprimé avec cette réserve dans le Parlement, et que la dépêche du 17 février ne repose pas uniquement sur les données de l'ambassadeur de Prusse à Paris. Je dois donc défendre nos deux ambassadeurs à Londres et à Paris contre le reproche d’avoir dit quelque chose qui ne fût pas conforme à la réalité.
Situation des ambassadeurs. Dépenses pour le service diplomatique.
A l'occasion du budget de 1863 (séance du 3 mars), le député de Rœnne s'était prononcé contre le rang d'ambassadeur accordé aux envoyés de Prusse près les Cours de Londres et de Paris. Le ministreprésident de Bismarck lui répondit:
M. le député a dit qu'il est nécessaire que des ambassadeurs se distinguent par une représentation particulière. C’est sans doute désirable, mais il n’en est pas toujours ainsi. Le chiffre des ambassadeurs près les Cours étrancères a généralement augmenté dans ces derniers temps d'une façon extraordinaire et au delà de ce qui avait été jusqu’à présent la mesure habituelle; il y a, par exemple, à Paris un ambassadeur anglais, un russe, un espagnol, un turc, un autrichien, plus le nonce du pape qui a le rang et les prérogatives d’un ambassadeur. Je ne crois pas que tous les Cabinets qui sont ainsi représentés à Paris, comprennent mal leur politique et leur diplomatie, ni qu'ils aient énvie de donner leurs titres et leur argent pour une représentation dont ils ne jugeraient pas les services utiles au pays; je ne crois pas non plus que les idées justes sur la manière dont un État doit ètre représenté à l'étranger, n'existent chez nous que dans la presse et dans les discussions de cette Chambre, tandis qu'elles seraient refusées au g'ouvernement. Pensez-vous que nous puissions faire de la diplomatie comme le préopinant l’a donné à entendre, c’est-àdire qu'il suffise que notre envoyé entre dans un salon et dise: «Je suis l’homme qui a deux cent mille soldats derrière lui»? Ce n’est pas ainsi que se font les affaires; les prérogatives des ambassadeurs facilitent l'accès non seulement auprès du souverain, mais encore auprès du ministre des affaires étrangères; car le ministère de l'extérieur n’est pas partout, pour traiter les affaires, aussi accessible que chez nous. Dans plusieurs des autres Cours, le ministre fixe
certaines heures, une ou deux fois par semaine, où il reçoit tout le corps diplomatique; ceux qui ont affaire avec lui, viennent, ces jours-là, au ministère et attendent leur tour. Parfois ils sy rencontrent en assez grand nombre; un simple envoyé, — si par exemple la réception dure de midi à trois heures, — après avoir attendu depuis midi,
“est exposé, quand à deux heures vient son tour, à ce qu'un
ambassadeur arrive et passe avant lui. Trois, cinq, six ambassadeurs arrivent ainsi l’un après l’autre, et l’envoyé, au bout d’une si longue attente, retourne chez lui comme il était venu. Les gouvernements trouvent donc plus pratique, selon les circonstances, d’avoir des ambassadeurs mal payés que des envoyés mal payés.
Nos envoyés dans les postes principaux, rétribués comme ils le sont, se trouvent avoir une situation difficile en raison des exigences actuelles de leur position. Je sais cela par ma propre expérience, bien que je ne m'en sois jamais plaint. Il est donc on ne peut plus désirable que les traitements diplomatiques soient élevés, et ce n’est pas seulement le titre d'ambassadeur qui crée cette nécessité.
Que M. le député ait exprimé qu'il voit avec déplaisir la politique personnelle des princes, ceci ne change rien à la question. Les princes ne s'inquiètent pas de ce déplaisir. Oui, ils font de la politique personnelle, et nous devons, pour nous diriger, voir les faits tels qu'ils existent et non pas tels qu'ils devraient être suivant le désir de M. le député.
Le ministre-président répondit ensuite au député baron d'Hoverbeck, rapporteur de la commission du budget:
Il me faut faire une rectification. Je n'ai pas parlé d’une attente d’une demi-heure et de la perte d’un temps égal, mais, du plus ou moins de facilité, en général, pour traiter les affaires avec les ministres de l'extérieur et les souverains. Comment M. le rapporteur a-t-1l pu trouver
dans mes paroles matière à un appel de milliers d’écus tirés de la poche des contribuables, c’est ce que je ne comprends réellement pas. La fin de son discours était en contradiction avec l’exorde.
La commission du budget proposant de refuser une augmentation de traitement pour le chargé d’affaires militaire de Prusse à Saint-Pétersbourg, le ministre-président fit la déclaration suivante:
Je me borne à déclarer que, dans l'intérêt du service, le gouvernement du Roi tient pour impérieusement nécessaire le maintien de ce poste, et qu'il trouve au budget de l’extérieur ou dans notre représentation à l'étranger d’autres postes très utiles sans doute et très désirables, mais qu'il laisserait plutôt suppriher que celui-ci. J'aurais peut-être eu l’occasion d'en communiquer les motifs à la commission du budget, si ses discussions étaient autrement organisées et soumises à une publicité moins partiale.
La commission avait proposé de créer un titre spécial au budget pour les dépenses de chaque ambassade en particulier; le député Harkort ayant appuyé cette motion, le ministre-président répondit:
Je suis amené par le discours du préopinant à prendre la parole, mais je voulais précisément parler sur la motion dont il s’agit dans ce discours. A mes yeux, cette motion n’est utile ni pour l'intérêt du service, ni au point de vue de l'économie. Les dépenses du service diplomatique se laissent encore moins spécialiser et préciser avec certitude que celles des autres services. Il n’y a donc réellement pour le service extérieur n1 nécessité n1 utilité d’un titre spécial au budget, comme cela existe pour les autres branches de l’administration.
Je crois que le ministère des affaires étrangères suffirait à tout avec de moindres sommes, sil lui était alloué une fois pour toutes un quantum dont il pourrait disposer tout à fait comme il l’entendrait, mais avec la faculté de virement d'un
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poste diplomatique sur l’autre. Il peut se présenter, par exemple, certains cas où, pour le moment, l'occupation d’un de ces postes est moins importante et où l’on pourrait en diminuer les frais. Mais il est impossible de prévoir des éventualités semblables au commencement de l’année. De même, pour d’autres postes, par suite de complications politiques, le besoin d'élever la dépense peut tout aussi bien se faire sentir. Si le gouvernement a la faculté de reporter de ce côté ce qu'il épargne sur les frais d'un autre poste, il est à même d'administrer avec plus d'économie; autrement, il devra dépenser pour chaque titre ce qui d’abord y aura été alloué par motifs de convenance ou de service, sans avoir à examiner si, à ce moment même, cette dépense ne serait pas plus utilement faite ailleurs, et, par suite, ne pourrait pas être retranchée d’un autre traitement. Si l’état au budget a vingtneuf titres particuliers, telle dépense, qui, dans un moment de besoin pressant, pourrait passer après une autre, sera cependant faite en vertu de son titre, et si le montant des sommes allouées à ce titre n’est pas à la disposition du gouvernement pour couvrir une autre dépense plus nécessaire, on ne peut suffir de cette manière à celle-ci; il faut, pour la faire, excéder le budget.
Dans le cours des débats une réplique du rapporteur de la commission provoqua, de la part du ministre-président, la rectification suivante :
Je n'ai pas parlé de possibilité ni de nécessité. Beaucoup de positions peuvent être supprimées, si l’on ne considère que la possibilité; bien peu de choses, en somme, sont rigoureusement nécessaires. J'ai parlé d'utilité et de raisons d'économie.
L'affaire du Schleswig-Holstein.
Une interpellation adressée au gouvernement par le député Twesten était ainsi conçue: ,Le gouvernement du Roi reconnaît-il que les or- ,donnances du gouvernement danois en date du 30 mars dernier (1) ,Sont contraires aux assurances données dans les négociations de 1851 »et 1852, et se considère-t-il comme lié encore par les obligations qu'il a contractées dans ces négociations et en conséquence de celles-ci?“ — L'auteur de l'interpellation prétendit que le gouvernement prussien, par suite de son isolement à l'extérieur et du conflit intérieur (la Chambre des Députés refusant de voter le budget militaire), était incapable de faire la guerre, et que, voulût-il la faire, la Chambre s’y opposerait, par la raison que, dans les circonstances présentes, on ne pouvait attendre de la guerre un heureux résultat. 11 cita ensuite quelques paroles d’un ancien discours de M. de Bismarck, où celui-ci se serait prononcé contre une guerre avec le Danemark.
Le ministre-président de Bismarck répondit:
Avant de m'occuper de l’interpellation, je me permettrai de répondre brièvement à quelques-unes des paroles de M. le préopinant.
Je regrette qu'il ait mêlé à ses développements, d’ailleurs si bien fondés en fait et en raison, certaines choses qui sembleraient presque calculées pour diminuer au dehors de cette enceinte l'effet de son discours. L’orateur attend de moi, je pense, que je prenne en main, avec la qualité officielle qui m'appartient, la cause des Duchés allemands contre le Danemark. Cette tâche, j'ai peine à croire qu'il ait voulu me la faciliter en lisant, comme :il l’a fait, des
1 Le traité de Londres en 1852 avait réglé l’ordre de succession de la Couronne du Danemark et assuré en même temps aux duchés allemands de Schleswig-Holstein leur autonomie provinciale par rapport à la monarchie danoise, Les ordonnances rendues par le gouvernement danois le 30 mars 1863 méconnaissaient ces droits des duchés et incorporaient même complétement le Schleswig au Danemark. — L’Autriche, la Prusse et la Diète germanique intervinrent et, n'ayant pu obtenir du Danemark qu'il respectât ses engagements pris à Londres, lui déclarèrent la guerre.
fragments d’un discours que j'ai prononcé dans cette Chambre, il y à de cela quatorze ans. Ceci ne m'empêchera pas néanmoins de défendre, comme ministre des affaires étrangères, les intérèts des Duchés allemands, de défendre uniquement ces intérêts, tels qu'ils se sont développés dans l'histoire, et non pas des opinions personnelles que j'ai pu exprimer il y a quatorze ans (1).
Dans la suite de son discours le préopinant à cherché à tranquilhiser le Danemark, en assurant que notre situation présente, affaiblie au dehors, troublée au dedans, ne permet pas de s'attendre aujourd’hui à une guerre faite par la Prusse. Heureusement, Messieurs, on n’en est pas, à l’étranger, aussi aisément convaincu, et je puis vous donner l'assurance à vous, et la donner aussi à l'étranger que si nous jJugeons nécessaire de faire la guerre, nous la ferons avec ou sans votre approbation.
A l'interpellation mème je répondrai comme il suit:
(Lisant.) «Le gouvernement du Roi fait une réponse affirmative à la première des deux questions que l’interpellation a posées.
«Le gouvernement danois avait laissé, jusqu'à ce jour, inexécutés les engagements pris par lui en 1851 et 1852; mais, par son ordonnance du 30 mars, il les a transgressés directement, et s’en est, sur des points essentiels, formellement affranchi. Quant à ce qu'il convient de fare en conséquence de ce changement de la situation, le gouvernement du Roi, à cet égard, prendra ses résolutions de concert ayec ses confédérés allemands, chez lesquels 1l est certain de rencontrer un zèle absolu pour la sauvegarde commune des droits de l'Allemagne.
«En attendant, la Prusse et l'Autriche ont cru devoir,
1 M. de Bismarck était en 1848 membre de la Chambre des Députés. — On sait qu'à cette époque les duchés de l'Elbe (Schleswig- Holstein) s'étaient soulevés contre le Danemark et avaient appelé la Prusse à leur aide. L'armée prussienne était entrée le 4 avril dans les duchés .... Mais le parti conservateur en Prusse était peu favorable à cette guerre, où il voyait dominer l'élément révolutionnaire.
comme ayant représenté toutes deux la Confédération germanique dans les négociations d’où est issu le traité de 1852, — s'entendre sur ce qu'il y avait à faire jusqu'à ce que la Diète eût pris une décision.
«Elles sont parties de ce principe que le maintien du droit de l'Allemagne dans le Holstein-Lauenbourg et en ce qui concerne le Schleswig, constitue un devoir d'honneur national que la Confédération tout entière a le droit et le mandat de remplir, — et qu'il importe d'établir expressément, dans toutes les phases de la négociation (au sujet des Duchés) cette solidarité de l'Allemagne. Ce qui n’empêche point d’ailleurs la Prusse et l'Autriche de s’autoriser de ce qu'elles ont représenté l'Allemagne en 1851 et 1852 (à Londres), pour adresser à Copenhague, au nom de la Diète, et sans préjuger les décisions de celle-ci, leurs protestations préalables contre la manière d'agir du Danemark.
«Les deux puissances, du moment où elles ont mis en doute la bonne volonté du Danemark à remplir les engagements pris par lui en 1852, se sont l’une et l’autre appliquées à faire donner satisfaction aux exigences légitimes de l'Allemagne; de même, aujourd’hui, elles ont concerté entre elles et dejà commencé les démarches communes qui devaient être faites à Copenhague. Ces démarches sont accompagnées, en outre, de Notes particulières des deux Cabinets, Notes dont la teneur, mesurée à la part que la Prusse et l'Autriche, séparément, ont prise aux conventions conclues de 1851 à 1852, est de nature à confirmer l’impression du complet accord des deux puissances et vraisemblablement aussi de la Confédération tout entière, dans leur opposition aux actes du Danemark.»
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L'ordre du jour appelait la discussion d’un projet de loi sur la responsabilité ministérielle présenté par le député Schulze; le ministreprésident de Bismarck s’exprima ainsi à ce sujet:
Permettez-moi, Messieurs, de présenter en quelques mots le point de vue du gouvernement à l'égard du projet qui vous est soumis.
Le gouvernement du Roi, avant l’ouverture de la session, ayant mürement discuté et complétement préparé un projet de loi sur la responsabilité ministérielle, s’est demandé si le moment était opportun pour soumettre aux Chambres ce projet. Après un examen attentif, il a répondu négativement. Sa conviction est, en effet, que pour faire une loi de ce genre il faut, comme condition première, que la Constitution même offre des bases incontestables, claires et complètes pour l’application de cette loi. Or, le gouvernement ne peut estimer qu'une telle condition première soit remplie dans un moment où se produisent de profondes différences d'opinion entre la Couronne et le pays, entre les deux Chambres aussi, sur le sens et la valeur de certaines parties essentielles de la Constitution, différences d'opinion qui se sont traduites en un reproche mutuel de violation de la Constitution. La conduite du gouvernement que vous attaquez comme inconstitutionnelle repose principalement sur cette question : que convient-il de faire lorsque faute d’un accord entre les trois pouvoirs législatifs la loi de budget n’a pu être votée?
La Constitution ne contient aucune réponse à cette question, aucune disposition sur ce sujet. Que, dans cet état de choses, un tribunal fût appelé, en vertu d’une loi sur la responsabilité ministérielle, à décider si la Constitution est ou non violée, le juge se trouverait par là investi en même temps de la qualité de législateur; 1l serait appelé à interpréter authentiquement la Constitution ou,
par le fait, à la compléter. Si la sentence du juge devait uniquement trancher la question concrète, prononcer sur le cas qui se présente actuellement, et s’il ne s'agissait que de la personne des ministres, cette sentence aurait une moindre importance. L’amendement du député Reichensperger une fois adopté, la peine la plus élevée qu'un tribunal prononcerait en cette matière pourrait être considérée, selon les circonstances, comme un bienfait pour ceux à qui elle s’appliquerait. Mais le juge serait appelé à décider en même temps, par son arrêt, de l’avenir du constitutionalisme prussien, puisqu'il interpréterait ainsi préjudiciellement la Constitution et prononcerait sur le conflit qui nous divise aujourd’hui.
Si haut que je place la magistrature prussienne comme autorité juridique, cependant le gouvernement n’a pas pensé qu'il dût faire dépendre de quelque jugement d’un tribunal, tel qu'il serait rendu selon les vues personnelles de la majorité des juges de ce tribunal, l'avenir politique du pays, la répartition des pouvoirs entre la Couronne et le Landtag, ainsi qu'entre les deux Chambres qui composent celui-c. Le gouvernement a pensé que cette question de droit politique ne peut être décidée que par la voie législative, c’est-à-dire par l'accord entre les éléments du pouvoir législatif, et, par cette raison, il ne saurait aujourd'hui accorder sa sanction au projet de loi qui vous est présenté.
DES
IL. CHAMBRE DES SEIGNEURS
Dans le projet d’Adresse de la commission se trouvait le passage suivant: ,Les mesures opportunes et énergiques ordonnées par Votre »Majesté pour empêcher le mouvement insurrectionnel du royaume de »Pologne de s'étendre à nos provinces limitrophes ont été couronnées d'un plein succès“. — Lors de la discussion du projet, le comte Bninski parla contre ce passage, en contestant que l'insurrection eût menacé de gagner le territoire prussien, et désapprouva en principe la politique suivie par le gouvernement dans cette affaire, Le ministre-président de Bismarek lui répondit:
Le précédent orateur a essayé de prouver, ou du moins il à affirmé que l'insurrection polonaise est dirigée, non pas contre les provinces autrichiennes et prussiennes, qui faisaient partie autrefois du royaume de Pologne, non pas contre la domination prussienne dans celles de ces pro-. vinces qui nous appartiennent, mais exclusivement contre la Russie. Je ne puis douter que l’orateur lui-même ne
ense sérieusement ce qu'il dit Mais notre propre opinion q
ne peut se former que d’après les faits qui sont devant nos yeux. Est-il vraisemblable que le recrutement des milliers d'hommes qui se sont laissés embaucher chez nous, des milliers de jeunes gens qui sont allés se faire tuer pour une entreprise manquée, que ce recrutement ait été organisé et opéré avec tous les moyens de séduction, avec de si grands sacrifices, seulement par complaisance de voisinage et pour assurer aux Polonais de Russie les institutions qui seraient le but final du soulèvement? Ne peuton pas admettre avec certitude que de pareils sacrifices n'ont été faits que dans un intérêt personnel et direct? Et les bienfaits de ces institutions, que la Pologne se flatte d'obtenir par un gouvernement révolutionnaire, n’auraientils pas été étendus aussi à nos provinces, dès qu'on en aurait eu le pouvoir?
Je pense que le fait mème de ce recrutement contredit suffisamment l’opinion de l’orateur. D’autres preuves, dailleurs, qui sont dans les mains de la justice et qui ont motivé une instruction à laquelle plusieurs membres du Landtag prussien se sont soustraits en passant à l'étranger, — ne peuvent encore, au point où en est l’enquête judiciaire, ètre mises sous vos yeux; nous verrons plus tard si ces preuves viennent à l'appui des affirmations du préopinant ou de celles du gouvernement. Que le mouvement n'ait pas ouvertement résisté, plus qu'il n’a fait, aux troupes royales, peut-être faut-il l’attribuer plutôt à la force de ces troupes qu'au bon vouloir de leurs adversaires ou qu’au défaut complet des tendances coupables qui se sont manifestées dans le royaume de Pologne.
Mais le préopinant eût-il raison de dire que jusqu'ici nos provinces n'ont pas été en danger d’être entrainées dans le mouvement, avec ou sans le concours de complications extérieures, — nous avons en fait un intérèt politique, je puis dire aussi un intérêt politique et moral à ce que l'insurrection en Russie et dans le royaume de Pologne ne parvienne pas à triompher.
Un gouvernement régulier en Pologne, jaloux d’éten-
dre sa domination jusqu'aux anciennes frontières polonaises, serait déjà, comme voisin de la Prusse, un danger sérieux pour la monarchie prussienne, un danger qui absorberait une partie considérable de nos forces militaires et rendrait impossible de les employer d’un autre côté. Mais qu'un mouvement dont les chefs ont admis dans leur code comme moyens politiques légitimes les crimes les plus inouïs, qui ont rompu avec toute loi morale jusqu’à faire l’apothéose de l’assassinat, qu'un tel mouvement, qu'un tel parti puissent parvenir à dominer dans un pays voisin, C’est ce que le gouvernement prussien a le plus grand intérèt d’empêcher.
Après cette réponse, un membre de la Chambre, M. de Waldau- Steinhôüvel répliqua également au discours du comte Bninski. Le ministre-président reprit ensuite la parole:
Je désire compléter sur un point seulement les rectifications que la Chambre vient d'entendre. Le gouvernement du Roi, en recevant les remerciments que la Chambre des Seigneurs se propose de lui exprimer, — croit devoir les accepter non seulement au nom des 700,000 Allemands qui habitent le grand-duché de Posen (1), mais au nom également des nombreux Prussiens de langue polonaise qui sont attachés à leur Roi comme fidèles sujets, qui fournissent à son armée de braves soldats, qui savent très bien apprécier les bienfaits de l’ordre apporté dans leur pays par l’administration prussienne, et qui, s'ils sont peutêtre en minorité dans les hautes classes, ne forment pas moins la grande majorité de la population, notamment dans la classe des paysans domiciliés, — vis-à-vis d’une minorité troublée et excitée par les influences abusives de certains possesseurs de terres. Le gouvernement du Roï croit avoir mérité aussi la reconnaissance de ces Prussiens polonais
1 La population totale du duché de Posen se divise presque également en 800,000 Polonais et 700,000 Allemands, 6 *
par la sûreté des mesures qu'il à prises pour empêcher le désordre de pénétrer dans cette province.
À la fin de la discussion, un membre de la Chambre, M. de Bernuth, s'étant prononcé contre l'Adresse, parcequ’elle était un vote de confiance pour le ministère, — le ministre-président s’exprima ainsi:
Je n'ai voulu prendre la parole que pour remercier au nom du gouvernement la commission de la Chambre des Seigneurs d'avoir, dans une forme si digne, proposé à la Chambre de donner au gouvernement l’assurance de son appui. J'’adresse aussi ces remerciments à Messieurs les membres de la minorité pour la forme et la mesure dans lesquelles leur opposition s’est exprimée, comme il convient à la dignité d’un grand corps parlementaire.
J'ai été surpris de voir l’un de Messieurs les oppo- _sants refuser son concours à une Adresse qui à pour but de soutenir le gouvernement actuel; il était un des membres du Cabinet qui nous à précédés. Si quelqu'un a l’obligation de nous aider à dénouer ce que ces Messieurs ont noué avec plus de facilité que d’habileté, je crois que ce sont les membres du Cabinet précédent.
Affaire du Sehleswig-Holstein. Dans la crainte que la Chambre des Députés (1) ne refusât au gouvernement les ressources nécessaires pour les opérations militaires contre le Danemark (devenues imminentes après la mort du roi Frédéric VII de Danemark), le comte d’Arnim-Boytzenbourg avait proposé à la Chambre des Seigneurs une Adresse au Roï, dans laquelle cette Chambre, non seulement se montrait disposée, pour elle, à voter toutes les dépenses occasionnées par une guerre contre le Danemark, mais assurait que si les subsides nécessaires étaient refusés par la Chambre des Députés, le dévouement
1 Voir plus loin la séance de la Chambre des Députés, 1er décembre 1863.
du peuple prussien les fournirait, — Dans la discussion qui s’ouvrit à ce sujet, un membre de la Chambre, Dr Tellkampf, se prononça contre l'Adresse, parce qu'elle tendait, disait-il, à soutenir la politique du ministère qui maintenait le traité de Londres. L'’orateur exposa ensuite combien la situation de tous les grands Etats, en ce moment, était favorable, selon lui, pour résilier ce traité.
Le ministre-président de Bismarck répondit:
Les idées du préopinant en matière de politique européenne me font penser à celles d’un habitant des plaines voyageant pour la première fois dans un pays de montagnes. Quand 1il aperçoit une cime, rien ne lui paraît plus facile que de l’escalader; il ne croit pas même avoir besoin d’un guide; car la montagne est tout droit devant lui et le chemin qui mène au sommet est, en apparence, sans difficulté. Mais s'est-il engagé dans ce chemin, il ne tarde pas à rencontrer des précipices et des escarpements que les plus belles paroles du monde ne l’aideront pas à franchir.
Sur le terrain politique le préopinant nous fait passer par-dessus de semblables obstacles avec des mots rassurants comme ceux-ci: — «On sait que la Russie ne peut rien faire en ce moment»; — «il n’est pas évident que l’Autriche doive intervenir»; — «l'Angleterre sait bien que son intérêt lui commande la paix»; — «la France, enfin, n’agira pas contre son propre principe, c’est-à-dire celui des nationalités. »
Supposez que nous ajoutions foi à ces assertions, que nous attachions à ces vues de l’orateur sur la politique européenne plus de valeur qu'à notre propre jugement de ministres d'État, et que, confiants en de telles assurances, nous en arrivions à mettre la Prusse dans une situation isolée et finalement peut-être désespérée, pourrions-nous alors nous disculper en disant: Oui, nous avions bien prévu le danger, mais nous avons agi de confiance selon les vues de l’orateur, dans la conviction qu'il savait mieux que nous ce qui en était?
Ceci étant impossible, peut-on nous demander que nous donnions aux assertions du préopinant le poids que
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lui-même il désire voir y donner? Nous exigeons, en Prusse, pour toute fonction publique, par exemple pour la Justice, voire pour le service de sous-officier et pour tout autre emploi, des examens, des études préparatoires spéciales, des épreuves difficiles, mais quant à la haute politique, — chacun peut sy livrer, chacun se sent apte à en faire, et, dans ce champ ouvert à toute conjecture, rien n’est plus facile, en y mettant une certaine assurance, que d'affirmer, non sans apparence, la possibilité de toutes choses. Pour réfuter avec succès une seule idée fausse, on sait qu'il faut écrire tout un livre, et encore l’on ne convainc pas l’auteur de l’idée.
C’est une erreur dangereuse, mais fort répandue aujourd'hui, de croire qu'en politique ce que l'intelligence des hommes d'expérience ne voit pas, peut être révélé aux dilettantes politiques par la simple intuition.
Après une réplique du Dr Tellkampf, le ministre-président reprit la parole:
Je ne conteste en aucune façon que M. le préopinant ne soit familier avec les théories politiques. Mais il s’est transporté du domaine de la théorie dans celui de la pratique. Il à plus d’une fois expliqué à cette assemblée et à moi, avec une parfaite assurance, ce que chacun des Cabinets européens doit vraisemblablement faire dans la question concrète qui nous occupe; ce sont là des choses que je crois savoir mieux que lui; je n'ai fait qu'exprimer cette conviction. L’orateur allègue en sa faveur que depuis lonœucs années 1l est, comme professeur, théoriquement versé dans la politique. Fil avait travaillé seulement une année à la politique pratique, en qualité, par exemple, de consciller rapporteur au ministère des affaires étrangères, :1l n'eût pas dit à la tribune certaines choses comme celles qu'il à dites aujourd’hui pour appuyer son opinion, et, au bout de cette seule année de pratique, son avis aurait cer-
tainement pour moi plus de valeur qu'il n’en pourrait avoir, même si M. Tellkampf avait fait de la politique encore plus longtemps qu'il ne le dit dans sa chaire de professeur.
Après avoir lu le message du Roi qui prononçait la clôture de la session, le ministre-président de Bismarck adressa les paroles suivantes à la Chambre des Seigneurs:
Au moment où s'achève votre session, permettez-moi, au nom du gouvernement, de vous remercier du réel appui que, dans votre attachement à Sa Majesté, dans votre amour pour la patrie prussienne, vous avez donné au gouvernement. Forts d’un tel appui, qui nous est donné en parfait accord avec les sentiments de fidélité dont le peuple prussien est animé à l'égard de son souverain, nous avons la ferme résolution de marcher en avant dans la voie où nous sommes entrés, et nous espérons atteindre le but où tendent nos communs efforts.
IL CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SESSION DU ler DÉCEMBRE.
Affaire du Schleswig-Holstein. — A la mort du roi Frédéric VII de Danemark, les députés de Stavenhagen et Dr Virchow avaient proposé à la Chambre de reconnaître le prince-héritier d’Augustenbourg (1)
1 Les ducs d'Augustenbourg, branche de la famille de Holstein, prétendaient à la souveraineté des Duchés. Par un accord qu'ils firent avec le Danemark en 1852 ils renoncèrent formellement à leurs droits sur le Schleswig-Holstein, — renonciation qui n'a pas empêché plus tard le prince-héritier d'Augustenbourg de se poser en prétendant.
comme souverain des duchés de Schleswig et d’Holstein, La commission chargée d'examiner cette proposition disait dans son rapport: — ,L'honneur et l'intérêt de l'Allemagne exigent de tous les Etats allemands qu'ils soutiennent les droits des Duchés, qu'ils reconnaissent le prince-héritier d'Augustenbourg comme duc de Schleswig-Holstein, et lui prêtent un appui sérieux pour faire valoir ses droits.“ — Dans la séance du 1er décembre, le député Twesten, en qualité de rapporteur, défendit la proposition.
Après lui, le ministre-président de Bismarek prit la parole et dit:
Vous trouverez naturel, Messieurs, que dans cette question qui vous occupe aujourd'hui le gouvernement attache de l'importance à ce qu'aucun doute ne s'élève sur les termes des déclarations faites par lui. Vous me permettrez donc de lire, comme elles sont mises par écrit, les principales déclarations que j'ai à vous faire au nom du gouvernement du Roi. Mais auparavant je ferai quelques observations sur ce qui vient d'être dit.
Monsieur le rapporteur à cité quelques faits, notoires pour la plupart; je confirmerai expressément l’un d'eux, parce que celui-là est peut-être moins connu. Il est exact que le traité de Londres n’a pas été conclu entre les grandes puissances, mais par chacune d’elles avec le Danemark. C’est ce que prouve le contenu, aussi bien que la forme, du traité. Cet acte est signé par le Danemark sur une des pages, par tous les autres contractants sur la page opposée, et les ratifications sont échangées par chaque puissance avec le Danemark, non pas par les puissances entre elles.
Plus loin, M. le rapporteur a touché la question de liuncorporation du Schleswig résultant du nouveau projet de Constitution danoïse. Cette incorporation est résolue mais non pas encore accomplie. S'il arrive qu’elle se fasse, notre situation en ce cas est réglée par la protestation que nous avons proposée à Francfort, conformément à notre vote dans la Diète ainsi qu'aux déclarations que je vais vous lire.
Enfin le rapporteur a posé cette question: le gouververnement du Roi possède-t-il assez la confiance du pays et la vôtre pour qu'on le suive dans la voie où il s'engage?
Messieurs! la méfiance qui peut exister à l'égard du gouvernement n’est point réciproque en cette circonstance; nous sommes persuadés que dans une si grande et si sérieuse question, qui peut être, comme l’orateur l’a dit justement, le point de départ de complications encore plus graves, l’amour et le dévouement pour la patrie commune seront partout plus forts que l'esprit du parti.
Voici maintenant la déclaration que je vous ai tout à l'heure annoncée :
(Lisant.) «Notre position dans la question danoise est commandée par un passé dont nous ne pouvons nous détacher à notre gré, et qui nous crée des devoirs envers les Duchés, envers l'Allemagne, envers les puissances européennes. La tâche de notre politique est de remplir ces obligations, comme cest le plus haut devoir politique que nous impose le soin de l'honneur et de la sécurité de notre propre pays.
Pour la position que la Prusse doit prendre dans cette affaire le traité de Londres de 1852 est notre première règle. On peut regretter la signature de ce traité, mais, en somme, il a été conclu, et l'honneur aussi bien qu’une sage politique nous commandent de ne laisser prise à aucun doute sur notre fidélité aux traités.
« Mais en reconnaissant ce devoir pour nous-mêmes, nous prétendons aussi que le traité ne soit pas moins obligatoire pour le Danemark.
«Le traité de Londres forme la conclusion d’une série de négociations qui, en 1851 et 1852, ont été poursuivies entre l'Allemagne et le Danemark. Les promesses faites par celui-ci, comme elles ressortent des négociations, et le traité que la Prusse et l'Autriche ont signé à Londres sur la base de ces promesses, sont liés ensemble de telle sorte que l’un subsiste ou tombe avec les autres. Le maintien de ces stipulations, provisoirement, est d’une importance essentielle pour le Schleswig en particulier. (C’est notre droit d'exiger que le Danemark tienne ses promesses dans
ce duché conformément au traité. Mais si les conventions verbales de 1851-52 tombent avec le traité de Londres, nous n'avons plus sur le Schleswig de droits par traité, tels que les grandes puissances européennes les avaient reconnus et établis. La résiliation des traités de 1852 enleverait done à la situation du Schleswig et aux prétentions que l'Allemagne élève par rapport à ce duché la base de droit public qui leur avait été donnée en 1852 et ferait dépendre leur reconnaissance générale soit de nouvelles nég'ociations, soit de l'issue d’une guerre européenne.
«Mais pour que les traités conservent cette valeur pour nous et leur force, il est nécessaire que le Danemark de son côté les exécute scrupuleusement. Qu'il n’en ait point été ainsi jusqu'à présent, je puis considérer le fait comme a’étant douteux pour personne et me dispenser ici d'entrer dans des détails à ce sujet.
«Quant à la question de décider si et quand la nonexécution des engagements danois nous met dans le cas de rompre le traité de Londres, le gouvernement du Roi doit se réserver cette décision; il ne peut ni la laisser à la Diète germanique, ni en faire ici le sujet d’une déclaration. Nous avons eu avec le gouvernement autrichien des pourparlers qui assurent préalablement une conformité d’attitude des deux puissance en ce qui concerne le traité de Londres et ses conséquences. Il à été admis en principe dans ces pourparlers que le droit de succession pour le duché de Lauenbourg appartient au roi Christian (de Danemark), en dehors même du traité de Londres, attendu que l'héritier le plus proche, le prince Frédéric de Hesse, a fait une renonciation en faveur du roi. Pour le Holstein, au contraire, le titre de succession repose, à nos yeux, sur le traité de Londres, et sa validité dépend de l'exécution des conventions préliminaires qui se lient solidairement au traité de Londres. Cette solidarité a eté confirmée par la déclaration que le témoin le plus compétent de tous, M. Bluhme, ministre des affaires étrangères du Danemark en 1851 et 1852, a faite dans le Parlement danois. (C’est de
cette manière d'envisager la question que procède notre vote donné dans la séance de la Diète, le 28 du mois dernier, et déjà connu par les journaux.
« Aussi longtemps que nous tenons pour valable le traité de Londres, nous voyons dans le roi Christian l’héritier du droit et du non-droit de ses prédécesseurs. Par conséquent subsistent les motifs qui ont amené la résolution fédérale du 1‘ octobre (1) de cette année, et les circonstances paraissent nous commander de l’exécuter au plus tôt.
«Dans ce but, nous avons, d'accord avec l’Autriche, présenté à Francfort les motions nécessaires pour que lPexécution ait lieu immédiatement.
«Quelles que puissent être les décisions de la Diète, la Prusse, dans toute circonstance, en sa qualité de puissance européenne et comme membre de la Confédération, agira avec une fermeté mesurée, de manière à sauvegarder le droit allemand dans les Duchés et à maintenir sa propre autorité dans le conseil des grandes puissances.
«Le gouvernement du Roi, pour remplir cette tâche, compte sur le concours dévoué du pays et de ses représentants. Il aura à faire les préparatifs militaires que nécessite notre coopération aux mesures exécutives décidées par la Diète, et présentera un projet de loi au Landtag pour obtenir, par la voie constitutionnelle, les subsides nécessaires.
Berlin, 1*% décembre 1863.»
La discussion sur l'affaire des Duchés continua dans cette séance. Uue assertion du député de Bunsen fut rectifiée ainsi par le ministreprésident:
1 Résolution dite d'exécution, c'est à dire d'intervention fédérale dans les duchés de l'Elbe, — prise par la Diète de Francfort.
Des assertions personnelles de M. de Bunsen m'obligent à y répondre en quelques mots. Je crois devoir rectifier un fait, une erreur selon moi, avancé par lui.
Monsieur le député a dit qu'en 1853 ou 1854 on aurait offert au gouvernement du Roi, s'il voulait prendre part à la guerre d'Orient, de faire résoudre la question du Schleswig-Holstein dans le sens national. T’orateur n’a pas dit par qui et à qui cette offre aurait été faite. Je n'étais pas ministre alors, mais je crois avoir été assez au courant des négociations qui avaient lieu à cette époque pour qualifier d’erronée l’assertion de M. le député.
M. de Bunsen maintenant ce qu'il avait avancé, le ministre-président répliqua:
Je dois maintenir, à mon tour, ce que j'ai dit: l’assertion est erronée, en ce sens du moins que le gouvernement du Roi n’a reçu aucune communication officielle, authentique, contenant une offre semblable. Je ne puis prouver une négation. J'attends de qui avance le fait la preuve de son affirmation.
La guerre avec le Danemark devenant imminente, le ministre des finances avait présenté à la Chambre, le 9 décembre, un projet de loi concernant les subsides extraordinaires dont l’administration de la. guerre et de la marine avaient besoin La commission nommée par la Chambre pour examiner ce projet de loi, proposa une Adresse au Roi. Dans la séance du 18 décembre fut discuté le projet d’Adresse de la commission, qui blâmait la politique du ministère et priait le roi de revenir sur les traités de Londres, de reconnaître le prince-héritier d’Augustenbourg comme duc de Schleswig-Holstein et de faire en sorte que la Confédération germanique prêtàât une sérieuse assistance à ce prince pour la prise de possession des duchés.
Après que la Chambre eut entendu le rapporteur de la commission, Dr Virchow, qui motiva longuement ce projet d’Adresse, le ministre-président de Bismarck prononça le discours suivant:
Je me suis déjà permis, dans la commission, de faire observer que je considère une Adresse comme étant essentiellement une affaire intérieure de la Chambre, et qui exclut la participation effective du gouvernement agissant comme tell Aussi je ne veux pas suivre dans tous les détails M. le préopinant sur le terrain historico-politique. Je me bornerai à lui poser cette question: ne croitil pas possible que dans le domaine de la science spéciale qu'il professe lui-même, quelqu'un qui cultive l’anatomie, mais sans en faire son étude principale, s'adressant à un auditoire très bien disposé pour lui politiquement et par sympathie personnelle, mais non pas profondément versé dans cette science comme l’est M. le rapporteur, — que s'adressant, dis-je à cet auditoire, un tel orateur puisse exposer d’une manière convaincante, — n'eût-il pas même l’éloquence dont le préopinant a fait preuve, — exposer spécieusement ainsi des principes anatomiques que M. le rapporteur, expert comme il est en cette science, tiendrait pour parfaitement erronés, mais dont la réfutation ne lui serait possible que devant un auditoire familier, autant que lui-même, avec tous les détails du sujet ?
Je ne veux donc que répondre en quelques mots à certaines remarques de M. le rapporteur qui me concernent plus particulièrement.
On m'a tour à tour accusé, tantôt de me rapprocher de la France, tantôt de pencher du côté de la Russie. Lorsque je suis entré dans les fonctions que j'occupe, un certain spectre d'alliance franco-russe, auquel, j'obéissais humblement, disait-on, était évoqué devant moi. Ensuite on m'a reproché de faire exclusivement de la politique russe, puis, dans ces derniers temps, de la politique purement autrichienne; enfin aujourd'hui les attaques dirigées d’une façon très directe contre le ministère lui imputent positivement une politique qui le rapproche trop de l'Angleterre. À présent, on me reproche d'avoir exercé une trop forte pression sur la Diète, tandis que naguère j'étais accusé de nous laisser à la remorque de la Diète et de l'Autriche.
Oui, maintenant, on me blâme d’avoir un point de vue européen. Messieurs, tant que nous habitons l’Europe et non quelque île déserte en compagnie du Danemark, il faut bien nous placer au point de vue européen, et j'accepte aussi volontiers ce dernier reproche que celui de faire de la politique trop prussienne. De telles accusations, dans leur diversité, se détruisent l’une l’autre et par suite ne pèsent rien pour moi.
M. le rapporteur a dit lui-même qu'il n'était pas présent à la séance de la commission. Il a donc renouvelé ici un blâäme déjà formulé dans la commission, savoir que l'exécution résolue à Francfort ou dépasse la compétence de la Diète, ou implique la reconnaissance de l’état de choses actuel dans le Holstein. Je me permettrai sur ce point de renvoyer simplement M. le rapporteur à l’article 32 de l'acte final de Vienne, d'où il ressort qu'une «Æxécution» ne doit pas être nécessairement dirigée contre le gouvernement du pays fédéral qui est l’objet de cette exécution.
M. le rapporteur a exposé des vues qui lui sont particulières sur ce que les puissances européennes devraient faire dans la question danoise, par la raison qu’elles ont fait une chose analogue en Grèce. Je crois que les puissances européennes ne s'inquiètent pas des subtilités et déductions juridiques, mais qu'elles prennent pour guides leurs engagements et leurs intérêts.
Dans une autre partie de son discours, M. le rapporteur a rappelé la part que j'ai prise aux négociations à la suite desquelles le duc d'Augustenbourg fit, en 1852, son accord avec le Danemark (1). J'ai exécuté à cette époque les ordres de mon gouvernement, et les ai exécutés de telle sorte que Son Altesse le Duc, de mème que le prince-héritier m'ont à plusieurs reprises et jusque dans ces derniers temps ex-
1 À cette époque (1852), M. de Bismarck représentait la Prusse à la Diète de Francfort. C’est en cette qualité qu'il négocia l’arrangement entre le roi de Danemark et le duc d’Augustenbourg. Celui-ci résidait alors dans le pays rhénan.
primé leurs remerciments pour la manière dont je m'étais acquitté de cette tâche.
Mais je me replace sur le terrain pratique, car, si je ne me mêle pas aux débats mêmes de l'Adresse, je considère néanmoins cette Adresse comme un épisode dans la discussion à laquelle vous voulez bien soumettre notre projet d'emprunt. Je me suis déjà expliqué dans la commission sur le but de cet emprunt, et le commissaire du gouvernement, dans la dernière séance, à résumé ici mes vues substantiellement. Les explications ainsi données sont celles que dans la situation présente des choses nous pouvions fournir; je pense, Messieurs, que vous-mêmes ne vous méprenez pas sur ce sujet au point de croire qu'aucun gouvernement, et même, — si je ne me trompe, des paroles caractétiques à cet égard ont été dites dans vos cercles intimes, — et même le gouvernement le plus libéral ne peut dans le moment actuel en dire davantage. Vous trouvez ces explications insuffisantes, et &est pour cela que vous vous adressez, par-dessus la tête des ministres, à $. M. le Roi, pour lui demander des renseignements plus explicites.
Je crois, Messieurs, que cette fiction qui consiste à supposer que le Roi n’a pas connaissance de la situation politique, qu'il en est mal instruit et doit l’ètre mieux par vous, — je crois, dis-je, que vous savez au fond, tout aussi bien que moi, ce que vaut cette fiction, et qu'ainsi nous devons voir dans l’Adresse la préparation du refus de l’emprunt et le moyen de motiver ce vote vis-à-vis des électeurs et du peuple. Pour arriver à rejeter le projet de lot, vous nous prètez une politique qui n’est pas la nôtre. J'ai déjà fait observer dans la commission que si nous avions suivi une telle politique, c’eût été notre rôle de nous tenir fermement, dès l’origine, au point de vue du traité de Londres et de dire: «Un traité est un traité; nous ne sortons pas de là»; ainsi nous ne nous serions laissé aucune voie pour nous dégager de ce traité. Si donc cette politique qu'on nous prête était la nôtre, vous ne pourriez que nous être agréables en refusant l'emprunt, et nous en conelurions
que, faute des subsides nécessaires, les soldats appelés au drapeau doivent ètre renvoyés dans leurs foyers, qu'ainsi il est impossible de rien faire et qu'il nous faut annoncer à la Diète que la Prusse n’est pas en état de remplir ses obligations fédérales. Telles seraient effectivement, dans le sens de la politique que vous nous prêtez, les conséquences d'un vote de la Chambre rejetant le projet d'emprunt.
Notre politique est autre; elle repose sur les paroles de Sa Majesté, paroles citées par vous dans le projet d'Adresse: Pas un pied de la terre allemande ne sera cédé, pas un titre du droit allemand ne sera sacrifié. La route que nous suivons, dans cette vue, ne vous paraît pas la bonne. Mais c’est au pouvoir exécutif à bien choisir le chemin, et surtout à le choisir. Autant qu'une juste prévision de l'avenir est possible dans des choses humaines, le gouvernement seul peut avoir cette prévision, parce qu'il doit connaître ces choses mieux que vous d’après la situation des affaires.
Une assemblée composée de 350 membres ne peut aujourd'hui vouloir diriger en dernier ressort la politique d’une grande puissance, en prescrivant au gouvernement un programme qui devra être suivi dans toutes les phases du développement ultérieur d’une affaire, — non, cela n’est pas possible! Mais si vous accordez l'emprunt que nous demandons, c’est-à-dire si vous suivez le gouvernement dans le chemin qu'il vous trace et vous ouvre, dans la voie de l’'Exécution fédérale et des préparatifs de défense en vue des complications qui pourraient survenir, — si vous suivez vous-mêmes le gouvernement dans cette voie, vous n’excluez nullement ainsi le passage du système actuel aw programme que vous présentez, dans les vœux de votre Adresse, comme étant bien et proprement le vôtre. Réussissez donc, Messieurs, à convaincre le ministère ou à le renverser, et le passage dont je parle devient à tout moment possible. Les choses en sont maintenant à ce point que, chaque jour, nous pouvons avoir la guerre, si nous la voulons, si nous pensons que nous devons la vouloir. La guerre, vous le
savez, rompt tous les traités, et vous pouvez alors, si vous avez un gouvernement dont vous soyez tout à fait maitres, prescrire le programme de la paix future, aussi bien que régler les traités de succession, la Constitution, et toutes choses enfin que vous aurez pu emporter à l’aide des baïonnettes. De telles chances ne seraient en aucune facon perdues, parce que vous auriez accordé, en attendant, l'emprunt qui vous est demandé. Ni les dernières nouvelles, dont, 11 est vrai, je n'ai pas encore la confirmation officielle, sont exactes, nous serons bientôt dans une situation qui nous obligera de vous demander de plus grands crédits, et nous en arriverons aussi, plus tot que nous ne l’avions cru, à proposer à la Diète une mobilisation plus étendue des forces fédérales. |
La question présente à ses deux côtés, l’un fédéral, l’autre international. Le crédit qu'aujourd'hui nous vous demandons s'applique au côté fédéral de la question, régulièrement fédéral, mais le côté international touche l’autre de bien près.
M. le rapporteur nous reproche de n'avoir pas nommé le Schleswig. Au point de vue fédéral, le Schleswig est hors de cause. fi la question concernant le Schleswig se pose au premier plan, le moment alors sera peut-être venu où nous aurons à vous demander de 50 à 100 millions, comme je l'ai déjà fait entendre dans la commission. Le crédit restreint demandé aujourd'hui s'applique uniquement, je le répète, au côté fédéral de la question.
Je vous ai dit que nous ne pouvions prévoir le moment où les complications amèneront la guerre; j'ai ajouté que nous pouvions être très prochainement dans la nécessité de faire la guerre, qu'à chaque minute 1l se peut que nous en soyons là; il nous suffit pour cela de tendre un peu plus la corde. Déjà tous les points en Htige relativement ‘aux frontières du Holstein, cest-à-dire celles de la Confédération, fournissent ample matière pour arriver, chaque jour, à la guerre. |
Ne craignez donc pas que cette chance vous échappe,
parce que vous aurez accordé l'emprunt. Maïs si vous voulez empêcher la Prusse, en lui refusant les ressources nécessaires, de remplir les devoirs que la Constitution fédérale lui impose, si vous voulez nous mettre dans limpossibilité de prendre les mesures les plus indispensables pour notre défense, les plus indispensables pour la protection de notre navigation, si vous voulez faire en sorte qu'au moment où la guerre éclatera, nous paraissions avoir, en face du petit Danemark, le role du plus faible, faire en sorte de procurer à l’armée de terre danoise une supériorité numérique en nous Ôôtant les moyens de renforcer notre armée, — vous vous chargez alors d’une lourde responsabilité aussi bien devant le pays que devant vos propres électeurs.
Après une réplique du député Dr Virchow, le ministre-président reprit la parole:
Je veux seulement faire une courte observation personnelle en réponse à certaines choses qui ont été dites par le préopinant. D'abord je vois qu'il m'a fort mal compris, quand il me fait dire que la diversité de ses reproches en détruit la valeur. Il m'a accusé, il est vrai, de sympathies qui ne se concilient guère les unes avec les autres, de sympathies françaises et autrichiennes, je crois; mais ce cerculus vitiosus était encore plus étendu. D’autres orateurs, en effet, m'ont reproché d’autres sympathies. Le préopinant signale le défaut d'unité de mon attitude politique et les variations qu'elle éprouve. Un autre orateur a rendu la mème pensée sous une forme de moins bon goût; il à parlé des faux-pas et des bronchades continuels du ministère, en exprimant le regret moral qu'une chute complète ne s'en fût pas encore suivie.
De telles appréciations s'expliquent par le fait qu'aux yeux d’un «politique qui n’est pas du métier», chaque mouvement de pièces sur l’échiquier parait finir la partie; et l’on se figure ainsi que le but est changé. La politique n’est point une science exacte; avec la position que l’on a devant soi, change aussi la manière de profiter des positions. M.
le préopinant désire, a-t-il dit, que je puisse, un jour, dans ma spécialité, jouir de l'autorité reconnue qu'il a acquise’ dans la sienne. Je souscris à ce vœu en toute sincérité. Je reconnais complétement la haute valeur du préopinant dans sa spécialité, et j'ajoute qu'il a sous ce rapport un avantage sur moi. Mais quand il s'éloigne de son propre terrain pour se transporter sur le mien, je dois lui dire que son jugement en politique est pour moi d’un poids assez léger. En vérité, Messieurs, et sans présomption, je crois entendre un peu mieux ces choses là.
M. le préopinant a dit qu'il me manque l'intelligence de la politique nationale; je puis lui renvoyer le reproche, seulement en supprimant l'adjectif; je trouve qu'à M. le préopinant manque l'intelligence de la politique, en général. Cette intelligence, sans doute, n’est pas plus répandue dans d’autres pays que dans le nôtre, mais pourtant il est rare de trouver en d’autres parlements ce degré d'assurance dans la forme et dans l’expression des opinions, joint à une dose égale d'ignorance des choses.
L'Adresse ayant été votée par la Chambre, la Couronne refusa de la recevoir et répondit par un message qui invitait la Chambre, vu la marche rapide des événements extérieurs, à donner sans retard son approbation au projet de loi de l'emprunt. La réponse royale fut communiquée à la commission de l'emprunt, qui, alors, proposa le rejet du projet de loi.
Dans la séance du 21 janvier, le député Assmann, rapporteur, motiva la résolution proposée par la commission et recommanda en même temps d'approuver une motion des députés Schulze et de Carlowitz, d'après laquelle la Chambre devait protester solennellement contre la décision que le gouvernement du Roi avait prise dans l'affaire des Duchés (d'occuper le Schleswig en commun avec l'Autriche, les deux occupants agissant comme grandes puissances européennes), et de déclarer qu’elle s’y opposerait par tous les moyens qu’elle avait à sa disposition.
Immédiatement après le rapporteur, le ministre-président de Bjismarck prit la parole:
pa
Messieurs, je dois admettre sans doute que vos convictions à l'égard de la loi de l’emprunt, aussi bien que par rapport à la résolution qu'on vous propose, sont assez fermement établies pour que les paroles qui vous sont adressées de la place que j'occupe, ne puissent les ébranler; comme, d’ailleurs, je ne sens pas le besoin d'échanger avec vous des phrases plus ou moins mordantes sur les idées de droit et d'honneur et sur le thème que depuis un an on a varié dans tous les tons: — «A la porte ce ministère!» — et comme les choses n’en deviendraient, je le sais, ni meilleures ni pires qu’elles ne sont, je me bornerai à compléter et à rectifier sur quelques points le morceau que vous venez d'entendre.
Votre commission à publié ici une partie des paroles que j'ai dites dans son sein; par ce procédé la circonspection, qui m'est reprochée dans un passage du Rapport, et grace à laquelle je me suis fait scrupule de divulguer les plus secrètes pensées du Cabinet devant une assemblée si nombreuse, se trouve complétement justifiée. J'aurais souhaité, d’ailleurs, que les citations qui ont été faites fussent un peu mieux liées et formassent un ensemble; elles. eussent été ainsi plus compréhensibles. Pourtant, ce qui à été donné déjà me dispense sur plus d’un point de m’expliquer ici.
Je ferai seulement deux rectifications au procès-verbal (de la séance de la commission), que je n'avais point lu au moment où 11 à été rédigé; — elles portent sur des passages que je ne puis reconnaitre pour exacts. L'un de ces passages est ainsi COnÇu :
«Du moment où le traité de Londres serait retiré, le «Danemark pourrait, sans autre formalité, s’éncorporer le «Schleswig.» | |
Je crois avoir dit: «le Danemark s’ivcorporera»; mais qu'il soit en droit de le faire, je ne pense pas l'avoir dit. Si je me rappelle exactement, mes paroles ont été cellesci: «Ce sera le premier pas en avant que fait le Danemark.»
Quant à ces mots que la Diète peut se livrer d’abord
à l’examen qu'elle veut faire .... ete. (examen des droits de succession dans les Duchés), Messieurs les membres de la commission qui étaient présents se rappelleront, je le pense, que ces mots m'ont été fournis par un sow/fleur complaisant; sur quoi j'ai répondu que je n'avais rien à y objecter, mais que ce n'étaient pas là mes propres paroles; que javais seulement souhaité que l'examen füt fait mürement, — mürement et rapidement, à la fois, ce serait d’autant mieux.
Enfin, les dernières paroles que j'ai prononcées dans le sein de la commission, n'ont pas été rendues tout à fait exactement; on me fait dire ceci:
«Dans une telle question la méfiance entre le gouver- «nement et la Chambre des Députés ne peut être récipro- «que. Ce que désire le gouvernement ce serait de pouvoir «agir avec les ressources constitutionnellement accordées par da Chambre. Mais si celle-ci lui refuse ces ressources né- «cessaires, 1l devra les prendre où'1l les trouvera.»
Je n'ai point exprimé l'idée avec cette rudesse; j'ai dit : «Nous attendons de vous avec confiance, avant comme après, que les ressources dont nous avons besoin, tellement besoin qu'il nous faudrait les prendre où nous les trouverions, soient accordées constitutionnellement par vous dans toute leur étendue. »
La pensée est la même; seulement, elle est exprimée avec plus de mesure et n’a pas dans la forme la rudesse crue qu'on lui prète 1c1.
Le rapporteur à parlé auparavant des tristes conséquences qu'ont produites les difficultés croissantes de la situation; afin de vous montrer combien je puis disposé à donner tous les éclaircissements qui sont possibles dans l’état présent des négociations, je lirai à la Chambre, — non pas comme si je déposais ici une pièce officielle, mais sous forme d’une communication verbale, — le contenu d'une dépèche adressée avant-hier par nous aux gouvernements allemands :
(Lisant) «Je dois admettre que la résistance des gouverne- «ments allemands à adopter la marche proposée par la Prusse cet l'Autriche, repose en partie sur un malentendu. On nous «suppose, — je ne sais vraiment par quoi cette supposition «peut être autorisée, — l'intention de rétablir simplement «dans les Duchés et d'y maintenir l’ordre de choses qui jus- «qu'à l'an dernier y existait; et, cet ordre de choses étant «regardé, non pas à tort, comme inacceptable, on semble «croire qu'il n’y à qu'une alternative: ou la continuation «de cet ancien régime, ou la création mmmédiate d'un nou- «vel État indépendant sous une dynastie augustenbourgeoise. «Sans ètre opposés en principe à la seconde solution, nous «devons, pour fixer notre situation à cet égard, prendre en «considération les traités conclus et nos rapports avec les «puissances européennes. La Diète elle-même ne s'est pas «encore prononcée sur l'ordre de succession, et nous expo- «serons nos propres vues à cé sujet, lorsque la Diète, pro- «chainement, examinera la question. Nous avons tenu seu- «lement à ce que cet examen fût fait avec le sérieux et le «poids qui conviennent à la dignité de la Diète et qui seuls «peuvent assurer aux résolutions de celle-ci l'autorité néces- «saire. Nous craignons que toute la question ne se résolve «en une situation fâcheuse pour les intérèts des duchés et «de leurs populations, si la succession holsteinoise est trai-. «tée sans qu'on ait égard au Schleswig et au sort des Alleemands qui l’habitent. Pour discuter la question de succes- «sion en ce qui concerne le Schleswig, la Diète n’a aucune «base reconnue en droit international, et aucun autre moyen «d'exécuter ses décisions que la guerre et la conquête. Par «ces motifs la question de succession veut être discutée, «dans notre sentiment, avec la circonspection que nous y «avons mise Jusqu'ici.
«Que les promesses faites en 1852 par le roi de Dane- «mark aux Duchés, n'aient point assuré à ceux-ci les garan- «ties qu'ils avaient espérées, l'expérience l’a démontré. Un «tel état de choses est devenu impossible, et l'opinion gé- «nérale s'accorde à vouloir qu'il soit remplacé par un ordre
«nouveau donnant une sûreté complète pour les droits et «les intérêts des Duchés et de leur population allemande. «Entre le retour à l’état de choses dont nous parlons et la «réunion immédiate des deux duchés sous une dynastie par- «ticulière, — s1l arrive que l'affaire tout entière entre dans «la phase d’une négociation européenne, — plusieurs autres «combinaisons peuvent se présenter qui assurent aux Duchés «de semblables garanties. La réunion du Schleswig et du «Holstein en un seul État indépendant, uni au Danemark «par un lien d'Union-personnelle, sous le sceptre du mème «monarque, est une des combinaisons de ce genre qui s’ofcfrirait d'abord, dans le cas où la création d’une nouvelle «dynastie pour les Duchés ne se réaliserait pas. L'exemple de «la Suède et de la Norwége montre la possibilité d’une pa- «reille union sans détriment pour l’une ou l’autre partie; — «abstraction faite d’ailleurs de ce que les Duchés auraient «derrière eux la Confédération germanique comme un point «d'appui quon pourrait assurer encore mieux à l’aide de «garanties. Il m'est impossible d'admettre que les gouver- «nements allemands veuillent refuser leur examen à une «telle combinaison, dès qu'ils auraient pu se convaincre que «la question dynastique ne saurait être résolue conformément «à leurs vœux qu’en sacrifiant la connexion des deux du- «chés et l'indépendance des Allemands dans le Schleswig.
«Il est incontestable, en tout cas, que la question re- «dlative à l’ordre de succession dans le duché de Schleswig;, «comme celle de la situation internationale de ce duché, ne «peuvent pas être résolues par la Diète seule, mais qu’elles «ont caractère de questions générales, et certainement «al est de l’intérèt même des habitants allemands de ce «duché que leur situation soit assurée par une sanction in- «ternationale.
«Mis de quelque sorte que soient les négociations inter- «nationales, au moyen desquelles un résultat définitif peut «ètre obtenu, — qu'elles doivent être suivies avec le Danemark «seul. ou dans une conférence générale, le gouvernement du «Roi tient pour également incontestable que l'Allemagne
«aura, pour prendre part à ces négociations, une base beau- «coup plus avantageuse, si préalablement, par le retrait for- «mel de la Constitution (danoise) du 18 novembre 1863, «d'ordre de choses introduit contre le droit en Schleswig se «trouve du moins aboli, — ou si, en occupant ce pays par des troupes des deux grandes puissances allemandes, on «crée un sfatu quo qui pourra Ôtre pris comme point de dé- «part, sans désavantage pour l'Allemagne. »
Quant à ce qui concerne la question soulevée dans le rapport de la commission et dans la dépêche que je viens de lire, savoir quel titre de droit la Diète peut avoir pour s’inmiscer en Schleswigs, c’est-à-dire pour y régler l’ordre de succession, j'ai produit l’acte authentique, en vertu duquel le rapport de la commission établit que les deux duchés ont en droit public une situation commune. C’est une Note adressée à la Diète de Francfort par le baron de Pechlin, celui-ci étant alors (1848) représentant des états de Holstein près la Confédération, — par laquelle Note léchange de communications écrites qu'avait provoqué le baron de Pechlin se termina en ce sens qu'on ajourna la “solution particulière de la question. Voici le texte de la phrase entière, où se trouvent les mots qui ont été cités, — elle forme, autant que j'ai pu voir jusqu'à présent, l'unique fondement sur lequel le rapport de la commission peut s'appuyer, dès qu’on rejette les bases internationales reconnues jusqu'à ce jour par l’Europe :
« D'un autre côté, Sa Majesté (cest-à-dire le roi de «Danemark) à tout aussi peu songé à introduire quelque «changement dans les rapports qui unissent le duché de «Holstein au duché de Schleswig. Au contraire, le main- «tien de cette union se trouve affirmé dans une Lettre-patente... |
_— pièce que nous ne citons pas volontiers, non pas si volontiers du moins qu’on le fait de votre côté —
«. affirmé en des termes qui sont-ceux mêmes dont on «s'est servi à cet égard dans la loi générale du 28 mai 1831:
— Ainsi, ces termes de la loi étaient tout à fait compatibles avec la théorie contenue dans la Lettre-patente —
«Cette umion des Duchés, — à part la qualité particu- «lière que le Holstein possède comme État fédéral et la «réunion séparée des Diètes, — et en tant que des parti- «cularités constitutionnelles propres à chacun des deux «duchés n’y apportent pas d’exceptions (comme Particle 4 «de la loi générale les a prévues), — cette union consiste «essentiellement, outre le lien social des noblesses schles- «wigeoise ct holsteinoise, tel qu'il résulte d’une législation et «d'une administration communes ou semblables, — en ce «que les deux duchés ont une communauté complète sous «le rapport du droit public.»
C’est donc de là uniquement, mais encore avec quelque difficulté, qu'on peut inférer pour la Diète un droit fé6déral d'immixtion à l'égard du Schleswig, en se fondant sur cette connexion avec le Holstein. Il serait encore plus difficile de faire reconnaître ce droit d’immixtion par les puissances européennes. Mais que l’on puisse établir sur le même titre de connexion des Duchés, comme on l’essaie aujourd'hui, le droit de succession des agnats dans le Schleswig-Holstein, — à moins qu'il ne ressorte spécialement de lois particulières au Schleswig, question que je laisse à résoudre, — cest là un argument, à mon sens, très discutable. Il s'appuie sur ce que les deux duchés ne sauraient être séparés l’un de l’autre, en sorte que l'héritier du Holstein doit avoir en même temps le Schleswig. Vous ne contesterez pas que cet argument ne puisse se retourner en faveur de lhéritier du Schleswig, dès que celui-ci ne sera pas la même personne que l'héritier du Holstein.
Dans le cours de la discussion le ministre-président prit encore une fois la parole, après le député Dr Virchow:
M. le préopinant ne m'accusera pas, je pense, de lui faire un reproche immérité, si je remarque qu'il lui arrive parfois, lorsque les paroles de l’orateur qui a parlé avant
lui ne peuvent pas, dans leur forme littérale, s’accommoder aux besoins de la cause, — d'y substituer des termes arrangés sur lesquels il exerce sa critique avec beaucoup d'esprit et d'agrément.
Je me bornerai, comme je l'ai dit précédemment, à des rectifications de faits, en relevant aussi\certaines assertions. Le préopinant m'a compris ou voulu comprendre comme si, par mes paroles prononcées ici, ou peut-être, je ne le sais pas au juste, par la pièce que j'ai lue, j'avais donné à entendre que je tiens l’arrangement de 1852 pour impossible, et que — si je me rappelle bien encore les mots du préopinant, depuis le temps qu'il les à dits — et que je me suis laissé convaincre de cette impossibilité par les orateurs de la Chambre. Ce qui est exact, c’est, en premier lieu, que j'ai considéré l’ordre de choses, tel qu'il a existé en Danemark depuis 1852 jusqu’à l’année dernière, comme impossible et son retour comme inadmissible. Si les stipulations, inexécutées pendant toute cette période de temps, ont été trouvées inexécutables, c'était au Danemark tout d’abord de faire valoir ces difficultés, de proposer ce qu'on pourrait substituer à un tel ordre de choses, et d'obtenir l'approbation à cet égard des autres contractants.
M. le préopinant a dit ensuite qu'il ne sait pas comment les conventions de 1852 pourraient servir à prévenir l'incorporation du Schleswig, attendu que cette incorporation est déjà un fait accompli. C’est parfaitement juste; mais ces conventions de 1852 peuvent servir, comme base reconnue par l’Europe, à intervenir contre cette incorporation, et l'opinion du gouvernement diffère si peu de celle du préopinant que c’est, au contraire, parce que nous considérons l’incorporation comme fait accompli, que nous voulons intervenir pour en empêcher les effets.
Quant à ce que j'ai dit en finissant, dans la commission, sur les voies constitutionnelles et inconstitutionnelles, le préopinant m'a rendu ce témoignage que j'ai l’ouïe excellente; je crois posséder aussi une très bonne mémoire et me rappeler très exactement les mots dont je me suis servi.
J'ajoute, ces mots ne peuvent avoir d'autre sens que celui que je leur ai donné en les prononçant. Il est loin de ma pensée de vouloir changer ce que j'ai dit alors. Je me rappelle seulement que j'ai exprimé un vœu au sujet de vos résolutions, en y joignant l'expression de la confiance que je déclarais avoir en vous, — confiance qui nous faisait espérer seulement que vous nous rendriez possibles les moyens constitutionnels et que vous nous les accorderiez. Cette rectification n’est pas très essentielle en réalité, mais je tiens pourtant à ce quon ne me donne pas comme ayant exprimé, par erreur ou par calcul, quelque chose qui ne s'accorde pas avec les faits.
M. le préopinant, si je peux le suivre dans cet ordre changeant et divers qu'il observe lui-même, a touché un autre point, en prétendant que depuis mon entrée au ministère ma position politique se serait modifiée essentiellement, et que, pour employer une expression familière, J'aurais fait demi-tour à droite. S'il en était ainsi réellement, et si j'ai bien saisi quelle était l’idée de l’orateur . quand il à parlé du «mal» dont je serais atteint, je crois pouvoir exprimer ce que je pense de son observation en disant que jai agi suivant le vers connu :
Flectere si nequeo superos, Acheronta movebo.
Lorsque je suis arrivé au poste que j'occupe, j'ai conçu l'espérance, il est vrai, que je pourrais trouver chez d’autres, comme en moi, une disposition à sacrifier dans toute circonstance le point de vue du parti aux intérêts généraux du pays. Pour ne blesser personne, je ne préciserai pas autrement jusqu'à quel point et à l'égard de qui je me suis en cela trompé; mais je me suis trompé, et cette erreur naturellement a influé sur ma position politique et sur mes relations.
Plus tard le préopinant à abordé la question d’un cougrès et a paru supposer à ce sujet que nous, qui ne voulons pas nous laisser faire la loi par une majorité dans la Diète, nous serions prêts à subir celle d’une majorité
dans un congrès. Je réponds, en me référant aux usages diplomatiques, que dans les congrès on ne procède point par coups de majorité, et que ces assemblées, si elles n'ont pas pour résultat l’unanimité de leurs membres, n’aboutissent à rien. Comment le préopinant peut-il eonsidérer comme une énormité qu'après une guerre dont la possibilité n'est pourtant pas contestable, un congrès vint à se réunir, cela reste pour moi incompréhensible. C’est presque la règle que les ouerres soient suivies de congrès où lon se met d'accord sur les conditions de la paix. Ces conditions dépendent essentiellement du vainqueur. Si l’on ne veut perpétuer la guerre, 1l faut bien cependant arriver à un accord. ; M. le préopinant a parlé encore des prétentions de la Russie, — je n'ai pas très bien compris si c’est sur la monarchie danoise ou seulement sur quelques parties des Duchés. Quant à ce qui est de la monarchie danoise, je crois que la Russie ne saurait élever de prétentions, pas plus qu’elle n’en élève, en vertu du droit de succession danois; mais qu’elle soit prétendante à l'égard des Duchés, je n’ai point qualité pour prononcer si ces prétentions sont acceptables, ni pour préjuger à leur sujet d'aucune facon. Néanmoins lorsque l’orateur les regarde simplement comme une invention mensongère, je dois lui répondre que ce mensonge à été cru. jusqu'à ce jour par un assez grand nombre de gens. Enfin le préopinant nous à fait un reproche de ce que nous n'ayons pas songé à une Union scandinave, de ce que nous n'ayons pas cherché de ce côté un allié pour lAllemagne; puis 1l à traité la question de possession des Duchés, en se plaçant au point de vue de la nécessité de ces Duchés pour le Danemark (c'est-à-dire pour qu'il continue à exister comme État). Nous n’en sommes, quant à nous, jamais venus à examiner cette question de nécessité, car je puis assurer à l’orateur que, si la pensée d’une Union scandinave est peut-être très vivante en Suède chez un certain nombre de professeurs et d’autres lettrés, le gouvernement suédois jusqu'ici n’a point eu une telle propension, et si on
allait lui proposer de s’annexer le Danemark, personne, je crois, ne trouverait en lui un allié qui fût prèt à faire dans ce but de grands sacrifices d'hommes cet d'argent.
Ces dispositions de la Suède ont peut-être leur raison dans l'intérêt de quelques partis, mais elles peuvent s'expliquer aussi parce qu'uné politique suédoise n’a point envie de perdre la situation presque insulaire de l'État véritablement et purement scandinave qui existe aujourd’hui, — de la perdre en acquérant des possessions continentales, pour donner prise par là aux attaques d’autres puissances. Bref, je me contente d'établir qu'en réalité cette chance, qu'on nous reproche d'avoir négligée, est plus lointaine que M. le préopinant n’a paru le croire.
La discussion fut continuée dans cette séance. Répondant au député Schulze, le ministre-président de Bismarck prononça le discours suivant:
M. le préopinant à donné une nouvelle interprétation du traité de Londres, en ce qui concerne l’article 3 de ce traité. Il à voulu, si l’on tire toutes les conséquences de ce qu'il a dit, faire dériver de cet article mème un droit décisif pour la maison d'Augustenbourg à la succession en Schleswig. I'orateur s'appuie sur ce que le traité de Londres à maintenu intacts les droits de la Confédération, e’està-dire les relations mutuelles entre le Holstein-Lauenbourg et la Confédération, en tant qu’elles reposent sur des lois fédérales. Il ne peut avoir pensé cependant que l’article 3 du traité de Londres abroge l’article 2 du même traité, par lequel se trouve établi le droit de succession de Christian IX (de Danemark) sur tous les pays réunis alors sous le sceptre dänois; et assurément il n’y aurait aucune matière à congrès ni à protocole, si l’on prétendait annuler le paragraphe principal du traité par le suivant.
L'article 3 a néanmoins pour nous cette valeur que nous en tirons la connexité, — en partie mise en doute par les autres grandes puissances, — du traité de Londres et d’une stipulation particulière qui, ayant été adoptée par la Diète, est devenue ainsi loi fédérale, je veux parler de la convention de 1851 et 1852 conclue entre le Danemark et les grandes puissances allemandes.
M. le préopinant nous à fait un reproche, en 1dentifiant pour les besoins de sa cause le gouvernement avec ce qui a été dit par d'autres orateurs, un reproche de ce que nous ne voulions avoir rien de commun avec l’Allemagne. Îl faut quil y ait un charme tout particulier dans ce mot: «Allemand». On voit que chacun cherche à s’approprier ce mot là; chacun nomme «Allemand» ce qui lui est utile, ce qui procure un avantage à son intérêt de parti, et l’on change, suivant les besoins, la signification du mot. Delà vient qu'à certaines époques ce qui s'appelle callemand» c'est de faire de l’opposition à la Diète, tandis qu’en d’autres temps on dit qu'il est «allemand» de prendre parti pour la Diète devenue progressiste. Aïnsi peut-il aisément arriver qu'on nous accuse de ne vouloir rien avoir de commun avec l'Allemagne, pour suivre nos propres intérêts. Je puis bien justement vous renvoyer ce reproche. Vous ne voulez avoir rien de commun avec la Prusse, parce qu'à votre point de vue de parti et dans votre intérêt de parti il ne vous convient pas quil y ait une Prusse, et parce qu'il vous convient ou que la Prusse n’existe pas ou qu’elle ne soit qu'un domaine du MNationalrerein (1).
1 Union nationale, fondée à Francfort s. M., le 16 septembre 1859. Cette association avait pour but, comme son nom l'indique, l'union plutôt que l'unité proprement dite de l'Allemagne. Elle voulait une Constitution commune, un Parlement fédéral, le maintien des petits Etats, l'exclusion de l'Autriche, — et attribuait à la Prusse, plus ou moins sincèrement, comme le fait entendre M. de Bismarck dans le discours ci-dessus, la haute direction des affaires allemandes. Le Nationalverein avait déjà pris un grand développement, lorsque la Prusse, en 1866, réalisa, sans lui, les parties essentielles de son programme. Dès lors, cette association nationale n'avait plus de raison d’être; elle cessa d'exister et se fondit dans le nouveau parti des Nationaux-libéraux.
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Dans la suite de son discours l’orateur à soutenu une thèse tout à fait neuve pour moi et pour quiconque à lu avec attention l’histoire des quinze dernières années; il a dit que les petits États, — voire un nouvel État-moyen, encore à créer (!), — s'appuient sur la Prusse pour soutemir leur indépendance. L'histoire des quinze dernières années nous apprend au contraire que les petits États, à partir de la coalition de Bregenz (*), se sont appuyés sur l’Autriche et que, peut-être par des raisons géographiques, peutètre aussi par des motifs tirés de la politique prussienne, — vu qu’en l’année 1849 ces États se croyaient menacés plutôt par la Prusse que par l'Autriche, — ils ont cherché l'appui de celle-ci pour sauvegarder leur indépendance. Contre une telle situation que créaient ces inquiétudes naturelles des petits États pour leur souveraineté, nous avons durant douze années combattu au sein de la Diète; moi-même jai pris part assez longtemps à ce combat pour pouvoir apprécier dans toute leur étendue les fâcheux effets qui en sont résultés pour Prusse. Lorsque M. le préopinant compare une politique qui nous mène à dissoudre l’ancienne coalition et qui, dans ce but, tend à établir, non pas l'Unité, mais l’Union allemande sur la seule base possible, c'est-àdire sur lJunion des deux grandes puissances de lAllemagne, — lorsqu'il compare cette politique à l’histoire des «Fourches caudines», c’est là simplement une fleur de rhétorique, et je ne puis m’arrèter davantage à discuter cette littérature.
1 Ce nouvel État-moyen dont s'occupait alors l'opinion publique, devait être formé des deux duchés de Schleswig et de Holstein (un million d'âmes environ) et aurait eu beaucoup d'importance à cause de sa situation maritime. Le duc d'Augustenbourg était, comme on sait, le prétendant de ce nouvel Etat.
? À Bregenz (ville du Tyrol-Autrichien) avait eu lieu, le 18 octobre 1850, une entrevue de l’empereur d'Autriche et des deux rois de Bavière et de Wurtemberg. L'alliance de ces souverains &vait pour but le rétablissement de la Confédération germanique telle qu’elle existait avant les événements de 1848-49, tandis que la Prusse se prononçait pour uve réforme de cette Constitution, dans le sens des idées et des besoins modernes,
Messieurs, ce sont les gouvernements mêmes que nous avons eu l’occasion de soutenir, qui se sont montrés ensuite nos plus violents ennemis, et, si vous songez à un nouvel État de Schleswig-Holstein, celui-là ne pourrait que bien peu nous aider, tandis qu'il compterait beaucoup sur notre appui; il aura près de lui un Danemark mutilé, irrité, peut-être isolé, mais peut-être aussi appuyé sur la Suède, lequel se trouvera vis-à-vis de l'Allemagne et de ce nouvel État souverain à peu près dans une situation analogue à celle où serait vis-à-vis de la Prusse une Pologne restaurée; ce Danemark sera dans la nécessité d’attaquer en toute occasion son voisin, — et ainsi l'Allemagne, — pour rentrer dans ce qu'il considère comme son bien. Une tâche qui, selon moi, s'impose à nous, c’est de vivre dans des relations de paix et d'amitié avec les États seandinaves; cette tâche, comment la remplirons-nous, devra-telle mème être remplie ou non, faudra-t-1l que nous nous contentions à cet égard de la bonne volonté, — c'est ce que l'avenir décidera.
Le discours de l’auteur de la motion et les déductions que celui-ci à tirées de la situation présente m’obligent à reprendre la discussion de plus loin que je n’en avais l’intention, au risque même de rouvrir ainsi vos débats. . Après le discours dont je parle, nous pouvons supposer avec certitude, car nous sommes habitués à considérer l’auteur de ce discours comme un représentant de la majorité, — supposer que vous refusez l'emprunt, que vous adoptez la «Résolution» qui vous est proposée, et que je me suis complétement trompé dans la confiance que j'avais placée en vous et plusieurs fois exprimée.
Votre principal motif pour refuser l'emprunt, cest le manque de confiance à l'égard du ministère actuel; tel est, pour ainsi dire, le centre et le foyer de toute votre argumentation. Aussi me suis-je demandé ce que nous devrions faire, ce que le ministère prussien devrait faire pour conquérir votre confiance. Il devrait rompre avec la Constitution prussienne, rompre entièrement avec les traditions
de la Prusse, avec l’histoire de la Prusse, avec le sentiment du peuple prussien, en se prètant, par le refus de contre signer les actes de la Couronne, à mettre celle-ci dans l'impossibilité de soutenir plus longtemps la lutte contre la suprématie que prétend cette Chambre.
Messieurs, vous vous êtes exprimés sur ce sujet, dans le rapport de votre commission, avec une telle clarté que si je vous fais entendre aujourd’hui les mots dontje me suis servi, 1l y à un an, à cette place, lorsque j'ai dit qu'il s'agissait ici d’une lutte, pour la souveraineté de Prusse, «entre la mai- «son des Hohenzollern et la Chambre des Députés» (1), — mots qui furent accueillis alors avec un cri d’étonnement et de réprobation, — que si je vous fais entendre aujourd'hui ces mots, vous ne pouvez plus, je pense, élever de telles protestations, et vous avouez franchement vos œuvres.
On m'interrompt en me criant: «cest par trop ridicule!» .... Messieurs, avec des mots de ce genre une discussion Calme, je puis dire convenable, est impossible. Je ne veux pas renvoyer de semblables mots à qui les à dits; vous jugerez vous-mêmes que des expressions qui peut-être peuvent paraître permises à un député isolément, seraient de ma part, à la place où je suis, très inconvenantes.
Pour appuyer mes affirmations précédentes, j'examinerai quelques passages du Rapport, car je dois bien admettre queen adoptant la motion qui vous est faite, vous vous appropriez aussi le rapport de votre commission. D’après la Constitution, à $. M. le Roi appartient le droit de faire la guerre et la paix, à $. M. le Roi appartient le droit de choisir ses ministres; de même lui appartient le pouvoir exécutif tout entier. Comment comprenez-vous done ces dispositions? Vous dites, page 5 du Rapport, que vous craignex que la tendance du gouvernement ne soit en sens contraire des intentions de la Chambre des Députés, exprimées dans la Résolution du 2 décembre. Le fait, dans
1 ,Zwischen dem Hause der Hohenzollern und dem Hause der Abgeordneten“; — ce double sens du mot Haus rend la phrase intraduisible en français.
votre opinion, est donc illicite, et la Couronne ne peut donc pas avoir, en ce qui concerne la politique étrangère, ses propres intentions qui soient l'opposé des vôtres.
À la page 6, vous demandez — tout ce que je cite est tiré textuellement du Rapport — vous demandez, page 6, que le gouvernement du Roi n'ait pas seulement la volonté de sauvegarder le droit et l'honneur du pays, mais aussi que dans le choix des mesures qui, le cas échéant, sont nécessaires pour remplir cette tâche, il se laisse guider par l'examen que la Chambre des Députés en aura fait. Aïnsi, dans le domaine de l'exécutif, votre empiétement ne se borne pas à la direction générale que vous prétendez, 1l va jusqu'au règlement des détails de chaque mesure à prendre. Vous vous constituez, Messieurs, en un conseil diplomatique, conseil aulique en même temps et conseil de guerre, de l'approbation duquel dépend l’action de la Couronne, et dont. le consentement, en toute circonstance et pour chaque mesure en particulier, est nécessaire au gouvernement, quand celui-ci veut agir. |
Page 7, en quelques mots sèchement dits, vous subordonnez à votre vote le droit qui appartient à la Couronne de faire la guerre et la paix; par quelle argumentation vous arrivez là, c’est ce que chacun peut lire dans le Rapport même. |
Page 8, vous exprimez votre résolution de décider le
sœouvernement à agir, — ceci déjà excède vos prérogatives constitutionnelles, — mais vous ajoutez expressément: à
agir, non pas d'après les vucs du gouvernement, mais d’après les vôtres, à agir selon ce que vous aurez déterminé et dans le but qui aura été nettement prescrit par vous. Or, si jamais la prétention d’arracher à la Couronne ses droits constitutionnels sur le pouvoir exécutif à été clairement exprimée, cest, à coup sûr, par de telles paroles. Vous demandez que le gouvernement agisse dans lintérêt bien compris de la Prusse, de l'Allemagne et des Duchés — entre parenthèses, j'intercale une remarque: nous en sommes arrivés à Ce point que personne n’ose plus honnè-
tement dire qu'il agit dans l’intérèt de la Prusse, qu'il agit comme Prussien; cest à peine si l’on à la hardiesse, de ce côté (la Gauche), de prononcer le mot «prussien», sans qu'on y ajoute tout de suite cette explication : — «naturelle- «ment, dans le sens de l'intérêt allemand, des droits de «d'Allemagne, des droits des Duchés » — Ces droits là ne manquent jamais d’être invoqués; quant à la profession publique de l'intérêt prussien, de la nationalité prussienne, (se tournant vers la Gauche) on n'a pas à lattendre de votre côté.
Je disais donc: «dans l’intérèt bien compris ....» [/intérèt hien compris, c'est naturellement comme vous le comprenez vous-mêmes. Donc vous décidez encore, ici, de la direction que la Couronne, sur le terrain qui lui réservé constitutionnellement, et dans ces limites du droit qui lui appartient, doit adopter.
Vous exigez, à la page 15, que le Roi fasse, sur votre ordre, une guerre de conquête, afin d'acquérir le Schleswig pour le duc d'Augustenbourg. En un mot, Messieurs, si l’on veut gagner votre confiance, 1l faut se mettre à votre merci comme il est impossible que les ministres du roi de Prusse puissent le faire. De cette manière, nous ne serions plus ministres du Roi, nous serions ministres du Parlement, nous serions vos ministres, Messieurs, et j'espère, orâce à Dieu! que nous n’en arriverons pas là.
Que les ministres aient la confiance du Roï, ceci vous est complétement indifférent. Le Roi serait, en conséquence, une personnalité ayant moins d'influence sur les affaires de Prusse, — je ne dirai pas que chacun des députés, mais bien que chaque chef d’une fraction de cette Chambre, avec lequel il faut que je capitule, si je veux le gagner. Quant à ce qui est des droits de la Couronne, là-dessus on peut toujours simplement passer à l’ordre du jour. Et pourtant, à côté de tout ce qu'on prétend ainsi, les dispositions constitutionnelles sont parfaitement claires, en vertu desquelles le Roi à le droit de faire la guerre et la paix, le droit de choisir les ministres.
M. le préopinant essaie de trouver un terme moyen entre mon point de vue et le sien, quand il parle d’une nécessité indirecte, d’une nécessité constitutionnelle. D’après les développements qu'il donne à l'avis de la commission, d’après le résumé qu'il en à fait, il a considéré tout le système comme une nécessité indirecte; mais on arrive ainsi à la conclusion absolument logique, il me semble, de considérer aussi ce qui est exprimé par ces paroles mises dans ma bouche: «que l’on prendrait l'argent où on le trouverait», — comme une semblable nécessité constitutionnelle, comme une Conséquence constitutionnelle. Cette théorie, en effet, serait tout aussi constitutionnelle que la conduite adoptée par vous, et ainsi nous n’aurions rien à nous reprocher mutuellement.
J'ai dit que vous étiez en opposition par la conduite que vous avez adoptée, non seulement avec la Constitution, mais encore avec les traditions, avec l’histoire, avec le sentiment public de la Prusse. Le sentiment public de la Prusse est profondément monarchique, Dieu soit loué! et, malgré vos lumières, que j'appelle confusion d'idées, il demeurera tel Vous êtes en opposition avec les glorieuses traditions de notre passé en désavouant la situation de la Prusse, sa situation de grande puissance, chèrement acquise par les sacrifices que notre peuple à faits de son bien et de son sang, — en reniant ainsi le glorieux passé du pays, — en prenant parti, dans une question de puissance où sont engagés d’un côté la démocratie et les petits États, de l’autre le trône de Prusse, — parti pour ceux-là. Quand vous vous efforcez de cette manière de médiatiser la Prusse sous la loi d’une majorité de la Diète, vous faites vousmêmes ce que vous nous reprochez toto die. Vous placez le point de vue de votre parti au-dessus des intérêts du pays: vous dites: «que la Prusse soit celle que nous voulons, ou «qu’elle cesse d'exister, qu’elle soit anéantie!» Vous ne sentez pas, — et votre «Résolution» le prouve mieux que toute autre chose, — vous ne sentez pas, vous ne pensez pas comme le peuple prussien. Autrement vous n’auriez
pas fait entendre certaines suppositions sur les sentiments dont l’armée prussienne, dans un cas ou dans un autre, serait animée. On reconnait là combien vous êtes étrangers au véritable peuple, combien vous vous isolez à vivre au milieu des coteries de gens qui pensent comme vous, combien vous vous laissez abuser sur la situation vraie des choses par une presse qui est dans votre dépendance. Vous ressemblez pour moi à Archimède occupé de son cercle et ne s’apercevant pas que la ville est prise.
Si le peuple prussien avait les mêmes sentiments que vous, il faudrait dire simplement que l'État prussien s’est survécu et que les temps sont arrivés où il doit faire place à d’autres créations historiques.
J'emprunterai à notre histoire un souvenir qui, au temps où l'impôt foncier était discuté dans cette mème enceinte, a été plus d’une fois rappelé. C’est une lettre du Roi Frédéric-Guillaume I (1) adressée à un membre des états de la Prusse orientale, lors de l'établissement de la contribution foncière; dans cette lettre, si je m'en rappelle exactement les termes, le Roi disait:
«Ce que je ruine, cest le nie pozwalam (?) des hobe- «reaux; jétablis la souveraineté comme un rocher de bronce» (sic).
Le rocher de bronce est encore debout; il forme la base de l’histoire prussienne, de la gloire prussienne, de la Prusse devenue grande-puissance et de la royauté constitutionnelle. Ce rocher de bronze, vous ne parviendrez à l'ébranler ni par votre Union-nationale, ni par votre motion d'aujourd'hui, ni par votre liberum Veto!
1 Second roi de Prusse et père du grand Frédéric.
2 C'était la formule du Aberum veto polonais. — Les mots soulignés sont en français dans la lettre du roi; l'orateur les répète de même en français,
| Dans la même séance le ministre-président répondit au député comte de Schwerin-Putzar (1) :
Les paroles que la Chambre vient d'entendre nécessitent de ma part un brève réponse et quelques rectifications.
M. le préopinant a affirmé plusieurs choses que je n'ai pas contestées, et en a contesté plusieurs autres que je n'ai pas affirmécs. |
Quand il commence par dire qu'il est bon Prussien et que personne ne refusera de lui rendre ce témoignage, je suis là-dessus tout à fait d'accord avec lui; je vais encore plus loin, je le considère comme étant même au fond du cœur un Prussien monarchique, mais on peut dire de ce qu'il est envers son roi, ce que Gœthe fait dire par le Docteur Faust au roi des rois: «En vérité 1l vous sert d’une façon particulière»; aussi je pense que le parti que M. le député représente, finira et déjà même a partiellement fini comme le drame du Docteur Faust; c’est-à-dire qu'il en restera à la première partie; — que plus tard il ait, aussi lui, une seconde partie qui fasse suite à la première, encore par analogie avec le Faust, c’est ce que l’avenir nous apprendra. Il est certain que le nombre de ces «bons Prussiens» diminue de jour en jour. Où est la majorité, dont l’orateur était le chef lui-même comme ministre? (1) Je l'ai déjà dit un jour: si ce parti était plus fort que malheureusement il ne l’est, .on pourrait traiter et s'entendre avec lui.
Au nombre des affirmations combattues par l’orateur, sans que je les aie émises, est celle que la Prusse devrait être séparée de l'Allemagne. Messieurs! Cette séparation, géographiquement déjà, est impossible; un coup d'œil jeté sur la carte suffit pour nous en convaincre. Il n’est question pour l'Allemagne que d’une chose: «Qui doit être le chef?» — ou, comme l’orateur s’est exprimé : «Quel
1 Le Cabinet dont le comte de Schwerin avait fait partie comme
ministre de l'intérieur, s'appuyait sur une majorité dite kbérale qui n'avait pas tardé à se décomposer.
est celui qui doit se fondre dans l’autre?» Mais si les deux grandes puissances (Prusse et Autriche) sont d'accord, comme dans le cas présent, je crois qu'aussi longtemps que l’organisation politique actuelle subsistera en Allemagne, la direction des affaires allemandes leur appartient sans conteste. Il s’agit seulement d'établir avec clarté où est «l'Allemagne», qui est ce qui est « Allemagne», et qu'est ce que l’on entend par «intérêts allemands». A cette question il peut ètre répondu d’une manière aussi complexe sous le rapport des intérêts politiques que le Lied de Moritz Arndt (1) y répond en ce qui concerne la situation géooraphique. | |
Je ne suis pas éloigné d’être sur un point tout à fait d'accord avec l’orateur, en croyant comme lui que nous ne nous trouvons pas au bord d’un précipice, si la Constitution est respectée, mais pourvu qu'elle soit respectée par tous, pourvu qu'elle le soit aussi des opposants, pourvu qu’on ne s'efforce point de lui donner une interprétation dans un sens què la clarté de ses termes ne permet pas d'admettre et qui ne peut se concilier avec le texte publié du Statut prussien, — j'ai commencé, d’ailleurs, par reconnaitre que de votre part, Messieurs (lorateur s'adresse ici au comte de Schwerin et à son parti), rien de tel n'avait eu lieu. .
Quant à la communication que je vous ai donnée hier d'une dépêche, je fais observer que je n’ai pas présenté sous cette forme un programme qui préjugeàt absolument la question de succession; j'ai dit que si la solution, où la majorité de la Diète s'efforce d'arriver, se montre comme n'étant pas possible, alors il serait nécessaire d’en chercher une autre, mais qu'en tout cas on ne peut laisser se rétablir l’ordre de choses qui existait depuis douze ans.
M. le préopinant à conclu d’un mot dit par moi dans la commission, que les États-moyens et les petits États se
Was ist des Deutschen Vaterland? ...
So weit die deutsche Zunge klingt ...
» Quelle est la patrie de l'Allemand? .. Aussi loin que résonne la langue allemande ; . .“
“convaincraient qu'il n’y à point d'intérèts allemands, que par suite ils ne consulteraient plus que les leurs et que ces intérêts particuliers pourraient les amener à chercher l'appui de l'étranger. Messieurs, si ce dernier cas se présentait, peut-être alors reverrions-nous ce que nous avons déjà vu, éest-à-dire que chaque État suivit exclusivement ses intérôts. Reportez-vous à l'histoire, et vous trouverez que le mot dit par moi, si mal qu'il sonne à vos oreilles, est complétement juste; à tous les gouvernements peut s’appliquer ce qu’un des souverains me disait un jour: «Quand je risque tout, la chemise m'est plus près du corps que l’'habit.» Je crois sculement qu’en réalité les intérêts durables des petits États ne les obligent point à s'appuyer sur l’étranser, qu'au contraire les mèmes intérêts leur commandent de s'attacher aux deux grandes puissances allemandes. Ce que je souhaite est que ces États reconnaissent leurs intérèts durables plus clairement, plus nettement, qu'un membre princier du parti progressiste ne le témoignait naguère dans une lettre adressée par lui à Vienne.
Je dois combattre encore une affirmation de l’orateur, lorsqu'il me fait dire que le droit repose uniquement sur les baïonnettes. J’ai dit seulement que dans les conflits européens, pour lesquels il n’y à point de tribunal compétent, le droit ne peut se faire valoir que par les baïonnettes. (!) Si je me rappelle bien, les paroles que j'ai prononcées avaient trait au reproche que le rapporteur, absent pour le moment, avait adressé à M. Pernice (?), qui ne pouvait être là pour lui répondre, — en disant que les opinions de celui-ci étaient d’étroites idées,particularistes; je fis remarquer à ce sujet que faute d’une haute Cour de justice européenne, de semblables vues, quand elles réussissent à avoir
1 Jl est à remarquer que le comte de Schwerin, qui avait déjà prêté à M. de Bismarck la maxime: ,la force prime le droit“, dénaturait encore une fois, d'une manière analogue, d'autres paroles du ministreprésident. (Voir p. ?6.)
? Le Dr Pernice, mort il y a quelques années, était alors recteur de l'Université de Halle, membre de la Chambre des Seigneurs et syndic de la Couronne. Il comptait parmi les notabilités du parti conservateur,
pour elles la majorité des baïonnettes, finissent quelquefois par être victoricuses.
M. le préopinant, dans un autre passage de son discours, à supposé chez le gouvernement, comme motifs de sa manière d'agir, la crainte de la démocratie et la crainte de l'étranger. Je crois que l’orateur me connaît depuis assez longtemps pour savoir que la crainte de la démocratie west inconnue. Si javais une semblable crainte, je ne serais pas 161 à cette place et j'aurais donné la partie comme perdue; — je fais bon marché des mots; ne discutez pas sur des paroles, discutez sur les faits; — non, je ne crains pas un tel adversaire; je crois être sür de le vaincre; et cette conviction que je le vaincrai, je pense que vous aussi, Messieurs, vous n'êtes pas loin de la partager.
Pour ce qu est de craindre l'étranger, je conteste la justesse de l'expression. On peut donner à la prudence le nom de crainte, comme on peut nommer le courage une téméraire légèreté. Le courage a, selon moi, ce caractère, quand on demande à un gouvernement, qui est responsable des destinées d’un grand pays, quand on lui demande, — comme je l'ai entendu de la bouche du rapporteur de la eommis- Sion, — quil fasse prendre les armes à la Prusse mème contre une supériorité de forces paraissant dès l’abord écrasante. Messieurs, ce que ne peut faire un gouvernement, Pindividu le peut, s'il est résolu à risquer sa personne. Un gouvernement n’a pas le droit d'engager sans nécessité le pays dont le destin lui est confié, dans une lutte contre des forces dont la supériorité semble dès l’abord écrasante ; — et en parlant ainsi, je ne veux nullement dire que, dans le cas présent, nous ayons en face de nous des forces si supérieures. En somme, je maintiens aujourd’hui vis-à-vis de vous comme devant votre commission la politique qui réserve sa liberté d'action et le choix, en toute circonstance, de son point de vue.
Le ministre-président de Bismarck reprit une dernière fois la parole pour répondre au député Dr Lœwe (Bochum):
Il se peut qu'il soit utile à l’œuvre oratoire de créer des fictions où l’on prète à l’adversaire des opinions qu'il n’a pas, des paroles qu'il n’a point prononcées, où l’on cite des faits qui n'existent pas; mais il n’y à pas, je crois, de réel avantage à combattre de telles fictions avec laccent d’une conviction profonde et d'une indignation morale; cela ne servirait qu'à augmenter la valeur littéraire des élucubrations qui se produisent ici. M. le préopimant a terminé en parlant de la Confédération du Rhin comme de quelque chose d’existant, et que notre politique aurait créé. Je puis vous dire pour vous tranquilliser que nous sommes d'autant plus éloignés d'une telle création, en ce moment, — je ne puis prévoir l'avenir et ne parle que pour le présent, — d'autant plus éloignés que nos rapports avec nos confédérés allemands, à l'exception de quelques-uns des États les moins considérables, sont d’une nature satisfaisante, et qu'il en est de même de nos relations avec l’État au profit duquel la Confédération du Rhin pourrait ètre créée. Ainsi cette fiction de laquelle on se fait une arme contre le ministère comme pour lui porter un coup mortel, tombe d'elle-même.
Que dire ensuite, quand on nous met en parallèle avec d'autres personnalités qui n’ont aucune analogie avec nous, et qu'on nous prète un système politique qui n’est pas le nôtre? Deux fois le préopinant à prononcé avec une emphase particulière les noms de Wéællner et Bischofswerder (!), comme sil nommait des membres du ministère actuel et comme si combattre leurs tendances équivalait à combattre le Cabinet. Ce sont là des expédients oratoires qui, employés par un orateur aussi exercé, peuvent,
1Woœællner, ministre des cultes sous le règne de Frédéric-Guillaume IT; mort en 1800 — Bischofswerder, ambassadeur de Prusse à Paris, sous le même règne; mort en 1803.
Tous les deux eurent une grande influence dans les conseils de la
Cour de Prusse et combattirent énergiquement les principes de la révolution française,
il est vrai, aider à l'effet de son discours; mais je pourrais de même, avec tout autant ou tout aussi peu de raison, comparer cet orateur à Marat ou à Robespierre, pour l’attaquer, en me déchaînant contre tous les maux de la première révolution française. J’y serais autorisé tout aussi bien qu'il l’est à faire ses citations. L’orateur à prétendu que dans une dépèche adressée par moi l'an passé au Cabinet de Vienne, j'aurais relégué les Autrichiens à Bude-Pesth en Hongrie. Ceci est une preuve certaine de la légèreté avec laquelle on parle de pareils documents, sans qu'on se soit donné la peine de les lire. Il n’y a pas un mot de cela dans la pièce en question. Cette dépèche n’était qu'une tentative pour amener entre l'Autriche et nous l'entente où nous sommes maintenant arrivés. |
Ensuite, l’orateur à recommandé derechef l'adoption du système scandinave. C’est une ingénuité particulière à ceux dont la politique n'est pas le métier, d'alléguer à la tribune ce qui rend radicalement impossible la combinaison qu'eux-mêmes ils recommandent et ce qui détruirait la confiance que l'autre partie pourrait avoir en cette combinaison. Le préopinant fait justement la politique qui est exigée de moi, sil faut que je parle ouvertement ici des affaires les plus intimes des Cabinets, — quand il dit que nous pourrions, l’occasion se présentant, reprendre le Jutland à la Suède; nous l’aurions ainsi donné à celle-ci avec l'intention de le lui reprendre, mais nous l’avertissons préalablement que nous voulons lui faire pièce. De pareilles choses en effet ne sont pas sans exemple. Mais quand on veut faire de la politique de ce genre, on se garde du moins de la trompeter à la tribune.
D'autre part, — et je vous prie de donner du poids à ces paroles, — je n'ai pas recommandé l’alliance des grandes puissances allemandes comme base de l'unité politique de l'Allemagne, — chacun conçoit que n’est pas ainsi qu'on atteindra ce but, — mais comme la seule base possible de l'union allemande. Tant qu'il y aura plusieurs États en Allemagne, cette alliance des deux grandes puissances
est le seul moyen de maintenir l'accord entre tous ces États; et lorsque l’orateur déclare, avec le pathos qui lui est propre, qu'en ce qui concerne la Confédération, il ne faut pas verser l’eau sale avant d’avoir de l’eau propre, je lui fais observer que e’est précisément parce que nous ne voulons pas verser cette eau qui a été rendue trouble non pas par nous, mais par d'autres, que nous regardons l’umion des deux grandes puissances comine nécessaire; car comment obtenir le bon accord des États confédérés, si les deux plus puissants d’entre eux vivent dans la discorde? Aïnsi l’orateur, en citant ma dépèche qui prévoit de trop loin la destruction de l’ordre de choses existant, aurait dû en inférer le contraire de ce qu'il en à conclu.
Je reviendrai aussi sur une assertion précédente, que javais oublié jusqu'ici de relever. Nous sommes rendus responsables de quelque chose qui à paru dans la presse officieuse. Messieurs, il n’y à pas de presse officieuse. La première chose que j'ai faite lorsque je suis entré au ministère, Ga été d'abolir cette presse; j'ai trouvé vicieux ce système de publicité qui pouvait rendre le gouvernement responsable de chaque phrase de la Gazette de l'Étoile (1). Cette feuille n'était ainsi qu'un Moniteur délayé. Un pareil organe était inutile. Quand le gouvernement veut s'adresser au public, sous sa responsabilité, 1l a le Moniteur, ce . qui ne lui interdit aucunement d’ailleurs de se faire défendre par d'autres feuilles, si celles-ci ont l’obligeance de mettre dans ce but à sa disposition une certaine étendue de papier blanc, et sans que le gouvernement prenne pour cela la responsabilité des articles qui figurent à côté de ceux inspirés par lui.
M. le préopinant nous à reproché, tout aussi vertement que M. le député Waldeck, des tendances de hobereau, et M. Waldeck estime que la première tâche et la plus importante de la royauté prussienne, c’est de combattre l’élé-
1! Feuille officieuse, sous le ministère précédent; elle cessa de paraître très peu de temps après la chute de ce ministère,
ment-hobereau. Messieurs, qu'entendez-vous proprement’ par ce mot-là (Junkerthum)? Je ne veux pas en pousser trop loin la définition, mais je crois qu’on ne peut en séparer l’idée ou d'orgucilleuses prétentions à l'influence et à la domination, qui ne sont pas fondées légalement, ou d’un abus des privilèsges que l’on possède en vertu de la loi; dans ce sens nous avons aussi le hobereau parlementaire. Les castes sont périssables, elles disparaissent et il s’en crée de nouvelles, — et s’il s’est formé, comme je le prétends, un tel élément-hobereau parlementaire, je pense que le combattre doit être aussi un des devoirs les plus essentiels de la Couronne de Prusse.
I. CHAMBRE DES SEIGNEURS
Discussion de l’Adresse. — Sur la motion du comte d'Arnim-Boytzenbourg, la Chambre avait résolu de répondre par une Adresse au discours du Trône, Le projet d’'Adresse rédigé par la commission applaudissait aux glorieux succès que l’armée prussienne venait d'obtenir dans la guerre contre le Danemark (1), — considérait ce triomphe comme le premier fruit de la réorganisation de l’armée, accomplie par. le gouvernement malgré l'opposition violente contre laquelle il avait eu à lutter depuis trois ans, — exprimait le vœu que le nouvel ordre de choses introduit dans la Schleswig-Holstein répondit en même temps aux intérêts de la Prusse, à ceux de l'Allemagne et des Duchés, — et, tout en souhaitant la fin du conflit avec la Chambre des Députés, affirmait l'absolue nécessité d’un gouvernement fort — pour l'indépendance
1 La guerre avait été faite dans l'intervalle d'une session à l’autre. On sait que l’armée prussienne prit la principale et la plus glorieuse part à l'exécution fédérale dont la Prusse et l'Autriche s'étaient chargées de concert. Le 30 octobre 1864, la paix fut signée; le Danemark cédait à la Prusse et à l'Autriche les duchés de Schleswig, de Holstein et de Lauenbourg, — que les deux puissances cessionnaires convinrent d'administrer en commun jusqu'à ce qu'il fût statué sur la possession définitive de ces duchés.
de la Prusse, pour sa position de grande puissance et pour la prospérité du pays.
Dans la discussion de ce projet d'Adresse (séance du 25 janvier), le ministre-président de Bismarck prononça le discours suivant:
Je dois exprimer d’abord à MM. les membres de cette Chambre qui ont proposé l’Adresse et aux orateurs qui l’ont défendue, mes remerciments pour la bienveillance avec laquelle les actes du gouvernement dans leur ensemble sont jugés par eux. Je me permettra, d'accord en ceci avec l’opinion de la majorité de la Chambre sur le conflit intérieur, d'ajouter quelques paroles qui ne seront pas nouvelles pour vous, mais qui, obscurcies comme elles l’ont été par des altérations, ue peuvent être répétées trop souvent. La base de la vie constitutionnelle, c’est partout 1e compromis. Cette base, la Constitution prussienne l'indique d'autant plus nécessairement que, différente en cela de plusieurs autres Constitutions, elle exige aussi pour ce qui concerne le budget, l'accord des trois pouvoirs législatifs. Il est vrai que par rapport au budget ces pouvoirs, placés les uns à côté des autres, ne sont pas absolument égaux, mais ils ont des droits également absolus. La Constitution n’oblige aucun d'eux à se subordonner aux deux autres ou à l’un des autres. Elle ne confère pas non plus le droit à l’un des pouvoirs de dire un Sic volo, sic jubeo, devant lequel les autres pouvoirs auraient à s'incliner.
Quant au moyen facilement imaginé de terminer le conflit entre les deux Corps du Landtag, et qui consisterait en ce que le gouvernement dût s'imposer l'obligation de rétablir l'accord entre les deux Chambres par la nomination de nouveaux membres de la Chambre des Seigneurs, lorsque celle-ci ne s’accorderait pas avec la Chambre des Députés, — je le regarde comme inconstitutionnel, parce qu'il est contraire à l'esprit de la Constitution. Il mène au système de la Chambre unique, dont l'équivalent serait de vouloir en principe une Chambre haute constituée de telle sorte quon ne püt imaginer un désaccord entre elle et la Chambre basse; il mine complétement l'institution
d'une Chambre des Seigneurs, d’une première Chambre, d’une Chambre haute, quel que soit le nom qu’on lui donne, — qui doit être le soutien d'une politique que les opinions du jour n'entrainent pas trop aisément et former le régulateur et le lest du navire parlementaire.
L'expérience que pourrait tenter un ministère pour mettre d'accord, par la nomination de nouveaux membres, une Chambre des Seigneurs opposante avec une Chambre des Députés libérale, la même expérience devrait ensuite ètre répétée par un ministère conservateur pour satisfaire une Chambre des Députés conservatrice, — et qu'une Chambre des Députés puisse être un jour conservatrice, rien n'exclut cette possibilité; — mais si alors la majorité dans la Chambre des Seigneurs était libérale, il faudrait donc compléter cette Chambre dans le sens opposé; le nombre de ses membres s'augmenterait ainsi outre mesure, et la Chambre des Seigneurs ne serait plus qu'une ombre de celle des Députés, ce qui est contraire à l'esprit de la Constitution. Celle-ci, je le répète, indique nécessairement, dans un pareil désaccord, la voie des compromis. L'autre Chambre a abandonné cette voie en prenant sa décision du 22 septembre 1862, décision dont l'exécution était simplement impossible. Je ne veux rien dire de tout ce que le ministère qui nous a précédés à fait en 1860 dans cette affaire; il est certain seulement que le ministère actuel, au moment où il prit le pouvoir, a trouvé le confit dans une phase telle qu'il ne pouvait plus le terminer à l'amiable qu'en exécutant une décision parlementaire impossible, non seulement impossible parce que le budget de 1862 rejeté dans ses parties essentielles, était déjà dépensé, mais encore impossible parce que ce vote de la Chambre exigeait du gouvernement qu'il licenciât l’armée. La même impossibilité dure encore, ainsi que le discours du trône l’a constaté.
Je suis particulièrement reconnaissant à MM. les auteurs de la proposition de l’Adresse des ménagements avec lesquels ils ont touché à la politique extérieure. Tout
homme d’affaires pratique connaît les raisons qui dissuadent de donner de la publicité à des négociations encore pendantes, publicité aont les inconvénients sont ou de fixer prématurément le but particulier de l’une des parties sans le consentement de l’autre, ou de jeter un faux jour sur ce but aux yeux des autres puissances mêlées à la négociation.
Veuillez, Messieurs, être assurés que dans les négociations en cours (!) les intérèts de notre pays sont fermement défendus, et je puis dire avec certitude que le sang prussien n'aura pas inutilement coulé.
Du côté libéral on nous à reproché, en critiquant la politique extérieure, — reproche que l’on nous fera probablement aussi dans l’autre Chambre, — d’avoir rendu plus difficile la future organisation politique des Duchés en nous engageant dans une alliance avec l'Autriche. Je crois, Messieurs, que l'utilité de cette alliance durant la période qui vient de s'écouler sera mise clairement en lumière par l’avenir, mieux que ne l'ont fait jusqu'ici les événements, pour autant qu'ils sont connus, mieux aussi que je ne suis MOImême en état de le faire aujourd’hui. Je me permets, en attendant, de faire remarquer, que si nous ne voulons pas suivre la route où nous sommes entrés, 1l ne nous reste pas d'autre voie régulière que la guerre fédérale. Cette guerre a été recommandée, avec plus ou moins de variations sur la manière dont elle devrait être engagée, et par le fait on l'a essayée inutilement. Il est évident que l'Autriche aurait pris part à une guerre fédérale non seulement comme simple confédérée, mais comme puissance-présidente, et qu'à côté de l'Autriche, et plus décidément qu’elle, la majorité de la Diète aurait influé non seulement sur la conduite de la guerre, mais surtout aussi sur le sort définitif des Duchés.
1 Ces Négociations avaient pour but de statuer définitivement sur le régime qui serait établi dans les Duchés cédés par le Danemark; — elles aboutirent, la même année (14 août 1865), à la convention de Gastein qui attribuait l'administration du Schleswig à la Prusse et celle du Holstein à l'Autriche.
Que nous eussions eu à attendre de cette majorité plus d'égards et de bienveillance pour les intérêts prussiens, que de la part de l'Autriche notre alliée, les membres de la Chambre qui nous ont fait le reproche auquel je réponds, — sans doute ne l’affirmeraient pas eux-mêmes. Je crois qu'ils ne nous font un tel reproche que de façon à n’en pas tirer jusqu’au bout les conséquences, et qu'ils ne se rendent pas bien compte des résultats qui étaient inévitables, si nous avions suivi leurs conseils. La pensée que la guerre que nous venons de faire, aurait dù être faite, en repoussant l'alllance autrichienne, par la Prusse isolée, nous transporte dans un champ de politique conjecturale, où ma position officielle m'empèche de mettre le pied. Une chose certaine seulement cest que nous n’aurions pas obtenu l’assentiment des gouvernements confédérés de l'Allemagne pour une pareille guerre faite sans l'Autriche, qu’ainsi nous n’aurions pu nous appuyer, en dehors de l’armée prussienne, que sur des éléments qui, ou bien contre le gré de leurs gouvernements, ou, en tout cas, sans le consentement de ceux-ci, se seraient joints à nous, mais n'auraient pas été certainement des troupes régulières.
Si je me borne à ces quelques indications sur un sujet qui intéresse essentiellement tous les esprits à l'heure qu'il est, veuillez n'y pas voir un manque de confiance dans votre conformité de vues avec le gouvernement, mais la réserve nécessaire que la publicité m'impose d'observer.
Deux membres de la Chambre des Seigneurs, MM. de Below et de Frankenberg, avaient fait une motion qui invitait le gouvernement à prendre des dispositions par voie législative pour que le droit commun fût maintenu à l’égard des délits de parole qui pourraient être commis dans la Chambre des Députés. — M. de Waldaw-Steinhævel proposait, par un amendement à cette motion, que l’on appliquât simple-
ment les lois existantes, sans recourir à de nouvelles dispositions législatives, attendu que la Ccrstituticn n'avait pas établi l'impunité pour ces abus de la liberté de la parole
La motion et l'amendement furent discutés par la Chambre des Seigneurs dans la séance du 14 juin. Le ministre-président de Bismarek fit à ce sujet la déclaration suivante:
Je dirai quelques mots seulement sur la position que le ministère prend dans cette question. Le gouvernement du Roi est d'avis en principe qu'un privilége de l’insulte et de la calomnie ne peut exister en Prusse, ou qu'il ne peut être souflert qu'aussi longtemps que la loi morale est assez forte pour empêcher l'exercice d’un tel privilége. Mais en même temps le gouvernement est frappé de l'insuffisance de ces prémisses, et pense qu'il doit se poser cette question: un pareil privilége existe-t-11 ou non? il existe ct qu'on en use, je n'ai pas besoin de démontrer qu'il est contraire à la justice, à la raison, à la dignité du pays. J’accorde volontiers que jusqu'à ce jour en interrogeant l’expérience pour savoir si les tribunaux reconnaissent l’existence d’un pareil privilége, on n’est pas arrivé à recueillir des données assez concluantes. T/amendement présenté par M. de Waldaw révoque en doute l'existence légale de ce fâcheux état de choses, et s’en remet au gouvernement du soin d'examiner de plus près et plus sûrement qu'il wa été fait jusqu'ici, la question de savoir si les Cours de justice interprètent la Constitution en ce sens qu'il y ait impunité complète pour les injures et pour les délits de paroles qui peuvent être proférées et commis à la tribune.
Le gouvernement du Roi est prèt à s'engager dans cette voie. S'il ressort de son enquête que, par suite des arrêts qu'ont rendus les tribunaux du Roi, l’odieux privilége dont nous parlons existe en réalité, le gouvernement S'efforcera de sy opposer par toutes voies légales, den amener l'abolition, et il espère alors que ses efforts trouveront l'appui de cette Chambre.
IL CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Situation des ouvriers (Affaire de Waldenbourg). — Un projet de loi relatif au droit de coalition avait été présenté à la Chambre par le député Schulze-Delitzsch et plusieurs membres du même parti (progressiste). Dans la séance du 11 février 1855, la Chambre discuta le rapport de la commission sur le projet de loi. :
Le ministre-président de Bismarek prit la parole, à la fin de cette séance, et dite
Pendant que je m'étais absenté de la séance pour quelques instants, on à parlé, me dit-on, de l'affaire de Waldenbourg (1) et de l'enquête faite par une commission que le gouvernement avait envoyée sur les lieux. Les résultats de cette enquête seront publiés de la manière la plus complète et probablement avant peu. Je me félicite de pouvoir dire dès aujourd'hui que les plaintes des ouvriers, plaintes n'ayant pas pour objet les souffrances générales de la condition des plaignants, mais spécialement dirigées contre la fabrique qui les occupe, se sont trouvées en majeure partie sans fondement, et que dans la fabrique Reichenheim les ouvriers sont traités d’une facon bienveillante. Quant à la question soulevée en mon absence, c’est-à-dire celle de savoir d’où proviennent les ressources qui ont servi à assister un certain nombre de tisserands de Silésie, je répondrai que ces secours, donnés à une «association-productive» très restreinte et créée à titre d'essai, ont été fournis par Sa Majesté le Roi sur sa propre cassette.
1 Waldenbourg, ville de Silésie, Fabriques et houillières; cellesci sont considérables et occupent près de 7000 ouvriers.
Dans le cours de la discussion, et pendant que M de Bismarck était absent de la Chambre, le député Reichenheim, celui-là même qui s'était entendu défendre comme fabricant par le ministre-président, revint avec beaucoup d'aigreur sur l'affaire de Waldenbourg. 1l raconta que le ministre-président, au refus de son collègue, le ministre de l’intérieur, avait présenté lui-même au Roi une députation des ouvriers de Waldenbourg, qualifia cette présentation de pouf politique, prétendit qu'on avait ainsi ,abusé de la majesté royale“, blâma enfin l'avance de 12000 thalers faite sur la cassette du Roi pour la création d'une association ouvrière. — Le ministre du commerce, comte d'Itzenplitz repoussa énergiquement les attaques dirigées contre le ministre-président, en l’absence de celui-ci.
Dans la séance suivante (15 février) M. de Bismarek répondit ainsi lui-même à ces attaques :
Je vous ai dit, Messieurs, que les procès-verbaux de la commission d'enquête envoyée à Waldenbourg allaient être publiés. Un malheureux penchant à l’impartialité et à la politesse m'a fait ajouter à cette déclaration quelques paroles pour rendre justice à la fabrique de M. Reichenheiïm. Ce député les a prises comme point de départ d’une attaque personnelle dirigée contre moi et ensuite contre les ouvriers qui se sont plaints. Pour ma défense je suis obligé, en anticipant sur cette publieation que je vous ai annoncée, de raconter aussi de mon côté comment il s’est fait que les ouvriers de Waldenbourg aient obtenu une audience de Sa Majesté. Trois de ces ouvriers, mandataires d’environ deux cents autres qui avaient confirmé ce mandat par leurs signatures, ont d’abord adressé à $. M. le Roi une supplique où ils demandaient d'être reçus tous les trois, comme députation des ouvriers de Waldenbourg, pour déposer leurs griefs sur les marches du trône. Avant de prier Sa Majesté d'accorder cette audience, j'ai dû m'informer de la réputation des pétitionnaires et j'ai fait écrire à ce sujet au ZLandrath (1). J'ai reçu un témoignage satisfaisant : ces trois ouvriers, a-t-on répondu, sont irréprochables. En même temps le Landrath adressait un
1 Landrath. Ce fonctionnaire a une situation administrative analogue à celle des sous-préfets français.
rapport sur ce même sujet au ministère de l’intérieur, d’où il lui a été répondu, comme :il en était réellement, que le ministre de l'intérieur était complétement étrancer à cette affaire, qu'il ne l'avait point soulevée et. qu'il n’était pas dans l'intention de recevoir les députésouvriers. C'était d'autant plus naturel que, malgré les rapports les plus intimes comme collègues, nous n'avons pas, entre ministres, l'habitude de nous communiquer les pièces administratives reçues par chacun de nous, et que cette affure de Waldenbourg ressortit proprement au ministre du commerce et non pas à celui de l’intérieur. C’est ainsi que s'explique un incident auquel le député Reichenheim, — d'après ce qu'on m'a rapporté de ses paroles, car je n'ai pas encore lu les comptes-rendus sténographiés, — à ajouté une grande importance.
Pour vous mettre à même de juger si la pétition était de nature à procurer aux gens qui l'avaient signée l’accès auprès du Roi, je me vois forcé de m'étendre sur le contenu de la pétition elle-même et d'anticiper ainsi, de mon côté, sur la publication des pièces de l'enquête.
Vous me rendrez le témoignage que je n'ai pas provoqué cette discussion, mais que ce sont les paroles de M. Reichenheim qui m'y contraignent, et je tâcherai, en donnant lecture de la pétition, de retrancher tout ce qui pourrait être blessant pour lui. |
Les pétitionnaires écrivaient à $S. M. le Roi :
» Votre Majesté royale a souvent et hautement exprimé qu’en Prusse c’est un droit antique et sacré que les sujets, — le simple particulier aussi bien que le corps d'état tout entier, — puissent, dans leur plas grande détresse s'adresser à leur Roi comme à leur recours suprême. |
»Que Votre Majesté daigne nous permettre à nous, au nom et comme mandataires d'un grand nombre des pauvres tisserands des montagnes de Silésie — d'eux tous même, s'ils avaient le courage de se plaindre, — nous permettre de faire usage de ce droit sacré.
,Nous, les tisserands de Wustegiersdorf et des environs, dans le Cerele de Waldenbourg, nous croyons avoir encore un droit particulier à la protection de Votre Majesté, car nous sommes, aussi nous, un hé-
ritage que lui ont laissé ses augustes père et frère aujourd'hui reposant en Dieu (1)...
Les pétitionnaires racontent ensuite que sous l’administration de la Banque royale de commerce maritime (*) leur situation se trouvait comparativement meilleure; plus loin, ils prétendent que les salaires étaient alors supérieurs. Ceci n’est pas exact. Ces gens ont trouvé vraisemblablement leur position meilleure en ce temps là parce que le prix des choses nécessaires à la vie était moins élevé ou pour d'autres raisons.
L'enquête de la commission a constaté qu'aujourd'hui les salaires sont en moyenne supérieurs à ceux de cette époque, ce qui n'exclut pas que quelques individus gagnent moins qu'alors, et, dans cette mesure, on ne peut dire que les pétitionnaires se soient écartés sciemment de la vérité. D'autre part, il est certain qu’en 1857 et 1858 les salaires ont été sensiblement plus élevés, — les recherches de la
commission l’établissent, — amélioration produite par des circonstances favorables; celles-ci venant à cesser en 1858, une baisse des salaires s’en suivit. Il n’y à pas là pour les ouvriers un motif légitime de se plaindre; c’est pourquoi la plainte a été jugée mal fondée, attendu que ces salaires dépendent nécessairement des circonstances.
Les griefs des pétitionnaires ne sont pas tous contenus dans la pétition à Sa Majesté le Roi, mais ils ont été en partie formulés plus tard devant la commission d'enquête. Jusqu'à quel point ces griefs pouvaient être justes ou non, c’est ce qu'il était en tout cas impossible de juger au moment où cette pétition a été présentée.
Parmi les griefs portés devant la commission il y avait une plainte contre l’administration de la caisse des malades. Cette plainte a duù être écartée, une révision de la
1 Ces fabriques de Silésie avaient été créées avec les fonds du Trésor royal et longtemps gérées pour le compte de la Couronne. L'industrie privée les avait acquises sous le dernier règne.
? Seehandlung. Institution royale de crédit, qui a puissamment contribué à créer l'industrie en Prusse.
caisse des malades en à justifié la régularité; ceci n’exclut pas non plus, qu'un individu ait pu altérer sans le vouloir la vérité, sil pensait avoir personnellement un motif de plainte. Je crois devoir aux plaignants de les défendre contre l'accusation de mensonge sciemment fait.
Suivent certaines personnalités que je passe sous silence, puis les plaintes sur ce fait que depuis 1858 les salaires ont baissé :
, Depuis 1858, tandis que les prix de tous les objets de nécessité première ont haussé, les frères Reichenheim et les fabricants voisins, notamment les frères Kauffmann, exercent un système d’abaissement des salaires qui réduit au désespoir toutes les familles de la contrée et répand ia plus grande détresse.
,Aujourd'hui un ouvrier de moyenne habileté très-laborieux et travaillant 12 heures par jour gagne en moyenne de 1 thaler 24 groschen à 1 thaler 271/, groschen par semaine () Ceux-là seuls qui ont la besogne la mieux rétribuée et qui ont comme ouvriers une aptitude hors ligne arrivent à gagner 2 thalers 23 groschen (2) “
L'enquête de Ia commission donne une moyenne légèrement plus élevée. J’ai anticipé partiellement sur les explications de la commission au sujet de la baisse des salaires depuis 1858. Voici comment s'exprime à cet égard le rapport de la commission :
» Le supplément A donne d’après les livres de la fabrique Reichenheim un relevé des différents salaires dans cette fabrique. IL en ressort qu'en janvier et février les tisserands, ouvriers et ouvrières, ont gagné en moyenne plus de deux thalers par semaine, Dans les mois de mars et en avril, sauf la premiere semaine d'avril où il y a eu une bonification extraordinaire, le salaire a été un peu moins élevé, parce qu'on n'avait pas de travail pour occuper suffisamment les ouvriers.“
Ces faits expliquent la différence qui se présente dans les diverses déclarations. Je continue à lire la pétition:
»Les prix des logements haussent sans cesse, car en dépit de toutes leurs promesses, les propriétaires de fabriques ne construisent pas d'habitations pour leurs ouvriers; ils diminuent même le nombre des logements en achetant et en démolissant des maisons pour étendre
1 De 6 francs 75 cent à 7 francs 40 cent, 2 11 fres.
les usines, et le nombre toujours croissant des ouvriers qu'ils attirent, dévoré bientôt par la plaie incurable du prolétariat et livré à la merci des patrons, n’a plus les moyens d’émigrer vers d’autres contrées où les salaires soient meilleurs.“
Au dire de la commission, cependant, le nombre des logements à augmenté; 1l est plus élevé qu'autrefois. Par suite jai cru devoir considérer aussi comme non-fondé le grief relatif aux logements, encore qu'il soit possible que le nombre des travailleurs ait augmenté dans une proportion plus forte que celui des logements.
Suit le compte des dépenses les plus nécessaires d’un ouvrier, non compris l'éclairage, le chauffage, les frais d’école et le vêtement; ces dépenses sont évaluées par jour à 8 grosch. 8 pf., somme que la moyenne des salaires n’atteint pas toujours. La pétition ajoute :
, Ce n'est pas tout; sans aucun égard pour nos besoins, le salaire des ouvriers est encore diminué en toute occasion et soumis à des retenues.“
Ce grief se soustrait à l'enquête de la commission. Il y à des motifs légitimes de retenue sur un salaire. Jusqu'à quel point ces retenues ont été justement faites, la commission ne peut en juger; elle suppose qu'en effet des retenues ont pu avoir lieu.
»Quand notre misère croissante qui exerce nécessairement son influence sur les artisans et les détaillants de la contrée, en les faisant souffrir par contre-coup de la pauvreté des ouvriers, — arrive au point de ne. pouvoir être supportée plus longtemps, quand nous osons faire des représentations modestes aux maîtres des fabriques, on nous menace aussitôt de nous retirer le travail et de nous renvoyer.“
Cette plainte ne me paraît pas admissible non plus. Le patron a le droit de congédier les ouvriers qu'il emploie. On à toujours observé le terme légal de quinze jours, ou, quand on ne l’a pas observé, les quinze jours ont été payés.
»Préférant une longue agonie à la courte mort par la faim, la plupart se soumettent en pleurant à ce joug si lourd .... Où trouver assistance, puisque le patron fixe seul suivant son avantage le chiffre des salaires ?
Cette plainte se lie à la demande finale qui réclame pour les ouvriers un droit légal de concourir à la fixation des salaires.
»Sire! C'est là vraiment un fait qui parle lorsqu'en de pareilles circonstances, avec la certitude d’être menacés de mourir de faim par la vengeance des patrons, deux cents tisserands, pour la plupart pères de famille, osent avoir recours à ce dernier moyen et adresser au trône de V. M. leur cri de détresse en demandant secours et justice pour le travail honnête.“
Suit un parallèle entre la situation de l’ouvrier et celle des fabricants, — que je passe.
, Si nous devons repartir sans l'assistance de Votre Majesté, nous allons au-devant de la plus grande misère, car nos frères et camarades de Wustegiersdorf nous ont déjà écrit que la députation des ouvriers qui très modestement avait présenté par écrit ses griefs et ses désirs aux comptoirs des fabriques Reicheuheim et Kauffmann, a été immédiatement congédiée sans certificat, le 2 de ce mois; leurs femmes ont eu le même sort:f
Il m'a été expliqué verbalement qu'un renvoi sans le certificat, ou avec le certificat portant que l’ouvrier à été congédié sur sa propre demande, augmente essentiellement pour celui-ci la difficulté de rentrer dans une autre fabrique, et qu'en pareil cas les demandes de travail sont le plus souvent refusées sans qu'on donne d’autres motifs de ce refus.
,On voulait forcer les ouvriers à signer une contre-déclaration et à retirer leurs signatures du pouvoir qui nous a été donné.
»Ce fait odieux à l'égard de pauvres ouvriers qui veulent améliorer leur sort par voie légale et déposer leurs supplications aux: pieds de leur roi, parle assez haut.
,Dans notre simple et modeste entendement nous ne voyons pour nous, en dehors de la grâce royale, d'autre secours possible que celui d’une loi,
qui donne à l'ouvrier le droit de participer à la fixation du salaire
de son travail,
sans que le code pénal le traite faussement de révolté.
»Sire! Nous le répétons, la plume ne peut décrire notre misère; que Votre Majesté daigne écouter nos simples paroles. Nous sommes prêts à prouver loyalement tout ce que nous apportons ici au pied de votre trône. Que Votre Majesté ne nous laisse pas retourner auprès de nos frères, de nos familles, dont les regards se tournent ardemment
et avec une profonde angoisse de cœur vers leur Roi, — sans un mot de grâce, sans l'espoir de la protection de Votre Majesté et d’une amélioration de notre sort.“
Cette supplique est signée par trois ouvriers auxquels environ deux cents autres donnent leurs pleins pouvoirs en ces termes :
» Les soussignés donnent tous pouvoirs aux députés pour ce qui concerne les intérêts des ouvriers des districts de Wustegiersdorf et de Tannhausen, — en les priant de les représenter auprès de Sa Majesté notre très-gracieux maître et roi, — et promettent en même temps d'attester, s’il est nécessaire, la vérité des rapports spéciaux qui exposent nos salaires et nos besoins; nous nous permettons en outre de faire remarquer qu'aujourd'hui encore, comme par le passé, les maîtres de fabrique exercent sur beaucoup d'ouvriers une influence mauvaise par des abus de leur pouvoir, c'est-à-dire par l'intimidation, les menaces, les promesses, et que maintenant déjà nombre de nos frères ont peur de donner leur. signature pour la cause de Ia vérité et dé la justice . ..“
Messieurs, je n’en appellerai pas à ce principe légal que la vérité se révèle par la bouche dé deux témoins, ni à ce fait que la pétition et le plein pouvoir portent les signatures d'environ deux cents ouvriers. J’accorderai sans doute que. la misère est portée à l’exagération. C’est ce qui ressort pour moi de la façon la plus évidente des nombreuses pétitions que je reçois journellement. Celui qui cherche assistance, est enclin toujours à peindre sa position en noir autant que possible et sa nécessité sous les traits les plus vifs, mais que le cri de détresse de la pauvreté soit ici, à la tribune de cette Chambre, stigmatisé par M. le député Reichenheiïm comme un mensonge, le mot me semble dur! Ces gens se trompent sur la source de leurs maux. Ils la cherchent dans le régime spécial de la fabrique où ils travaillent; leur horizon n’est peut-être pas assez étendu pour qu'ils reconnaissent que leur ‘dénüment résulte plutôt de la position sociale où se trouve la classe ouvrière dans son ensemble; et je répète volontiers ce que j'ai dit dernièrement et ce que M. Reichenheim a affirmé hier, me dit-on, savoir que ses ouvriers ne sont pas
traités plus mal que ceux de la plupart des fabricants, ses confrères. Mais je demande quel droit j'aurais eu de fermer à ces gens l’accès auprès du trône. Il semble presque, d'après ce qu’on me rapporte des paroles prononcées hier par M. le député, que la Couronne aurait besoin vis-à-vis de lui de se justifier, quand elle prête l'oreille à la voix du pauvre. Les rois de Prusse n’ont jamais été de préférence rois des riches; Frédéric-le-Grand, étant encore prince royal, disait déjà: «Quand je serai roi, je serai un vrai roi des queux.» (1). Il voulait dès lors se faire le protecteur de la pauvreté. À ce principe nos rois n'ont pas cessé de se montrer fidèles. Toujours auprès de leur trône ont trouvé refuge et audience ces souffrances qui naissent de situations où la loi écrite est en contradiction avec les droits naturels de l’homme. Nos rois ont amené l'émancipation des serfs, 1ls ont créé une classe de paysans florissante; peut-
être aussi réussiront-ils — du moins est-ce pour eux l’objet de sérieux efforts, — à contribuer à l'amélioration du sort
des ouvriers. Il n’est pas juste, à mon sens, de fermer aux griefs des ouvriers l'accès auprès du trône, et ce rôle n’est pas le mien. En vérité, on pourrait se poser cette question : Quel est le chiffre de fortune qu'une députation doit avoir, pour que sa réception par le roi ne fasse pas sur M. Reiïichenheim l'impression d'un pouf? Heureusement, je n'ai point à examiner la convenance de cette expression qui s’est produite en compagnie d’un prétendu «abus de la majesté royale ».
Quoiqu'il en soit, je conclus du fait que deux cents ouvriers d’une fabrique dirigée avec autant de bienveillance que l’est celle de M. Reichenheim, se sentent pressés à ce point par leur misère, — malgré les fâcheuses conséquences qu'un telle démarche peut avoir, ils le savent, pour leur situation personnelle, — pressés à ce point de venir jusqu'au pied du trône pousser le cri de détresse dont je vous ai fait entendre l'écho, — j'en conclus qu'il y a là pour-
1 Ces mots de Frédéric IT sont en français.
tant un problème qui mérite d’être étudié de près par le législateur.
Je viens ensuite au reproche que M. le député Reichenheim articule, j'hésite à dire contre le gouvernement, et qui porte sur les secours qu'ont reçus les ouvriers-tisserands renvoyés de la fabrique à cause de cette pétition. Je pourrais répondre d’abord que la bienfaisance privée du Roi se soustrait à la critique publique de M. Reichenheim; mais, encore une fois, je ne suis pas chargé de le lui rappeler. Les chiffres cités par M. le député sont controuvés et donnés en l'air; bien loin, cependant, d'appliquer à cette erreur la dure expression que M. Reichenheirm à employée pour qualifier la démarche des tisserands, je regarde précisément celle-ci comme une erreur; mais j'aurais cru, Messieurs, que ce devrait être, au contraire, un titre à la reconnaissance, lorsqu'un puissant monarque, en face d'une grande et difficile question de notre temps, essaie, à l’aide de sacrifices personnels, d'apprendre par sa propre expérience quelles peuvent être les conditions de prospérité d’une «association-productive» et contre quels écueils celle-ci est le plus exposée à échouer dans notre pays. C’est en
e sens que S. M. le Roi, avec une libéralité vraiment royale, a étendu ses bienfaits aux tisserands de Waldenbourg et autres districts. »
Le député Reichenheim, répliquant au ministre, prétendit que c'était l'expression de ex majeure partie (1) qui l'avait amené à répondre. 11 contesta que la pétition eût été faite réellement par les ouvriers et que la situation de ceux-ci fût si mauvaise, repoussa comme un mensouge la prétendue oppression exercée par les fabricants sur les ouvriers, et protesta enfin qu'il n'avait point voulu critiquer $. M. le Roi, mais son conseiller, — Le ministre-président reprit la parole en ces termes :
En réponse aux derniers mots prononcés par le préopinant, je lui déclarerai d'abord que je ne suis nullement 1 Le ministre-président avait dit dans son premier discours sur
cette affaire (p. 132) que les griefs des ouvriers avaient été reconnus en majeure partie mal fondés.
disposé à prendre conseil de M. l’orateur sur ma compétence de ministre-président, sur mon droit de faire procéder à une enquête ordonnée par $. M. le Roï, sur mes rapports avec les ministres, mes collègues, et que je laisserai absolument de côté ses idées à cet égard. Laà-dessus je sais moi-même ce que J'ai à faire et à éviter.
Toute la discussion aurait été évitée si M. Reichenheïm n'eut pas anticipé sur la publication des résultats de l'enquête, en escomptant trop vite le témoignage que j'ai rendu à la manière dont :il agit comme chef d'industrie, et en se prévalant de mes paroles au profit de ses tendances. Ceci me rendra à l’avenir vis-à-vis de lui plus circonspect dans mes déclarations de ce genre, et je garde par devers moi celles que je pourrais peut-être avoir encore à faire.
M. le député dit que l’expression de «en majeure partie» l’a blessé; mais je crois avoir prouvé complétement la légitimité de cette expression; j'ai dit que je regarde la majeure partie de ces plaintes comme mal fondées légalement et en tant qu'elles s'appliquent à la fabrique Reichenheiïm. J'ai ajouté en même temps que quelques-unes de ces plaintes sont de telle nature qu'elles échappent au jusement de la commission. Je ne peux done pas savoir si les plaintes, par exemple, qui portent sur la dureté de certains renvois d'ouvriers, sur la difficulté pour ceux-ci de trouver du travail dans les autres fabriques, quand ils ont été renvoyés de l’une d'elles, sont fondées, car la commission ne peut pas étendre son enquête jusque là. M. le député fait remarquer que les travailleurs n’ont pu rédiger eux-mêmes la pétition; je n'avais pas été sans m'en apercevoir à première vue; Cest pourquoi j'ai cru qu'il importait d'entendre les gens eux-mêmes et qu'il était nécessaire que Sa Majesté jugeàt sur l'impression non pas de ce qui à été écrit par d'autres que les ouvriers, mais bien de ce qu'ils diraient eux-mêmes.
M. le député à tiré un argument des épargnes faites par les ouvriers. Entrer dans tous les détails de l'enquête de
la commission nous mènerait trop loin. Si le dossier se trouvait ici, vous verriez qu'il est tellement épais qu'un homme ne peut le lire en trois jours. Le préopinant m'a mis dans la nécessité, pénible pour moi, d'anticiper en ce débat sur la publication des pièces de l'enquête, autant qu'il a été nécessaire pour me disculper des reproches qu'on à formulés ici. Par là, j'ai été forcé de lire les quelques documents que j'ai sous les yeux.
M. le député a usé ensuite d'une sorte d'artifice oratoire, en m'attribuant une exposition des faits erronée, que je ne pouvais savoir telle. Ce reproche ne m'atteint pas; je n'ai pas produit ici de données qui me fussent propres; je n'ai fait que vous communiquer, Messieurs, les pièces qui m'ont engagé à conseiller à Sa Majesté de recevoir cette députation. Il se peut que les épargnes, dont on nous parle, — et à côté desquelles le cri de détresse de deux cents ouvriers presque tous occupés dans la fabrique Reichenheum — six ou huit seulement sont de la fabrique
Kauffmann ou d’autres a bien aussi sa valeur, 1l se
peut, dis-je, que les épargnes faites par quelques-uns des ouvriers, soient assez importantes en effet; on désigne, entre autres, celui qui s’est mis à la tête des plaignants, le tisserand Paul, comme un «ouvrier de génie»; celui-là convient lui-même qu'il gagne environ trois thalers par jour: deux thalers vingt-trois groschen suivant lui, trois thalers d’après la commission; &est à cette différence d'évaluation que M. Reichenheim applique le gros mot de mensonge. Plusieurs fois et avec emphase M. le député à nommé tout cela «un jeu». A la place où je suis, nous ne sommes pas habitués à traiter de jeu les plaintes de la pauvreté, ni à les rebuter de parti pris, comme peut-être est-il désiré au point de vue du riche contre qui ces plaintes sont élevées. | Non, ce n’est pas nous qui prendrions part à un tel Jeu. Quand M. le député à fait remarquer que Sa Majesté doit avoir eu quelque conseiller, pour que sa bienfaisance privée ait reçu cette direction, — il n'avait pas besoin de
me désigner avec force gesticulations qui laissent à désirer sous le rapport de la grâce.
Le conseiller, c’est moi, et je ne crois pas avoir donné un mauvals conseil.
Dans la discussion du budget pour 1865, et spécialement du chapitre relatif à la représentation diplomatique de la Prusse, le député Dr Virchow constata que les recettes des consulats en Turquie allaient diminuant, et demanda si la Prusse se proposait de suivre l'exemple des autres grandes puissances en augmentant le nombre de ses consulats et les frais de sa représentation diplomatique en Turquie. — L ministre-président répondit:
Je me permettrai de faire remarquer que cette diminution de recettes n’a rien à faire avec notre position de grande puissance. Le chiffre moindre est le résultat d’une moyenne de trois années, comme cest l’usage pour fixer les positions du budget. Nous n'avions pas cru que les recherches de la commission s’étendissent à cette différence de 1500 thalers; dès qu'il en à été ainsi, on à écrit à Constantinople pour demander un rapport motivé sur les causes de ce fait. Le rapport n’est pas encore arrivé.
Nous ne rivalisons point avec les grandes puissances qui ont à défendre en Turquie des intérêts immédiats; cela ressort du tableau des traitements de nos ambassades, auquel nous reviendrons à l’occasion d’un des titres prochains. Mais partout où la Prusse entretient un envoyé, celui-e1 est toujours représentant de la Prusse, et, pour tenir sa position, il est obligé à une certaine représentation,
Particulièrement, en ce qui concerne l'ambassadeur de Prusse à Constantinople, le ministre-président soutint, comme il suit, contre la commission du budget, l'augmentation de 400 thalers demandée pour ce poste diplomatique :
L'ambassadeur de Constantinople, aussi bien que son prédécesseur, s’est plaint à diverses reprises, et régulière-
ment chaque année, de l'impossibilité complète où il se trouve de faire face aux exigences de sa position avec le traitement qu'il reçoit.
Nous avons eu plusieurs fois à Constantinople des am-
bassadeurs qui possédaient une fortune particulière consi-
dérable, et d’autres qui n'avaient pas leur famille avec eux; cest seulement ainsi quil leur a été possible de tenir, avec un traitement de beaucoup inférieur à celui que les autres puissances accordent pour le même poste à leurs représentants, une position qui ne rivalise pas, 1l est vrai, avec celle de ces derniers, mais qui doit être cependant celle qui convient au représentant de la Prusse à létranger, et surtout dans un pays où les dehors ont encore plus d'importance qu'en occident.
Les demandes d'augmentation de traitement inscrites au budget sont provoquées d'ordinaire par les plaintes des ambassadeurs qui déclarent ne pouvoir tenir leur position avec le träitement actuel. En pareil cas le ministère demande un détail exact des prix du pays et des dépenses qu'un état de maison y nécessite. Il n’en va pas de mème _ dans toutes les résidences. Les ambassadeurs en Angleterre peuvent suffire à leur train de maison avec beaucoup moins de domestiques qu'à St. Pétersbourg, et à St. Pétersbourg même avec moins encore qu'à Constantinople; cest selon les usages du pays. Lorsqu'on à établi de cette manière quil est difficile ou impossible de suffire avec le traitement alloué jusqu'alors, le gouvernement à l'habitude de s’informer auprès des personnes compétentes qui ont précédemment occupé le poste en question ou qui savent par leur propre expérience ce qui en est du pays et de la place, — de s'informer ainsi avant de faire une demande, et cela par un sentiment de justice à l'égard de nos autres représentants diplomatiques. Les ambassadeurs se plaignent tous; que ce soit à tort ou à raisou, je n'en veux pas décider. Si l'on x égard à l’une de ces plaintes, on parait commettre une injustice en ne tenant pas compte des autres. J’entre dans ces explications, pour montrer que le gouvernement
ne se décide pas aisément à des augmentations. Mais il n’a pas le droit d'exiger des ambassadeurs qu'ils possèdent une fortune particulière, ou qu'ils l’emploient dans une mesure plus ou moins considérable aux dépenses de leur place. Or, en ee qui concerne le poste de Constantinople, il résulte de l’enquête qui à été faite à ce sujet, que pour maintenir ce poste au niveau des exigences de la position, il faut en moyenne quatre ou cinq mille thalers de plus que le traitement, et j'ai toutes raisons de croire que, dans les dernières années, C'est avec sa fortune particulière que l'ambassadeur actuel à suffi à cet excédant de dépenses.
Après une réplique du député Assmann, rapporteur de la commission, le ministre-président reprit la parole :
Je voudrais ajouter encore une observation, pour montrer sil est possible d'établir une comparaison entre les traitements diplomatiques et ceux du service intérieur. J’accorde volontiers qu'à l’intérieur la plupart des traitements, si ce n’est tous, sont trop peu élevés et ont besoin d'une augmentation, — et je désire sincèrement, vivement l’obtenir; mais les exigences de la position pour un ambassadeur sont tout autres que pour un fonctionnaire à l’intérieur. Le premier ne se représente pas lui-même, il représente son gouvernement, non pas devant les sujets de celui-ci, mais devant les étrangers. Nécessairement, il est forcé de vivre dans un certain cercle de société qui se compose de fonctionnaires riches par eux-mêmes et recevant de leurs gouvernements des traitements très élevés. Le niveau de son état de maison doit se régler sur celui de son entourage, de manière à ne pas présenter une différence choquante. Vous ne sauriez demander à l’un de ces fonctionnaires qu'il paraisse en public, aux yeux de l’étranger, avec un sentiment de honte continuelle, par suite de l'exiguïté de la dotation qu'il reçoit de son pays. Le célèbre mot de Frédéric-le-Grand: «TL/ambassadeur doit aller à pied et dire qu'il a cent mille hommes derrière lui», ce
mot est fier mais il n'a plus aujourd'hui d'application pratique. Les autres ambassadeurs ont aussi cent mille hommes derrière eux, mais, avec cela, un train de maison très brillant, et ils sont en état de traiter leurs hôtes d’uné manière qui réponde au prestige de leur gouvernement. Encore les réceptions sont-elles la moindre chose; on se figure à tort, généralement, que les bals, les diners et autres fêtes de représentation constituent les dépenses principales d’un ambassadeur; ses plus grands frais consistent dans l’entretien d’un état de maison convenable d’un bout de l’année à l’autre, et dans des dépenses régulières, indispensables, qui, aux prix où sont toutes choses maintenant, s'élèvent à des sommes considérables, si on les évalue exactement.
Voici un exemple: personnellement, je n’éprouve pas le besoin d’avoir un logement somptueux, et le ministère où jhabite montre qu'à cet égard je ne satisfais pas des goûts de luxe aux frais du trésor public, mais à St. Pétersbourg j'ai dù payer pour mon habitation un loyer de huit mille thalers; et encore avais-je un logement peu cher comparativement à ceux des autres ambassadeurs; tels de mes collègues payvaient quatorze mille thalers de loyer. Dans de pareilles conditions il n’est plus possible d'établir une comparaison entre les traitements diplomatiques et les autres. J'ajoute que je n’en étais pas quitte pour ces huit mille thalers; il y avait encore les frais d'entretien du logement, qui, avec d’autres dépenses accessoires, pouvaient être évalués à mille thalers. On trouve exorbitant que l’ambassadeur de Prusse à Saint-Pétersbourg ait un traitement de trente-trois mille thalers, — d’où il faut déduire environ mille thalers pour diverses retenues; — mais si vous comptez neuf mille thalers pour le logement seul, 1l reste à la disposition du titulaire peut-être encore vingt-trois mille thalers. Avec cette somme on pourrait partout dans son pays, si l’on à la faculté de régler sa manière de vivre comme on l'entend, exister très brillamment. Mais je me suffirais mieux, comme simple particulier, pouvant arranger ma vie d'après mon goût, avec un revenu de deux
mille thalers que comme ambassadeur ou ministre dans une grande capitale avec un traitement de vingt mille.
Dans la suite de la discussion le député Dr Virchow ayant fait cette observation que l'ambassadeur prussien à Constantinople n’a pas besoin d’un grand luxe de représentation pour maintenir des relations amicales avec la Sublime Porte, attendu que la Prusse est la seule grande puissance qui ne songe pas à prendre sa part des dépouilles de la Turquie, — le ministre-président de Bismarck répondit :
Je reconnais parfaitement les avantages que nous offre la position pour ainsi dire neutre de notre politique en Turquie, mais néanmoins pour faire valoir ces avantages, et généralement pour tenir la position d’un ambassadeur de Prusse, il faut en tout lieu un certain minimum. Ce qu'il s’agit seulement de savoir, c'est si Ce minimum, je pourrais dire «l’habit convenable» dans le sens le plus étendu du mot, à été donné ou non jusqu'à présent à l’ambassadeur qui occupe le poste en question. Nous ne rivalisons pas avec les autres ambassades dans les limites d’une différence de quatre mille thalers; je me permets, au contraire, de faire remarquer de nouveau que, tandis que le traitement de notre ambassadeur à Constantinople, déduction faite du logement, est de seize nulle thalers, avee le logement de 21,600, — celui de l'ambassadeur d’Angleterre se monte, somme ronde, à 66,666 thalers, celui de France à 38,000, celui d'Autriche à 37,000. Nous ne pouvons admettre que tous les trois gouvernements, anglais, fran- Gas, autrichien, ou seulement l’un d’entre eux, puisent ainsi dans leur caisse avec une certaine légèreté et par goùt pour le faste de représentation. Je pense que dans la plupart des États étrangers, la question de savoir si une dépense de 66,000 thalers, telle que l'Angleterre la fait, est utile et nécessaire ou non, doit être examinée avec autant de soin qu'ici, et nous ne pouvons admettre que ces gouvernements, si riche même que soit celui d'Angleterre, — admettre qu'ils emploient leur argent d’une manière qui ne
soit pas pratique. Ainsi je crois que toutes les grandes puissances doivent avoir un but pratique, quand nous les voyons doter partout leurs ambassades de telle sorte que leurs représentants diplomatiques, en quelque lieu qu'ils résident, appartiennent aussi par leur train extérieur aux cercles les plus élevés de la. société. 11 y à même dans cette nécessité de position une sorte de contrainte pour celui à qui la vie de ces cercles ne plait pas. Nous voyons, en somme, tous les gouvernements allouer pour cette représentation les fonds nécessaires, et nous voyons aussi tous les ambassadeurs contraints de vivre avec un luxe qui ne convient pas toujours à leur nature.
Une allocation supplémentaire, de 6000 thalers était demandée pour constituer le traitement de l’envoyé militaire de Prusse à Saint- Pétersbourg. Le commissaire du gouvernement soutint devant la Chambre cette demande, en montrant les avantages, au point de vue militaire surtout, du poste auquel ce traitement devait être alloué. Mais la commission du budget persistait à proposer le refus des 6000 thalers. Un député, Dr Müller, tout en reconnaissant l'importance politique de ce poste, prétendit qu'il était fort douteux que le pays lui-même eût aucun avantage à ce que l'intimité des deux familles souveraines fût encore resserrée par cette représentation militaire de la Prusse près la Cour de Russie. — Le ministre-président prit la parole :
Je crois que M. le commissaire a eu parfaitement raison de faire ressortir dans le sein de la commission les avantages politiques et, ici en séance plénière, la nécessité militaire du poste en question. Effectivement, ce poste a ces deux côtés. De mème que nous avons à Vienne et à Paris un envoyé plénipotentiaire militaire chargé de nous rendre compte des réformes militaires, de nous renseigner sur la force et l’état d'armement des autres grandes armées continentales, — nous devons aussi en avoir un à St. Pétersbourg, où il est d'autant plus indispensable que la situation de la Russie à cet égard est plus difficilement appréciable du dehors et se reflète moins dans la presse que celle des autres États du continent. Si, en mème temps,
cette représentation militaire contribue à améliorer les relations de voisinage des deux pays, et aussi — suivant l'expression de l’un des préopinants — à entretenir l'intimité entre les deux Cours, je vois là un avantage accessoire qui rend ce poste d'autant plus important.
L’orateur qui a employé cette expression, trouve l’intimité trop grande. Messieurs, notre tâche dans la diplomatie est d'entretenir la paix et les bonnes relations, et nous confinons à la Russie par une ligne de frontières très étendue. Il serait bien vivement désirable que nos relations de commerce avec ce pays fussent plus développées qu'elles ne le sont maintenant; mais on ne peut amener si promptement la réforme d’un système commercial vicieux et qui depuis dix ans a tout à fait vieil; avec les institutions particulières de la Russie et son régime administratif, cette réforme s’opérera beaucoup moins rapidement chez elle que dans plusieurs autres pays. Nous y travaillons, nous sommes en correspondance à ce sujet; si nous avançons lentement, à mon grand regret, du moins dans les cercles compétents qui sont en situation d’avoir des idées plus précises à cet égard, on nous rend cette justice que nous faisons tout ce qui est dans la limite de nos forces. Je ne suppose pas que l’orateur dont je parle veuille prétendre qu’une altération des bons rapports entre les deux empires, que le dédain des moyens d'entente amicale que nous possédons, puissent contribuer à rendre les progrès plus rapides dans cette vole.
La manière dont je comprends la question internationale, comme ministre des affaires étrangères, est celle-ci : entretenir des relations amicales et pacifiques avec les grands et puissants empires voisins, aussi longtemps que cette politique est compatible avec nos propres intérêts et notre propre honneur. Si donc, à mes yeux, notre envoyé militaire à Saint-Pétersbourg, dans la position que l’histoire et la pratique lui ont acquise, est un instrument utile pour atteindre ce but, je ne saurais m'en laisser priver. Autrement, Messieurs, je n’eusse jamais conseillé pour une
TRAITÉ DE COMMERCE AVEC L'ITALIE
telle position de 6000 thalers, de résister par deux fois au vote de la Chambre et de faire une dépense non allouée, qui avait été expressément refusée dans vos délibérations. Je pourras dire que la chose ne vaut pas la peine d’en parler, s'il ne s'agissait de rien de plus que des 6000 thalers et d’un poste quelconque. Quand le gouvernement du Roi, dans ce cas exceptionnel, s’obstine néanmoins, en apparence pour une bagatelle, veuillez être convaincus qu'après mür examen, et en prenant conseil de ses devoirs, il ne peut faire autrement que de maintenir ce poste. Je causcrais, en pleine conscience et les yeux ouverts, un préjudice notable aux intérêts extérieurs de l’État que j'ai à représenter, et ne pourrais répondre de la grandeur de ce préjudice, si je consentais à laisser supprimer le poste dont il s'agit.
Traité de commerce avec l'Italie. — Sur une interpellation du député de Bunsen relative à la négociation d'un traité de commerce avec l'Italie, le ministre-président de Bismarek fit la déclaration suivante :
Je ne puis malheureusement répondre tout droit d’une manière affirmative à la question, telle qu'elle est posée dans l’interpellation. Il n’y a pas de négociations entre le Zollrerein et l'Italie; est entre la Prusse et l’Italie d'une
u part, la Prusse et les Etats de l’Union douanière de l’autre, que des négociations ont été ouvertes, ayant pour objet la conclusion d’un traité de commerce avec l'Italie. M. le ministre du commerce ne les a omises dans son dernier compte-rendu, que parce qu'elles ne sont pas arrivées à ce point d'être soumises au ministère spécial et qu'elles se trouvent encore dans la phase des préliminaires politiques. Le gouvernement du Roi a entamé ces négo-
ciations pour concourir, autant qu'il est en lui, à mettre fin aux conditions réellement mauvaises où l'Allemagne se trouve commercialement vis-à-vis de l'Italie. Il s'emploie avec zèle pour empêcher qu'il n’en résulte une situation analogue à celle que le commerce allemand eut autrefois en Espagne, et par des raisons semblables. Les obstacles qui s'opposent à la conclusion d'un traité de commerce avec l'Italie sont connus. La plupart des gouvernements du Zollverein n'ont pas reconnu jusqu'à présent le royaume d'Italie; celui-ci est donc dans l'impossibilité de conclure des traités avec eux.
Il s'agit de savoir si ces difficultés peuvent ètre tournées en prenant une voie que l'auteur de linterpellation a déjà indiquée de son côté et que nous avions adoptée, il y à deux ans, dans les négociations avec la Belgique, afin de ne pas être arrêtés par l’opposition de quelques gouvernements du Zollverein. Cet expédient consiste en ce que le royaume d'Italie fasse avec la Prusse seule un traité ou un arrangement en vertu duquel il accorde les avantages désirés à tous les gouvernements de l'Union douanière, même à ceux qui ne sont pas directement parties contractantes. Les négociations avec l'Italie ayant été ouvertes dans ce sens, il à été constaté que le gouvernement du roi Victor-Emmanuel est à présent disposé à conclure un traité de commerce avec le Zollverein sur le pied des nations les plus favorisées et de la réciprocité, mais qu’eu égard à sa dignité et aux intérêts politiques de l'Italie, il ne croit pas pouvoir accepter une manière de traiter qui emploierait pour une convention entre le Zollverein et l'Italie des formes autres et moins complètes que celles qui ont été adoptées dans les traités du Zollverein avec la France, l'Autriche et la Belgique; — en d’autres termes le gouvernement italien demande un traité de commerce régulier conclu au nom du Zollverein, et la condition préliminaire d’un pareil traité serait justement la reconnaissance du royaume d'Italie par ceux des gouvernements du Zollverein qui n'ont pas encore reconnu ce royaume. Nous avons sou-
mis la question aux États qui sont membres comme nous de l'Union douanière et nous négocions actuellement avec eux. Suivant les résultats de ces négociations, nous saurons dans quelle mesure et quel délai le commerce allemand peut ètre délivré des entraves qu'il trouve aujourd'hui en Italie. La Prusse et l'Italie de leur côté sont prètes dès aujourd'hui, et en situation de conclure le traité désiré. L'obstacle pour nous ce ne sont pas des intérêts dynastiques, mais uniquement la Constitution du Zollverein.
Question des Duchés. Marine. — Dans la séance du 1er juin l’ordre du jour appelait la discussion du rapport de la commission chargée d'exaiiner les allocations extraordinaires pour la marine. — En réponse à différentes allégations du député Lœwe (Bochum), le ministre-président prononça le discours suivant :
Je ne suis pas en situation d'entrer ici dans toutes les questions que l'honorable préopinant à successivement abordées; il à en partie anticipé ainsi sur la discussion ultérmeure des frais de la guerre. D’après l’impression générale que son discours et ceux des orateurs précédents m'ont laissée, je ne puis que regretter que, malgré les points si nombreux sur lesquels nous pourrions être d'accord, une eutente au sujet de la politique extérieure ne puisse jamais exister entre nous. Je suis presque tenté d'en chercher la raison dans un motif assez étranger au fond des choses, je veux dire la curiosité non-satisfaite.
Messieurs, si nous pouvions en temps utile nous expliquer clairement d'avance vis-à-vis de vous sur tous les plans formés pour l'avenir, vous en approuveriez plus que vous n'avez voulu le faire jusqu'ici. Notamment, si les motifs qui nous ont fait conclure la convention avec la Russie(!),
1 Convention au sujet de la question polonaise, Voir plus haut,
pouvaient, sans inconvénient pour nos relations extérieures, vous être complétement exposés, je me persuade que la plupart d’entre vous les approuveraient. Ce que je puis dire seulement c'est que dans toute la question danoise, cette convention ne nous à pas porté préjudice, et qu'il est douteux que sans l’accord antérieur les relations entre nous et la Rüssie eussent été et dussent être aussi amicales dans toutes les phases passées et futures de cette question, qu’elles le sont en réalité. Il y à un an et demi, si nous avions pu vous déclarer ici ouvertement quel est le but où nous tendions,(!) je crois, Messieurs, que vous ne nous auriez pas fait autant d'opposition. Votre opinion est que poussés par le courant nous avons modifié notre but et nos tendances. Un jour, quand vous lirez les procès-verbaux d’autres séances, tout aussi officielles que celles de cette Chambre, vous reconnaîtrez, Messieurs, que depuis décembre 1863 notre but n'a pas changé. De même encore, si nous pouvions aujourd'hui vous dire quelles sont les probabilités que nous avons de mener à bonne fin notre politique dans les Duchés, quelles sont les voies qui doivent, dans notre pen- : sée, nous conduire à ce résultat, sil nous était possible de vous donner ces explications avec autant de clarté que je puis le faire vis-à-vis de $. M. le Roi, je crois que la vivacité de votre opposition contre notre politique s’amortirait un peu. Du moins, si vous étiez mieux initiés à la partie technique des affaires diplomatiques, il ne vous arriverait pas de nous presser de manière à mettre le ministère dans l'alternative ou d’avoir l'air, en se taisant, de reconnaitre la justesse de vos paroles, ou d'exprimer, en les réfutant, telle opinion que, par raison politique, il vaudrait mieux sous-entendre.
Le préopinant à fait le reproche à notre politique de trop parler et d'agir trop peu, de viser trop longtemps et de tirer trop tard. J'ai été vraiment surpris de ce reproche, m'attendant au contraire à ce que l’orateur nous reprochât
1 Dans l'affaire des Duchés.
de dire trop peu ce que nous voulions faire et de vous causer cette sorte de mortification que vous ne puissiez savoir pertinemment à toute heure quel est le but politique que nous avons en vue et quels moyens nous employons pour l’atteindre.
Il n'y a guère de sujet qui depuis vingt ans intéresse aussi unanimement l'opinion publique en Allemagne que la question de la flotte. Nous avons vu les sociétés politiques, la presse, les Diètes exprimer leurs sympathies à cet égard; ces sympathies se sont prouvées par le fait de collectes qui ont donné des sommes relativement considérables. Aux gouvernements, au parti conservateur on a reproché la lenteur et la parcimonie avec lesquelles ils avançaient dans cette direction; c'étaient surtout les partis libéraux qui poussaient l’œuvre activement. Aussi avions-nous pensé vous causer une grande joie en présentant le projet actuel.
Je dois supposer d’après les paroles du préopinant que l'intérêt s’est quelque peu émoussé. T’orateur à cette opimion que la Prusse est trop faible pour un tel fardeau, qu’elle ne pourra le porter que si l’on décide d’autres États allemands à s’en charger avec elle. Tant que ce concours n'aura pas été obtenu, le préopinant paraît vouloir laisser non seulement le commerce allemand des autres États, mais aussi celui de la Prusse privé relativement de protection (maritime) comme il l’est aujourd'hui. Si le gouvernement se résignait ainsi, il serait plus aisé, J'imagine, de laisser là l'idée de protection que de travailler à créer une flotte prussienne. D'autre part, il est très difficile d'arriver avec quelqu'un à une convention volontaire qui lui impose des charges, quand on ne peut contraindre ce quelqu'un et lui faire violence. Messieurs de l’'Opposition condamnent ce dermer moyen d'une manière absolue. Nous n’aurions ainsi d'autre ressource que d'employer la persuasion douce, que de faire comprendre les intérèts communs, afin d'obtenir des gens qu'ils paient et fassent plus qu'ils n’ont fait jusqu'à ce jour.
Ce qui s'oppose à cette manière de procéder, e’est que généralement en Allemagne les intérêts particuliers sont plus forts que le sentiment du bien commun, — vérité qui a été exprimée ici sous plusieurs formes. Ce qui sy oppose, cest que généralement aussi l’existence à la mode phéacienne (1) est plus commode que celle à la spartiate. On se laisse volontiers protéger, mais on n'aime guère à payer, encore moins veut-on renoncer au plus petit de ses droits souverains en faveur des intérêts généraux. Je crois que l'orateur montre là envers nous une exigence, si nous devons atteindre ce but par le droit chemin, une exigence à laquelle le ministère le plus habile et le plus sage, — tel qu'il répondrait à l’idéal du préopinant, et tel qu'il le dirigerait sans doute lui-même, — n'aurait pas le ere) de satisfaire sans employer la violence.
Je n'avais pas pensé que l’ambition maritime du parti libéral prussien eût baissé comme l’a fait entendre le préopinant, et que nous eussions besoin du soutien des autres États allemands à ce point de ne pouvoir protéger qu'avec leur aide notre propre commerce. C’est donc avec une certaine impatience que j'attendais le rapport qui devait nous ètre fait par la commission de cette Chambre où prévalent les tendances du parti progressiste allemand. Je craignais que nous n’eussions pas demandé assez, je croyais que vous éprouveriez le besoin d'accélérer davantage et d’une manière plus définitive les entreprises maritimes, je n'étais pas préparé à trouver dans le rapport de la commission une apologie indireete d'Annibal Fischer (?) qui a vendu la flotte
1 Les Phéaciens, ou habitants de l'île de Corcyre. sont représentés dans l'Odyssée comme amis du luxe, de la table et des phpistens incrédules et moqueurs.
? Annibal Fischer, conseiller d'État du gouvernement d'Oldenbourg, fut chargé par la Diète de Francfort (7 janvier 1852) de vendre la flotte fédérale allemande. Dans les années précédentes, ce projet de flotte allemande avait eu un grand succès d'enthousiasme, surtout dans les pays intérieurs de l'Allemagne, Avec le produit des souscriptions nationales, joint aux contributions volontaires des gouvernements allemands, déjà quelques navires avaient été achetés et armés. Ce com-
allemande à l’encan. Mi elle a échoué cette flotte allemande, cest que partout en Allemagne, aussi bien dans les cercles élevés, dans les régions du pouvoir que dans les classes inférieures, les passions de parti l’ont emporté sur le sentiment du bien public.
J'espère que notre flotte n'aura pas le mème sort. Ce n'est pas sans quelque surprise non plus que j'ai vu la partie technique tenir tant de place dans le Rapport. Je ne doute point que plusieurs parmi vous, Messieurs, ne s'entendent mieux que moi en matière de marine et n'aient été plus souvent sur mer. Mais il n’en est pas ainsi de la majorité de cette Chambre, et pourtant je dois dire que je n'oserais porter sur des détails techniques de Ia marine un jugement qui pourrait motiver mon vote et me donner des raisons pour rejeter un projet de loi relatif à la marine. C’est pourquoi je ne puis nr'occuper de réfuter cette partie de vos objections.
Les doutes .... (s'adressant à quelques membres de la Gauche: Messieurs, vous pouvez avoir la parole après moi, si vous voulez la prendre; j'ai pour mon malheur loreille très fine, en sorte que vos interruptions me gênent) .... les doutes exprimés par vous que je réussisse à acquérir Kiel, touchent de plus près à mon ressort. Nous possédons dans les Duchés plus que Kiel; nous possédons la pleine souveraineté en commun avec l'Autriche, et personne, que Je sache, ne pourrait nous prendre ce gage dont la valeur est si supérieure à celle de l’objet de nos désirs, — nous le prendre autrement que par une guerre malheureuse pour la Prusse. Mais si nous admettons une telle éventualité, nous pouvons aussi bien perdre tout autre port à nous appartenant. La possession des Duchés nous est commune, il est vrai, avec l'Autriche. Ce n’en est pas moins une possession pour l’abandon de laquelle nous sommes en droit de poser nos conditions. Une de ces conditions, et l’une mencement de flotte, qui représentait une dépense totale de 4,695,754 th.
fut vendu aux enchères, à Bremerhafen, le 18 août 1852, pour le prix de 934,726 thl.
des plus indispensables, qui doit ètre remplie pour que nous consentions à céder cette possession, c’est que dans l'avenir le port de Kiel soit la propriété exclusive de la Prusse. Autant que je sache, M. le ministre de la guerre n’a pas dit autre chose en s’occupant du projet dont 1l était question. Il s’est exprimé au point de vue que le gouvernement du Roi maintient encore aujourd'hui. Je dois donc repousser comme non fondée la critique acerbe que le préopinant, avec plus d’éloquence que de logique, a dirigée contre le ministre de la guerre. L'honneur de la Prusse, ainsi que l'a déclaré M. le ministre de la guerre, n’est engagé que dans la mesure où nous sommes assurés de le maintenir sauf. Les conditions que nous nous proposons de faire, sont si modérées que nous pouvons bien avoir l’espérance de les faire accepter, sans sortir des voies pacifiques. Ces conditions sont connues. Nous ne demandons rien que la possibilité de mettre l'Allemagne en état de se défendre sur mer, autant du moins que nous le permettront les ressources des Duchés, — rien que d'acquérir les garanties qui peuvent être fournies par les mêmes Duchés, contre la probabilité, non pas si lointaine peut-être, de devoir assiéger et prendre d’assaut Düppel encore une fois. En face des droits qui se trouvent dans nos mains et dans celles de l'Autriche, et qui sont inattaquables, tant qu'un des prétendants ne réussit pas à prouver, d'une façon convaincante pour nous, qu'il a lui-même un meilleur droit que celui à nous cédé par le roi de Danemark Christian IX, — en face de ces droits que nous possédons, nous et l'Autriche, en pleine souveraineté, je ne vois pas comment nous aurions à craindre que nos conditions ne soient pas, à la fin, acceptées et remplies, pourvu toutefois que nous ne perdions pas patience et que nous attendions tranquillement qu'il se trouve quelqu'un pour entreprendre d’assiéger Düppel, tandisque les Prussiens sont dans la place. Vous avez pensé que nous devions nous entendre avec les Duchés au sujet de ces conditions que nous voulons voir remplir. L'un des orateurs précédents, assis près de moi, a déjà dit qu'on ne sait pas clairement qui est
les Duchés, qui les représente; ils ne sont pas constitués. Le due de Schleswig-Holstein et Lauenbourg, cest $. M. le Roi de Prusse et $. M. l'Empereur d'Autriche, en vertu du droit que j'ai invoqué. Les souverains du pays se proposent de réunir prochainement les états de leurs duchés pour négocier avec eux. Si nous arrivons, nous et l'Autriche, à une entente amiable avec ces états sur la question, ce résultat sera heureux pour tous, pour la Prusse aussi; dans le cas contraire, aucune décision, aucune proelamation des états, aucune mesure prise par eux isolément n'auront le pouvoir de faire sortir la Prusse des Duchés. Si néanmoins vous doutez qu'il nous soit possible de réaliser nos vues, j'ai déjà recommandé à la commission un expédient que vous pourriez adopter: limitez l'emprunt en ce sens que les sommes requises ne soient payables que si nous possédons définitivement Kiel, et dites: «Pas de Kiel, pas d'argent!» Je crois que vous ne refuseriez pas une pareille condition à d’autres ministres que ceux qui maintenant ont l'honneur de jouir de la confiance de $. M. le Roi. Vous nous considérez, d'après uu passage du Rapport, dont les termes ne me sont pas présents, 3 7 ... bref, vous doutez de notre capacité, de notre aptitude à diriger les affaires de l'État. Je ne Suis pas si peu modeste que parfois je n'éprouve moi-même de pareils doutes; je suis persuadé que chacun des signataires de cette phrase aurait mieux fait à ma place, mais vous n'en avez pas encore donné la preuve. Vous croyez avoir remporté en certains cas des succès diplomatiques et vous les alléguez dans un autre passage du Rapport, mais les faits ne sont pas d'accord là-dessus avec vous. Par exemple, vous attribuez au courant libéral, à l'influence de cette Chambrelareconstruction opportune du Zollrerein. Je vousrappelle, en réalité, que le premier État qui à quitté la coalition de nos adversaires, qui à fait la brèche par suite de laquelle la position des autres devenait intenable, — que cet État dont la défection de la Ligue était d'autant plus importante qu'il sépare la Prusse en deux et forme une barrière
entre les pays allemands de la mer du Nord et ceux de l'intérieur, — c'était la Hesse électorale. Or, je crois bien, Messieurs, que vous exercez une grande influence sur maint gouvernement de l'Allemagne, mais sur la Hesse électorale, non (!).
Je reviens à cette occasion sur ce que le précédent orateur nous recommandait rétrospectivement : nous aurions dù exploiter, plus et mieux que nous ne l'avons fait, la crise du Zollverein pour en tirer des avantages politiques en faveur d’une nouvelle Union fédérale, ou tout au moins pour jeter les bases d’une telle Union. J’ai eu la même idée il y a douze ans, lors de la crise précédente du Zol!verein. À cette époque, j'étais nouveau dans les affaires. Quand on y a été quelque temps, on se persuade que le besoin de la reconstitution du Zollverein n’est pas assez fort pour faire accepter celle-ci au prix d’une diminution de la souveraineté des princes. Il n'aurait été possible d'exercer une pression dans ce sens que si nous avions eu en ce qui concerne le système actuel de nos traités douaniers, la certitude que la France ne conclurait pas avec les États détachés du Zollrerein un traité de commerce sur la base de celui qu’elle à conclu avec nous; — cette- certitude nous ne l’avions pas. De pareils traités, si la- France les avait conclus avec ces États, eussent facilité; grâce à la hberté des voies de communication qui. font de l'Europe centrale un seul territoire commercial — facilité grandement la formation d’un Zollverein particulier à côté de la Prusse.
Un autre succès politique de cette Chambre, suceès que revendique pour elle le rapport de la commission, m'a surpris encore davantage.
Vous êtes d'avis que dans la question du Schleswig aussi le gouvernement doit uniquement les succès qu'il a obtenus aux dispositions de l'esprit public et à lassenti-
1 On sait que le gouvernement du dernier Electeur de Hesse fut
jusqu’à la fin (1866) en guerre ouverte avec les idées constitutionnelles et libérales, |
ment que les Chambres prussiennes ont donné à la séparation des Duchés. Je constate que vous nous reconnaissez ainsi la tendance à séparer les Duchés; quant à l’assentiment que vous auriez donné à quoi que ce soit que le gouvernement ait fait, je n'en ai nul souvenir (1). Si par le refus de l’emprunt que nous vous demandions à cette époque, vous avez conquis Düppel et Alsen, alors, Messieurs, jai l’espoir aussi que de votre refus du présent emprunt sortira une flotte prussienne. Peut-être, en effet, si vous nous aviez secondés avec la décision que j'attendais de votre patriotisme prussien, dès que vous avez reconnu la direction dans laquelle nous avancions, peut-être aurions-nous obtenu davantage; cest possible. Mais vous avez refusé votre concours. Dans tous les cas ce qui était alors votre idéal, est maintenant pour le gouvernement prussien le minimum de ce qu'il veut obtenir. C’est un fait qui à été déjà constaté par le premier orateur. Nous pouvons aujourd'hui réaliser, à l'instant même, ce qui était 1l y a un an et demi le but le plus élevé où vous tendissiez : cestà-dire un Schleswig-Holstein indépendant, avec quelques modestes avantages, 1l est vrai, pour la Prusse, — mais qui ne nous suffisent pas à nous; — pour cela 1l ne faut qu'une déclaration du gouvernement royal qui peut être prête dans un quart d'heure, et l’État sera créé.
Dans les résolutions adoptées par la Chambre et dans un autre passage du Rapport j'aperçois d’autres motifs, peut-être même les principaux, qui vous déterminent à rejeter cet emprunt, motifs ayant du moins à mes yeux ceci de consolant que je vois que vous avez peur de les exprimer ouvertement. J'en conclus que votre confiance en la force de ces motifs n’est pas aussi ferme qu’elle l'était peutêtre autrefois. Il est dit dans un passage du Rapport:
1 Voir la séance du 21 janvier 1864, p. 99 et suivantes. — La Chambre alors, non seulement refusait l'emprunt, mais elle déclarait, avec sa commission, qu’elle s’opposerait par tous les moyens qu'elle avait à sa disposition à ce que la Prusse, de concert avec l'Autriche, occupât les Duchés.
, Si nous rattachions, à son tour, la question des Duchés à notre situation intérieure, notamment au conflit engagé sur le budget, il semblerait ainsi que nous voulussions exploiter cette question comme un moyen uniquement de reconquérir notre droit budgétaire.“
Oui, Messieurs, non seulement il semblerait ainsi, mais réellement cela en à bien l'air.
Qu'entendez-vous par votre droit budgétaire? Nous devons tirer au clair cette question. J’y aiderai autant que je puis, en vous exposant ma manière de voir à ce sujet.
Vous demandez par le fait un changement de plusieurs articles de la Constitution. |
Si le droit budgétaire doit devenir une réalité comme vous l’entendez, il faut modifier le passage de larticle 62 de la Constitution qui est ainsi conçu :
«Le consentement du Roi et des deux Chambres est «nécessaire pour toute loi. »
Il faudrait donc, à côté de cette disposition générale, faire expressément une exception pour la loi annuelle sur le budget, et il devrait être dit :
«La Chambre des Députés décide seule de la loi du «budget. Sa décision est prépondérante. Les deux autres «pouvoirs législatifs doivent se soumettre, dès que la Cham- «bre des Députés à décidé. »
Si je consulte, d’ailleurs, l'expression de vos griefs à l'égard du gouvernement, je dois penser que ce seul changement dans la Constitution ne vous suffira pas. Il y à un autre article, le 45%, je crois, où 1l est dit:
«Au Roi appartient le pouvoir exécutif; Il nomme et «renvoie les ministres. »
Ici il vous faudrait cette addition :
«Au Roi appartient le pouvoir exécutif; mais Il ne «doit pas l'exercer en opposition avec les désirs et les vues «de la Chambre des Députés; Il ne peut garder que des
PRÉTENTIONS INCONSTITUTIONNELLES
eministres qui aient la confiance de la Chambre des Dé- «putés. S'ils ne possèdent pas cette confiance, celle du Roi «ne leur sert de rien. Le Roi est tenu de les renvoyer.»
Je crois mème qu'avec ce changement de la Constitution vous n’auriez pas encore assez.
Il est un autre article, le 84", si je ne me trompe, où il est dit que les autorités judiciaires sont indépendantes et ne relèvent d'aucune autre autorité. Pour vous satisfaire 1l faudrait compléter ainsi cet article: — «Ces auto- «rités sont soumises au contrôle et à la critique de la Cham- «bre des Députés. »
Messieurs, 1l y a peut-être encore plusieurs changements de la Constitution auxquels vous aspirez. Avec la Constitution prussienne, telle qu’elle est devant nous, dans sa teneur actuelle, vous ne pouvez atteindre votre but. Vous cherchez à obtenir forcément ces modifications constitutionnelles, en refusant votre concours aux projets mêmes et aux actes dont l'utilité en soi ne peut être contestée par vous, — je ne rappellerai pas la question des banques, (1) je ne veux entrer dans aucun détail, — en faisant tout ce qui dépend de vous pour arrêter le mouvement de la machine de l’État, même en portant préjudice — je suis bien forcé de le dire — à notre pays dans la politique extérieure, autant que vos attributions vous le permettent, par ce refus de votre concours. Tout cela pour exercer une pression sur la Couronne, afin qu’elle renvoie ses ministres, qu'elle admette vos prétentions sur le droit de budget. Messieurs, vous vous donnez ainsi exactement le rôle de la fausse mère dans le jugement de Salomon, qui préfère voir l'enfant périr plutôt qu'on dispose de lui autrement qu’elle ne veut. Comment vous accorderez-vous làdessus avec vos électeurs, c’est affaire à vous; je crois qu'être élu n’est pas si difficile. Quand on peut promettre, on peut être élu.
1 La Chambre avait refusé au gouvernement l'autorisation d’éta-
blir dans les Duchés des succursales de la Banque de Prusse. IE
Dans toutes les classes de notre population il y à une certaine paresse à remplir les devoirs sans l’accomplissement desquels une grande puissance ne peut subsister; dans toutes les classes on n’aime pas à servir aussi longtemps qu’on le doit; si l’on peut s’y soustraire, s’il y a des autorités qui ferment les yeux, on cherche à s’exempter du service; de même la contrebande se fait dans toutes les professions, surtout dans la partie féminine de la population; j'en conclus que les impôts ne sont pas payés par patriotisme mais par contrainte.
La plupart des électeurs ne se mêlent guère eux-mêmes de porter un jugement sur la question de savoir si une armée peut exister ou non avec une année de service de moins, si l’État peut se suffire avec un peu plus, ou un peu moins d'impôts; mais en tout cas ils verraient avec plaisir que cela füt possible. Quand ils entendent un homme instruit, supérieur à eux en intelligence, parfois même un fonctionnaire royal, qui se présente comme candidat, leur dire: On vous trompe horriblement sur ce sujet; avec deux ans de service une excellente armée est possible; l'État pourrait subsister avec beaucoup moins d'impôts; vous êtes surchargés, — cela paraît clair à ces gens, ils disent : ce Monsieur parle bien; donner notre voix ne nous coûte rien, essayons ; — si l'élu, ensuite, procure ce qu'il à promis, c'est parfait; s’il échoue, il revient dire à ses électeurs: «Je n’aï pas encore réussi, mais vous aurez, il le faut, le temps de service réduit à deux ans.» La population a une assez grande confiance en la sagesse du Roi pour qu’elle se dise que si l’ordre de choses actuel conduit le pays à sa perte ou le mène à s’endetter, le roi ne le souffrira pas. Encore imbus des vieilles traditions, les gens n’apprécient pas à sa juste valeur le pacte constitutionnel. Je suis convaincu que la confiance qu'ils placent dans la sagesse du Roï, ne sera pas trompée; mais je ne puis nier l'impression pénible que je ressens, lorsqu'en face d’une grande question nationale, qui à occupé depuis vingt ans l'opinion publique, je vois cette assemblée réputée en Europe comme si lPin-
telligence et le patriotisme prussien se concentraient en elle, ne pouvoir s'élever à aucun autre rôle que celui de la négation impuissante. Messieurs, ce ne sont pas là les armes avec lesquelles vous arracherez le sccptre des mains de la royauté; ce n’est pas là non plus le moyen de réussir à donner aux institutions constitutionnelles de notre pays la stabilité et les perfectionnements nouveaux dont elles ont besoin.
Dans la séance du 2 juin, le député Dr de Bunsen revint sur le discours prononcé la veille par le ministre-président; ‘äl se plaignit entre autres choses, de ce que, d’après ce discours, les états du Schleswig-Holstein qui allaient être convoqués, ne dussent avoir qu'une voix consultative. — Le ministre-président de Bismarck répliqua en ces termes :
M. le député me cite comme autorité pour prouver que le gouvernement se propose en quelque sorte de tenir sous sa férule et de régenter la population des Duchés. Je dois qualifier cette hypothèse de pure invention, car elle n’a aucun fondement réel et ne s'appuie que sur la manœuvre favorite qui consiste à rendre le gouvernement responsable d’une élucubration quelconque de la presse. Je répéterai ensuite, comme je lai déjà dit plus d’une fois, que je n'ai pas le temps d'écrire des journaux, et rarement celui d'en lire. Je ne puis donc me déclarer responsable d'articles qui ne sont pas insérés au Moniteur.
Quant à mes paroles, également rappelées, sur l’importance que jai attribuée aux états, je ne puis que répéter que nous sommes prêts à écouter ces états en ce qui touche les intérêts propres des Duchés, mais que nous ne sommes pas disposés à les laisser se constituer juges des intérêts prussiens.
Dans le cours de la discussion, le député Dr de Bunsen reprit la parole, pour donner communication à la Chambre — d'abord de prétendus procès-verbaux des séances du Conseil des ministres en mai 1864,
‘desquels il ressortait que le ministre-président aurait informé alors ses collègues, à leur grand étonnement, que les plénipotentiaires de la Prusse à la Conférence de Londres avaient reçu pour instruction de proposer la reconnaissance du prince-héritier d'Augustenbourg comme duc de Schleswig-Holstein, — ensuite ‘une lettre publiée par le Dagebladet de Copenhague, où il était dit qu'en décembre 1864 l’agent de la presse danoise Hansen avait eu à Berlin un entretien avec un négociant nommé Fries (qui n'était autre, suivant M de Bunsen, que le ministre-président lui-même), entretien ayant pour objet la rétrocession au Danemark du Schleswig-Nord, — enfin d'une autre lettre, celle-ci du prince d'Augustenbourg, suivant laquelle M. de Bismarck avait dû se rencontrer à Biarritz, dans l’automne de 1864, avec le même agent danoïs Hansen.
Par ces différentes citations le député Dr de Bunsen prétendait démontrer , l’inconséquence, le défaut de formes et l’insuccès “ de la politique ,bismarckienne“ dans l'affaire des Duchés.
Le ministre-président répondit :
Je trouve en vérité que l’exigence est poussée trop loin, s'il faut que le ministre des affaires étrangères en Prusse emploie son temps et le vôtre à s'occuper des sornettes et des anecdotes de feuilles à mensonges danoiïses; mais la chose ayant été répétée à cette tribune, j'en prends l’occasion de déclarer que toute l’histoire du négociant Fries, etc. est controuvée ct mensongère. Si je ne me trompe — je n'ai pas accordé au fait une attention bien vive, — mais autant que je me rappelle, le gouvernement danois, de son propre mouvement, parce qu'il avait intérêt à savoir qu’elles étaient les relations des personnages nommés dans cette affaire, MM. Bille et Hansen, a ordonné une enquête administrative et judiciaire, d’où il résulte que toute l’histoire a été imaginée simplement dans un intérèt de parti et de journaux, et n'a pas l'ombre de vérité.
Je crois que si je recherchais chez moi les dépèches de Copenhague, je pourrais vous présenter à cet égard des preuves officielles.
Nôtamment, c'est un pur mensonge que j'aie jamais dit que Flensbourg füt une ville danoise. Je regarde Flensbourg comme une ville allemande, et mème fût-elle une ville danoise, je ne la rendrais pas. |
Quant à M. Hansen je ne le connais pas autrement que parce qu'il est venu me trouver à Biarritz, l'automne
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dernier, qu'il y à eu accès auprès de moi et m'a fait la proposition de rendre au Danemark une partie du Schleswig- Nord danois, — il n’a pas dit dans quelles limites, — et de prendre comme compensation les colonies danoiïises. J'ai refusé d'écouter cette proposition, à part tout autre motif, parce que le négociateur n'était pas accrédité. Ceci se passait avant la ratification du traité de paix.
Puisque j'ai pris la parole, je m'occuperai encore brièvement d'une autre assertion de M. le préopinant, quoiqu'il me semble qu'il ait craint de ne pas obtenir la parole dans la discussion des frais de la guerre et que, par suite, il ait anticipé en plaçant ici son discours.
Le préopinant se plaint de ce qu'on ait peur et de ce qu'on hésite dans le règlement du «dernier dixième» de la question holsteinoise. Je peux vous assurer que la peur n'est pas du moins de mon côté Mais le «dernier dixième» est pour la Prusse à peu près ce qu'est l'heure de la moisson par rapport au temps dont le blé à besoin depuis les semailles jusqu'à la maturité. Ce temps-là, ce sont les neuf autres dixièmes. Au point de vue du Schleswig-Holstein, que le préopinant me paraît représenter plutôt que celui de la Prusse, 1l a raison, sans doute, de ne faire peser ni plus ni moins dans la balance les «neuf dixièmes» qui nous ont coùté des sacrifices pour le Holstein, que le «dernier dixième» qui doit dédommager la Prusse de ces sacrifices. Pourquoi cette moisson ne peut être mise en grange, c'est ce que dit précisément de la façon la plus claire la lettre du prince-héritier d'Augustenbourg, citée par le préopinant. ÆEn lisant cette lettre avec attention, vous trouverez qu'aucune de nos conditions n’est acceptée sans réserve; à chacune d’elle est jointe une petite condition résolutoire, avec l’espoir, est-1l dit, qu'on pourrait s'entendre sur ce point; pour l’ensemble, la condition résolutoire qu'on ajoute c'est que le tout soit approuvé ultérieurement par les états des Duchés. Il se peut que cette approbation soit obtenue, mais il se peut aussi qu'à l'égard des promesses faites par le prince-héritier, les états veuillent user du pou-
voir «qui lie et délie» et que par suite, quand ils auront dit: «nous n’approuvons pas», le prince-héritier d’Augustenbourg nous dise de son côté: «je le regrette; je suis due, il est vrai; mais les états ne consentent pas, je me vois dans la triste situation de ne pouvoir tenir ma parole.» — C’est ce à quoi pourtant nous ne voulons pas exposer la Prusse.
Dans son très long discours, que je n’ai pas complétement en mémoire, M. le préopinant à parlé aussi d’une prétendue aversion que nous aurions pour l'entourage du prince-héritier ; je dois repousser formellement cette allégation. Je ne connais aucun de ces messieurs; les questions de personnes, d’ailleurs, n'existent pas pour moi; Je vois uniquement la question de fait et non celle de personnes. Il m'est indifférent que ces messieurs soient un peu plus ou moins démocrates; — quand nous aurons assuré nos conditions vis-à-vis des Duchés, que ceux-e1 gardent leurs sociétés politiques, qu'ils se donnent la Constitution qui leur plaira, qu'ils aient leur due, — cela m'intéresse peu.
Quant à ce qui se passe dans les séances du conseil des ministres, le préopinant n’en a qu’une idée obscure. Je lui dirai seulement que dans ces séances, quoi qu'il arrive, personne ne s'étonne; — que nous ne nous départirions pas cependant de cette habitude, si l’on nous tenait un discours comme celui qu'on vient d'entendre, avec cette prétention de se donner une importance d'homme d'État, — c'est ce que je ne peux aussi sûrement affirmer.
Dans la même séance le député Dr Gneist invoqua l'autorité de l'éminent professeur de droit Stahl (Université de Berlin), lequel aurait qualifié la théorie de M. de Bismarck sur le droit budgétaire de ,réaction déraisonnable“; — le ministre-président répliqua :
M. le député à cité un jugement du docteur Stahl porté contre moi, ou du moins que l’auteur de la citation m'a personnellement appliqué, jugement qui qualifie ce que nous
faisons maintenant de «réaction déraisonnable». Je ne discuterai pas là-dessus avec le préopinant; il me suffira de dire que la réaction est toujours une suite de l’action; telle est l’action, telle aussi la réaction; ce que l’on crie dans un bois, l'écho le répète. Contre une action raisonnable il ne peut y avoir qu'une réaction raisonnable également.
Après le résumé du rapporteur, Dr Virchow, le ministre-président reprit encore une fois la parole :
Il n’est pas dans mon intention de revenir sur la question. Mais M. le rapporteur à consacré une grande partie de son long discours à une critique de ma conduite personnelle. Sur ce terrain, je ne le suivrai pas dans tous ses développements. Je n'ai qu'un médiocre besoin d’éloges et suis passablement insensible à la critique. Admettez même que les derniers événements sont un pur effet du hasard, que le gouvernement prussien en est tout à fait innocent, que nous avons été le jouet d’intrigues étrangères et d'influences extérieures, dont le flot nous a jetés, à notre propre surprise, sur la côte de Kiel ; — admettez-le, si cela vous plaît; 11 me suffit que nous y soyons, à Kiel; qu’ensuite vous nous attribuiez ou non le mérite d'y être, ceci m'est parfaitement indifférent.
Quant à la critique du préopinant sur le changement de notre conduite, je la critiquerai, à mon tour, avec une seule phrase qu'il a lui-même employée. Il nous reproche d'avoir tourné le gouvernail lorsque le vent a changé. Mais a-t-on, je le demande, autre chose à faire quand on navigue, que de tourner le gouvernail selon le vent, à moins qu'on ne veuille soi-même faire le vent(1)? Nous laissons cela à d’autres. |
Je n'ai pas pris la parole pour cette raison, mais pour répondre à une attaque d’un caractère tout spécial contre ma personne. Le rapporteur remarque que, si j'ai réelle-
(1) Wind machen, expression familière allemande qui signifie , faire des fanfaronnades, en imposer“, Le double sens que présente ici cette expression ne peut se rendre en français.
ment lu le rapport, il ne saurait que penser de ma véracité. Le rapporteur a assez vécu dans le monde pour savoir qu'il s'est servi à mon égard de la tournure de phrase technique et spéciale, au moyen de laquelle on a l’habitude d'amener une discussion sur le terrain purement personnel, pour obliger celui dont à mis en doute la véracité, à demander satisfaction. Messieurs, où irons-nous en discutant sur ce ton? Voulez-vous vider les querelles politiques entre nous à la manière des Horaces et des Curiaces?
Nous pourrons en parler, si vous le désirez.
Mais sil n'en est pas ainsi, Messieurs, que me restet-il, sinon de répondre à un gros mot en me servant à mon tour d’un mot plus gros encore? C’est le seul moyen, puisque nous ne pouvons vous Citer en justice, de nous procurer satisfaction; mais je ne désire pas que vous nous mettiez dans la nécessité de recourir à ce moyen.
Et comment M. le rapporteur prouve-t-1l mon manque de véracité? Ni je me rappelle bien son long discours, 1l me reproche, comme une contradiction avec le Rapport, celles de mes paroles par lesquelles j'accusais le parti libéral d'avoir laissé s’affaiblir ses sympathies pour la flotte; et afin de prouver que cela n’est pas exact, 1l me lit toutes les belles phrases que la commission à faites en faveur de la flotte dans son rapport, tandis que pourtant la conclusion en est que vous ne donnez pas d'argent, Oui certes, Messieurs, si les paroles étaient de l'argent, nous n’aurions qu'à vous exprimer notre admiration reconnaissante pour la libéralité avec laquelle vous traitez le gouvernement.
Après une réplique du député Dr Virchow, le ministre-président ajouta :
Dans son explication personnelle M. le rapporteur a appliqué mes paroles à un autre passage de son discours que celui auquel elles avaient trait. Ce qu'il a répété en son rapport à propos d'Annibal Fischer était une altération de ce que j'ai dit autrefois; puisqu'il affirme, — nous pouvons faire la comparaison, dans le compte-rendu sténo-
graphié, — de ce que j'ai dit réellement et de ce que M. le rapporteur à mis dans ma bouche. Ce dont je me plains, c'est ceci: Je me rappelle que M. le rapporteur à dit que je semblais n'avoir pas lu le rapport, qu'apparemment je n'en avais pas eu le temps; mais que si je l'avais lu, il ne savait que penser de ma véracité. Il me sera agréable de ne pas retrouver cette offense dans le compte-rendu sténographié.
M. le député Dr Virchow ayant répondu qu'il ne pouvait rien retirer de ce qu'il avait dit, le ministre-président conclut ainsi:
J'ai cité exactement les termes dont M. le rapporteur s'est servi et j'attendrai pour savoir s’il les maintient (1).
Le gouvernement avait présenté un projet de loi ratifiant l'emploi des sommes tirées du trésor de l'Etat pour être appliquées aux frais de la guerre de Danemark; la discussion du rapport de la commission, qui proposait à la Chambre de rejeter le projet de loi, amena de nouveaux débats sur la politique suivie par le gouvernement dans l'affaire des Duchés. — Un membre du parti conservateur, le député Wagener, présenta un amendement, par lequel, en approuvant l'emploi des sommes dépensées, la Chambre aurait exprimé l'espoir que les Duchés de l'Elbe seraient annexés à la monarchie prussienne, — Un autre amendement présenté par le député Michaelis (centre-gauche) demandait que les Duchés fussent constitués politiquement en union indissoluble avec la Prusse.
Le rapporteur Twesten déclara que la commission, en examinant le projet de loi, ne s'était point occupée du côté politique de la question; il s’étendit principalement, dans son discours, sur les deux amendements, recommanda l'adoption de celui du député Michaelis, parce que, disait-il, l'annexion proposée par l’autre amendement (Wagener) était contraire aux vœux de la population des Duchés et, partant, semblait inexécutable. — Le député Wagener motiva ensuite son amendement. — Après que la Chambre eut entendu encore plusieurs autres orateurs, notamment le député Dr Waldeck qui soutint les conclusions
! Le jour même, M. de Bismarck envoya ses témoins à M. le Dr Virchow, qui refusa de rendre raison.
de la commission, — le ministre-président de Bismarek prononca le discours suivant :
Si le rapport de votre commission ne différait pas en substance du discours préliminaire prononcé par le rapporteur, je n'aurais eu qu'une médiocre tentation de prendre la parole aujourd’hui; mais, en me représentant le contenu du Rapport, je me demande si mes souvenirs sont bien exacts à l'égard des débats auxquels, 11 y a dix-huit mois, le projet de loi pour un emprunt a donné lieu dans cette enceinte. J'avais conservé de ces débats l'impression qu’alors Ja Chambre des Députés eùt été prête à voter sous forme d'emprunt les frais de la guerre de Danemark, dans le cas où le gouvernement du Roi aurait adopté les plans de politique extérieure que la Chambre des Députés lui proposait. Ces plans se trouvant tracés en détail dans deux pièces de cette discussion, lesquelles expriment en même temps l'opinion de la Chambre entière, — je n'aurai pas besoin de les extraire des principaux discours, la plupart très étendus, qui furent prononcés alors.
Dans la motion que vous avez adoptée en refusant. l'emprunt, quelques parties de ce plan de politique prussienne sont indiquées négativement par les assertions suivantes, «que cette marche de la politique prusso-autrichienne ne peut avoir d'autre résultat que de livrer pour la seconde
fois les Duchés au Danemark,» — appréhension qui n’a pas été justifiée par les faits — «que le gouvernement du
Roi, en faisant une question européenne de cette affaire purement allemande, appelle linteyvention étrangère,» — ce qui ne s’est pas réalisé non plus, — «que le système de violence qu'on menace d'employer, provoque la résistance légitime des autres États allemands et par suite la gucrre civile en Allemagne.» — Telles étaient les craintes que la Chambre concevait, les écueils qu’elle recommandait au gouvernement d'éviter, les écucils qu'effectivement il a évités. — Après avoir indiqué sous cette forme négative son programme, la Chambre le traçait positivement dans une Adresse à $. M. le Roi; il y était dit: «La Prusse et
l'Allemagne sont fondées en droit, et par conséquent obligées, à reconnaître comme héritier légitime Frédéric VIII (prince d'Augusteubourg), à délivrer le territoire fédéral allemand de la présence des troupes danoises et à rétablir l'union et l'indépendance des Duchés. »
Messieurs, ce programme a été exécuté par le gouvernement du Roï, ou son exécution du moins, pour ce qui concerne l’intronisation du duc Frédéric VIII, est en notre pouvoir. Je l'ai déjà fait entendre dernièrement: nous sommes, tous les jours, pleinement en situation d'exécuter cette partie de votre programme, sitôt que le droit de succession du due d’Augustenbourg aura été prouvé, preuve qui n’a pas encore été faite, ou sitôt que nous aurons la certitude que les conditions posées aux Duchés dans lintérêt de la Prusse et de l'Allemagne entière seront remplies.par le duc.
Malgré cette identité des résultats obtenus avec le plan tracé alors par vous, vous refusez encore une fois de voter les frais de la guerre. Vous motivez ce refus par une condamnation rétrospective de la conduite du gouvernement et des raisons mêmes qui vous ont décidés il y a dix-huit mois à rejeter l'emprunt. Vous faites en outre un reproche au gouvernement de ce que les plans suivis par lui ne sont pas toujours restés les mêmes et qu'ils ont été modifiés. Un orateur de la Droite a déjà expliqué que ce ne sont pas nos plans, mais plutôt les moyens de les exécuter qui ont changé. Les trois passages différents du rapport de la commission, destinés à signaler les variations dans le programme du gouvernement, disent à mon sens tous les trois la même chose; ils s’identifient complétement et tombent ensemble. On désigne comme votre but actuel la séparation complète des Duchés et du Danemark, obtenue défimitivement par la paix du 30 octobre 1864, et une étroite umion des Duchés à la Prusse sous le rapport militaire et maritime. Or il est dit expressément dans notre projet de loi qu'au début la résolution qui avait prévalu c'était seulement d'obtenir, en faveur de la cause allemande, tout ce Qui paraissait possible d’après la situation politique géné-
rale. Je crois qu'entre ceci et la phrase citée plus haut il n’y à pas de contradiction. Le but où nous tendons aujourd’hui et que nous avons atteint en partie, c’est précisément d'obtenir ce qui est possible.
Le troisième passage rappelle: «la déclaration faite à Londres, d'assurer réellement la paix aux Duchés, en établissant un ordre de choses fondé en droit et durable à l’aide de garanties obtenues contre le retour de l’oppression danoise», — mais le but indiqué en ces termes est parfaitement conforme à celui que nous nous proposons aujourd’'hui. Les «garanties contre le retour de l'oppression danoise» consistent en certaines conditions que nous avons fixées, et qui doivent nous préserver tout d'abord d’avoir à faire, avant qu'il soit longtemps, les sacrifices et les dépenses d’une nouvelle campagne pour délivrer encore une fois les Duchés.
Le rapport de la commission donne ensuite pour motiver le refus de l'emprunt cette raison que la Chambre n'avait pas le degré de confiance nécessaire dans les personnes qui dirigent la politique. Messieurs, je crois que vous auriez eu cette confiance, si vous vous étiez représenté clairement que celui qui dirige la politique extérieure de la Prusse, c’est, d’après la Constitution comme en fait, ©. M. le Roi. Les ministres dirigent la politique ‘de la Prusse d’après les instructions précises, exactes et spéciales de $. M. le Roi; — si vous vous l’étiez représenté, je le répète, vous auriez eu confiance, et cette confiance ne vous aurait pas trompés. En effet, les résultats que vous souhaitiez sont obtenus, par des voies seulement qui ne sont pas celles que vous désiriez qu’on eùt prises.
C’est là le principal grief envers nous, que je trouve dans cette critique rétrospective. Vous dites aussi qu'en suivant la voie indiquée par vous, on aurait pu prévenir une perturbation générale de la paix européenne; qu’on aurait pu la prévenir, si nous avions marché, non pas avec l'Autriche, maïs avec la Confédération germanique. Cela peut être, maïs il n’a pas semblé au gouvernement du Roi
qu'il y eût de cette facon pour éviter une guerre générale, autant de probabilité qu’en adoptant la voie que nous avons prise, — et, en tout cas, j'ai à constater ce succès que, dans notre voie, la guerre a été évitée.
Plus loin, un reproche que vous faites encore à cette voie suivie par nous, Cest qu'elle aboutit à nous donner un co-propriétaire du Schleswig-Holstein. Mais la route que vous-mêmes nous recommandez nous aurait conduits à avoir trente-deux co-propriétaires, en tète desquels eût été celui que nous avons aujourd'hui, et non pas même avec égalité de droits, mais avec sa supériorité de puissance présidente et de chef de la majorité fédérale contraire à la Prusse; ainsi le centre de gravité n’eüt pas été placé entre Berlin, Vienne et Kiel, mais à Francfort, et les Duchés, à l'heure qu'il est, se trouveraient sous l'administration de MM. de Kœnneritz et Niepert.(!)
Un des préopinants — si je ne me trompe, M. le rapporteur — a prétendu que nous avons manqué une occasion de nous mettre à la tête des moyens et petits États de l'Allemagne. Si, comme moi, M. lc rapporteur cüt été huit ans à Francfort plénipotentiaire auprès de la Diète germanique, 1l n'aurait pas considéré cette possibilité comme si facilement réalisable. Il se serait convaincu, comme moi, que la majorité des États de second et de troisième ordre ne se füt pas soumise à la direction de la Prusse, à laction prussienne, de si bon gré et si docilement qu'elle ne leüt gènée, entravée, et n’eüt voulu nuire à la Prusse, quand on en serait venu à tirer les conséquences de cette action. La situation telle que vous l’indiquiez, eùt été renversée : la Prusse aurait pris part à toute cette campagne sous la direction de la majorité de la Diète et selon les décisions fédérales.
Si le contenu du Rapport m'a obligé à dire ces quelques mots, je regarde néanmoins comme oiseux de poursuivre ces conjectures et ces critiques à l'égard du passé.
1 Commissaires fédéraux dans les Duchés.
Ce sur quoi j'aurais attendu que la Chambre se prononçàt plus encore que sur la question. financière, c’est la question politique, celle du présent et de l'avenir. Cette question, qui depuis vingt années est placée au premier plan des intérêts politiques de l'Allemagne, — il est urgent aujourd’hui de la résoudre. Messieurs, le projet du gouvernement vous donne le moyen de vous prononcer; vous avez là l’occasion de faire entendre ce que vous pensez, — je dirai même, vous êtes mis ex demeure de parler. Le pays a le droit de savoir quelle est l'opinion de ses représentants sur cette question. Oui, vous avez l’occasion de parler, l'obstacle des réserves diplomatiques n'existe point pour vous, et, d’ailleurs, vous ne vous en êtes pas beaucoup inquiétés dans d’autres circonstances. Si néanmoins, malgré. cet appel pressant qui vous est fait, vous vous taisez, ce n'est pas à moi de critiquer les motifs de votre silence. Autant que je puis juger du sentiment de toute la Chambre d'après les paroles de M. Waldeck, je devrais admettre que vous craignez ou de vous mettre en désaccord avec l’opinion publique en exprimant ce que vous avez à cœur, ou bien, si vous n'êtes pas en contradiction avec cette opinion, de donner plus de force à un gouvernement que vous n’aiimez pas, qui n'est pas de votre parti. Je ne saurais penser pourtant que les paroles que je rappelle ici expriment l'opinion de la majorité parmi vous; car il ne vous est pas possible de vous faire illusion au point de croire que vous puissiez, en ce qui concerne les affaires extérieures, moins qu'en tout le reste, séparer le gouvernement établi par le Roi de la politique prussienne à l’étranger; vous n’en avez ni le pouvoir, ni le droit. Il n’y a pas, en réalité, d'autre politique prussienne que celle du gouvernement établi par le Roi. Si vous combattez cette politique, vous combattez ainsi la politique de votre propre patrie, de concert avec l'étranger hostile à notre pays. | ( Je ne crois pas qu’on puisse opposer à la logique simple et froide de ce que je viens de dire de réelles objections. Encore une fois, d’ailleurs, je ne peux supposer que l’opimion
QUESTION DES DUCHÉS. 177 dont je parle soit en conscience le sentiment de la majorité de cette Chambre. Les paroles que je viens de vous faire entendre, je ne les eusse pas prononcées si celles du préopinant ne m'en avaient donné le droit. M. le député a dit en propres termes: «Que nous importent les embarras du gouvernement prussien? Devons-nous le fortifier, en Jui accordant nos votes, par exemple? Faut-il nous laisser exploiter au point de vue diplomatique par ce gouvernement qui méconnaît notre droit budgétaire? ....» Bref, Messieurs, si vous suivez le conseil du préopinant, vous profitez de votre droit de refuser des emprunts pour arracher des concessions au gouvernement sur d’autres terrains. Telle est sans aucun doute, à mon sens, l'opinion du préopinant, et que ce ne soit pas là le sentiment de vous tous, la motion de M. le député Michaelis et de ses amis en est la preuve. Je n'ai pas grande objection à faire à la teneur de cette motion, quoique je l’eusse désirée plus précise; le défaut de clarté peut lui ètre reproché non pas tout à fait à tort. Nous avons, quant à nous, exposé complétement et avec clarté notre programme dans la dépèche du 22 février dernier, et je crois, Messieurs, que si vous ne voulez pas réellement, — à la façon indiquée par l’un des précédents orateurs, — abdiquer en matière de politique extérieure, le gouvernement est en droit d'attendre de votre part une réponse formelle à cette question qu'il vous pose: Voulezvous vous rallier au programme du gouvernement, voulezvous soutenir le gouvernement, voulez-vous que le gouvernement marche en avant, à tout risque, dans la voie tracée par ce programme, ou désirez-vous que le programme soit modifié, désirez-vous qu'il soit atténué, désirez-vous qu'il soit fortifié? Le gouvernement, le pays ont le droit de demander que là-dessus vous vous prononciez.
J'examinerai aussi en quelques mots l’autre amendement, celui de M. le député Wagener et de ses amis. Dans le projet de loi nous avons exprimé déjà que, si la question de l'opportunité devait être décisive, ce programme se
recommanderait d'autant plus, surtout dans l'intérêt des
Duchés eux-mêmes. Je considère comme infiniment plus avantageux pour les Duchés de devenir membres de la orande eommunauté prussienne, que de former un nouveau petit État avec des charges excédant leurs forces ou peu s’en faut. Mais si ce programme, je veux dire cette motion (Wagener), devait être réalisé, il faudrait que ces mêmes charges fussent prises par le trésor prussien. Nous ne pourrions admettre sous une forme quelconque les Duchés dans la communauté prussienne, et leur réclamer néanmoins les frais de guerre prussiens ou leur faire payer les frais de guerre de l'Autriche, ou laisser enfin subsister chez eux l'inégalité de la dette, qui se monte par tète dans le Schleswig-Holstem au double de ce qu'elle est en Prusse. Il faudrait évidemment mettre les habitants des Duchés sur le pied d'égalité avec tous les sujets prussiens. Le gouvernement ne peut se prononcer sur la question de prendre des charges si considérables, quand il voit la répugnance de la représentation nationale à les accepter. Une politique en ce sens ne pourrait être l’objet d’un sérieux examen de la part du gouvernement que s'il y avait certitude pour celui-ci que la représentation nationale fût disposée à accepter les charges inséparables d’une telle politique. Nous ne pouvons pas nous avancer dans une semblable direction, pour venir échouer ensuite contre l’écueil d’un refus d'argent, comme M. le député Waldeck nous en a oflert la perspective avec une complète certitude. Quoiqu'il en soit, l’idée de l'annexion, pour l’appeller du nom qui à cours, aura cu un bon côté, encore qu'elle ne vienne pas à réalisation. De la part du prince-héritier d'Augustenbourg et de celle de la population des Duchés la bonne volonté pour accepter les conditions que la Prusse croit devoir poser, jusqu'ici à manqué, autant que je le sache par expérience, ou du moins n'a pas existé dans la mesure que M. le rapporteur croit pouvoir se le figurer.
Je me souviens notamment que l'été dernier j'ai eu l’honneur de causer avec le prince-héritier d’Augustenbourg en personne; Son Altesse Sérénissime était si éloignée de sous-
crire à nos conditions les plus modérées et les plus équitables,. qu'après que je les cus développées, Elle me répondit: «En somme, pourquoi êtes-vous venus dans les Duchés? Nous ne vous avons pas appelés; sans la Prusse les choses auraient peut-être mieux tourné pour moi.»
Dans cette répugnance à accepter de. telles conditions, qui, sous le rapport militaire surtout, peuvent imposcr des charges à la population, je ne veux pas voir l'effet d’une irritation quelconque causée par certains articles de journaux, Ou par la politique du gouvernement prussien en général, — mais bien la conséquence naturelle de cette indolence se refusant à toute charge, que M. le rapporteur, aussi lui, à signalée comme la disposition traditionnelle des petits États, et que je me suis permis moi-mème de désigner récemment comme le principe politique emprunté «aux Phéaciens», qui veulent manger, boire et être protégés. Cette résistance à s'imposer des charges quelles qu'elles soient existait au plus haut degré; elle à diminué à mesure que l’idée de l’annexion se faisait jour; c’est uniquement sous l'empire de cette idée et par peur de la contrainte qu’elle a disparu. On s’est rapproché du but de nos désirs, mais non pas encore assez pour quil soit possible d'arriver sur ce point à une conclusion. En même temps, néanmoins, que l’on refuse de faire à la Prusse des concessions équitables, tout à fait indispensables même au point de vue des intérêts de l'Allemagne, il est dans la nature des choses que l’idée de l’annexion se fasse jour de nouveau et gagne en probabilité. Car si l’on nous refuse les conditions légitimes que nous demandons, si l’on empêche par là une conclusion, il est difficile assurément de prévoir à quelles complications un pareil refus peut mener à la longue et dans la situation modifiée de l'Europe. Qu'on arrive donc ainsi à ces complications, et la mesure de nos prétentions montera tout de suite bien plus haut que notre modération ne les élève aujourd’hui.
Le même jour, dans une séance du soir, après que le rapporteur, 12°
M. Twesten, eut longuement résumé la discussion, le ministre-président reprit la parole en ces termes :
M. le rapporteur donne à mon entretien, tel que je l'ai rappelé, avec le prince-héritier d'Augustenbourg certaines interprétations qui s'écartent des miennes ou du moins qui vont au-delà. Je répondrai à ce sujet que Son Altesse Sérénissime n'était pas en situation de traiter avec moi du partage ou de la délimitation du Schleswig, attendu que cela ne dépendait pas du prince-héritier. C'était, il est vrai, à l’époque où nous ne pouvions pas encore prévoir avec certitude que nous obtiendrions (1) le Schleswig tout entier. Considérant l'incertitude encore de la situation, le princehéritier nous faisait entrevoir des concessions plus étendues si nous parvenions à avoir tout le duché, que dans le cas où nous devrions en laisser une partie aux mains du Danemark. Je le répète, dans l’un et l’autre cas, ces concessions étaient parfaitement insuffisantes et restaient au dessous de ce qui nous serait accordé aujourd’hui même par l'Autriche. |
Lorsque le rapporteur, .en se référant à un mot de M. le député Lœwe, fait entendre que le ministère compte rejeter la responsabilité des fautes politiques par lui commises sur Sa Majesté le Roi, je me demande quelles sont celles de mes paroles qui ont pu donner lieu à ce malentendu. Le fait que $S. M. le Roi dirige lui-même la politique prussienne, Comme c'est son droit constitutionnel, ce fait, Messieurs, est constant! Puis-je vous dire à cet égard ce qui n'est pas la vérité? Je présente à $. M. le Roi un rapport et Sa Majesté ordonne ce qui doit se faire. Si Elle ordonnaïit quelque chose que je considérasse, dans ma conviction, comme incompatible avec le véritable avantage du pays, Je donnerais ma démission. En conservant mon poste, je montre ainsi quà mes yeux la politique ordounée par S. M. le Roi est favorable au bien du pays, et je mets tout
1 du Danemark ..... La paix ne fut signée que dans l'automne suivant.
mon zèle à la servir; mais ce n’en est pas moins un fait positif que les rois de Prusse dirigent leur politique suivant leur propre volonté, et je me félicite qu'il en soit ainsi !
Décliner la responsabilité de nos fautes, ce n’est point ce que jai voulu; mais revendiquer le mérite d’une politique courageuse et conséquente, que je ne glorificrais pas comme je le fais, si c'était ma propre politique, revendiquer ce mérite et votre confiance pour $S. M. le Roi, voilà ce que j'ai voulu. Que ce soit là rejeter nos fautes sur la Couronne, nous abriter derrière le trône pour couvrir notre propre responsabilité, je vous le laisse à juger. Si des fautes sont commises et que j'y aie participé, soyez sûrs, Messieurs, que je dirai: quand même, j'en accepte la responsabilité. Et qu’un jour même nous ayons à subir les conséquences de telles fautes, je puis assurer à M. le député Lœwe que dans les pires circonstances qui puissent se présenter, il me trouvera devant le trône. L'y trouveraije aussi lui, c’est ce dont je doute.
DU
I. CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Réunion du duché de Lauenbourg (?) à la Couronne de Prusse. — Le discours du trône (15 janvier 1866) annonçait la réunion à la Couronne de Prusse du duché de Lauenbourg, que l'Autriche avait cédé à S. M. le roi Guillaume par le traité de Gastein, — Dans la séance du 19 janvier, le député Dr Virchow présenta une motion ayant pour objet de faire déclarer cette réunion inconstitutionnelle et non valable tant qu'elle n'aurait pas l'assentiment des Chambres prussiennes. Le 3 février, la Chambre discuta le rapport de la commission qui proposait d'adopter la motion-Virchow. Après que trois orateurs eurent parlé sur la question, le ministre-président de Bismarck prononça le discours suivant :
1 Pendant cette session le ministre-président ne prit pas la parole dans la Chambre des Seigneurs.
2 Le petit duché allemand de Lauenbourg sur lElbe (50,000 habitants) fut attribué en 1815 au Hanovre, qui le céda à la Prusse et celle-ci au Danemark en 18:6. L'Autriche, par la convention de Gastein (1865), céda ce duché au Roi de Prusse, moyennant une indemuité de 2 millions de thalers, qui fut payée non pas par le trésor de l'Etat prussien mais par celui de la Couronne de Prusse.
J'avais d’abord voulu attendre que d’autres orateurs prissent la parole en faveur de la motion et ajoutassent de nouveaux motifs à ceux de la commission. Mais jusqu'ici personne autre, que je sache, ne s'étant inscrit sur la liste des orateurs, je dirai dès à présent ce que j'ai l'intention de dire.
À la lecture du rapport de la commission, je me suis demandé en premier lieu pourquoi MM. les auteurs de la motion ne l'ont pas faite précisément l’année dernière à propos du traité de paix de Vienne(!) qui impose à l'État prussien de tout autres charges, rentrant dans la catégorie des obligations diplomatiques et militaires, comme le rapport de la commission l’a mentionné, — de tout autres charges que l'acquisition de la part autrichienne de Lauenbourg. Avec les droits du roi Christian nous ont été transmis en même temps les devoirs de souveraineté à l'égard des Duchés.
Si vous parveniez à faire résilier l’acquisition de Lauenbourg, vous n’affranchiriez l'État prussien d'aucune charge. L'obligation de protéger Lauenbourg nous demeurerait comme devoir fédéral, aussi bien que nous y étions obligés avant cet arrangement. Hn revanche, cette tendance de votre part à alléger les charges de l’État prussien ouvrirait un champ bien plus vaste et plus fertile, si la paix de Vienne était mise par vous en question. Vous délivreriez, en effet, notre diplomatie d'obligations considérables, notre armée de charges considérables également; vous conduiriez ainsi une question grave et difficile à une facile solution.
Dès que le Danemark se trouverait de nouveau en possession du droit partiel de la Prusse sur les Duchés, il s'arrangerait assurément sans difficulté avec l'Autriche; quant à nous, il nous resterait bien les lauriers de l’armée, peut-être aussi les frais de la guerre, mais nous serions quittes de toutes charges. Je ne veux pas dire par là que ces charges
1 C'est à Vienne qu'avait été signé en 1864 le traité de paix avec le Danemark,
stipulées par la paix de Vienne aient imposé au gouvernement l'obligation de soumettre au vote du Landtag le traité conelu à cette époque. Dans mon opinion, les charges dont parle l’article 48 de la Constitution prussienne, ne sont pas celles qui pourraient, un jour, résulter indirectement de l’ordre de choses créé par un traité, et qui, d’ailleurs, ne seraient jamais acceptées, dans le cas spécial, que par une libre décision du gouvernement, — mais bien celles qu’un traité impose directement et expressis verbis à l'État prussien. Telles sont les charges qu'à mon sens spécifie l’article 48, en ces termes: «Si par là (c’est-à-dire par le traité) des charges sont imposées à l'État.» Or, je déclare que le traité dont je parle (le traité de Vienne) n'impose aucune charge à la Prusse. Si le gouvernement demandait à l'État de prendre des charges, aux termes de ce traité, de payer par exemple les deux millions, alors, Messieurs, soyez assurés que le gouvernement considérerait comme son devoir de vous soumettre le traité en se conformant strictement à l’article 48 de la Constitution, et de demander votre assentiment; mais jusque là il s'agira seulement, dans la pratique du moins, de savoir si le traité est pleinement valable en droit pour les contractants $S. M. le Roi et l’empereur d'Autriche, et pour le duché de Lauenboure:.
A cet égard aucune des trois parties intéressées n’a eu de doute jusqu'ici. L’Autriche à reçu le paiement stipulé, nous sommes en possession de sa quittance, le duché de Lauenbourg a prèté foi et hommage à $. M. le Roï et ül est gouverné au nom du Roi; de ce côté, il n’y a point accroissement de charges pour la Prusse.
Admettons, un instant, que le temps et les circonstances eussent permis de vous soumettre, avant son exécution, le traité conclu à Grastein, et pour ce qui concerne le Lauenbourg, de vous consulter avant le paiement, ou bien vous auriez refusé de vous charger des deux millions, selon votre habitude de rejeter tous les projets présentés par le gouvernement, Ou vous auriez mis à votre consentement des
conditions que $S. M. le Roi eût craint d'imposer aux Lauenbourgeois contre leur volonté. Dans cette situation et pour ne pas laisser rompre le traité, S. M. le Roi a préféré payer ces deux millions sur sa cassette particulière. Le traité en serait-il pour cela devenu non valable?
Je ne le suppose pas, et le oui trop promptement dit, que j'entends, pourra se motiver plus tard à la tribune . ... Vis-à-vis de l'Autriche, l'État prussien est couvert et représenté par S. M. le Roi, et le gouvernement impérial autrichien n'a intérêt ni en fait ni en droit à s’enquérir d’où S. M. le Roi à tiré les sommes avec lesquelles on à satisfait aux prétentions autrichiennes. Le point de vue de droit est absolument le mème, que les finances de l’État soient hors de cause parce que le Landtag a refusé d’approuver la dépense, ou que le gouvernement ne les ait pas mises en réquisition. Il reste un fait constant, c’est qu'’aucune charge n’a été imposée à l’État et qu'ainsi l’article 48 ne s'applique pas au cas présent.
Vous tirez une seconde objection, non pas contre la validité en droit du traité de Gastein, — car déjà le rapport de la commission attaque ce traité dans toute son étendue, — mais contre les dispositions que Sa Majesté a prises conformément au traité, — vous tirez cette objection de l’article 55 de la Constitution, en prétendant que Lauenbourg est un empire étranger (1). Messieurs, vous sentirez vous-mêmes que pour élever une telle affirmation, 1l faut braver ouvertement l'usage général des mots de la langue et celui que vous en faites vous-mêmes. Personne d’entre vous n'aura jamais parlé d'un empire de Laippe ou de Waldeck, mais chacun aura employé l'expression d’empire (ou royaume) britannique, d’empire russe, d’empire français, mème d’empire hongrois ou turc; bref, nous savons fort bien jusqu'où peut aller l'emploi de ce terme.
1 Voici la traduction de cet article 55: — ,Sans le consentement des deux Chambres du Landtag le roi ne peut être en même temps souverain d'empires (Reiche) étrangers“. — Le mot allemand Æeich signifie une grande souveraineté, empire ou royaume.
C’est une querelle de mots; permettez-moi done de vous citer une autorité en linguistique que vous reconnaîtrez, aussi vous, comme telle: Schlegel, le traducteur de Shakespeare, connaissait sans doute exactement la valeur des mots et les employait à bon escient; j'appelle votre attention sur un passage de Henri VIT, 3ème partie, 2ème acte, 1ère scène, où, dans l'entretien des deux frères Edouard et Richard, les idées d'empire et de duché sont présentées comme deux notions tout à fait opposées et s’excluant mutuellement.
Si vous récusez l'autorité de Schlegel, je vous en citerai ensuite une plus officielle. On à prétendu qu'il est impossible de juger où commence la notion d’empire, quelle orandeur doit avoir un État pour qu’on puisse le nommer empire. Je crois qu'on à déjà dit dans la séance de la commission que ceci rappelle certaines subtilités dans le genre de cette question: «quelle quantité faut-1l pour former le tas? », subtilités qui sont plus vieilles que la scolastique. Il y avait déjà dans l’antiquité classique une école philosophique des sorites dont Cicéron appelle le procédé dialectique lubricum et periculosum locum (1).
Je puis dire que ces mots trouvent encore aujourd'hui leur application. Au moyen.de pareilles puérilités de langœue, on finit par prouver qu'un vieillard est un enfant, et qu'un enfant est un vieillard, vu que la limite des différents âges de la vie ne peut être fixée précisément.
Je vous ai dit que je vous citerais encore une autorité plus sérieuse; c’est de la Constitution de l’empire allemand que je veux parler. Cet acte constitutif a été rédigé par des personnes qui sans doute se rendaient pleinement compte de la valeur de chaque mot allemand. Dans la Constitution de l'empire allemand la différence entre em-
1 Sorite (du grec sôros, monceau), raisonnement composé d'un nombre indéterminé de propositions disposées de telle façon que l'attribut de la première devienne le sujet de la seconde, l’attribut de la seconde le sujet de la troisième, et ainsi de suite jusqu'à la conclusion qui prend pour sujet le sujet de la première proposition et pour attribut l'attribut de la dernière,
Lé
pire et État et entre empire et pays est nettement établie et en termes précis, sans qu'on ait cru que personne püt avoir un doute sur le sens des mots exprimant chacune de ces idées, et qu'il y eùt matière à une explication. Représentons-nous l’époque où le texte actuel de l'article 55 (du Statut prussien) a été rédigé. (C'était le temps où régnait 161 Comme dans tous les pays de l’Allemagne l'agitation nationale la plus vive, le temps où un parlement commun à toute l'Allemagne siégeait à Francfort, où tout ce qui était allemand paraissait si peu étranser que les sujets prussiens tenus au service militaire pouvaient satisfaire à la loi en servant sur la flotte allemande. À cette époque d'enthousiasme général pour l'empire d’Allemagne dont on rêvait la création, voudriez-vous prétendre que les législateurs prussiens auraient regardé le mot étranger comme identique avec le mot allemand, le mot empire comme identique avec celui de petit pays, ainsi qu’on doit appeler le Lauenbourg? Messieurs, vous ne le croiriez pas vous-mêmes si vous étiez vis-à-vis d’un autre ministère.
Aujourd'hui encore dans la prière officielle de l’église on prie pour notre patrie allemande. En présence de ces faits vous ne pouvez me représenter un pays allemand comme un pays étranger. Par une telle interprétation vous péchez contre la langue allemande, contre notre propre nationalité allemande, et le gouvernement ne se rendra pas complice de cette offense.
Du reste Sa Majesté règne depuis la paix de Vienne sur «l'empire étranger» de Lauenbourg. Le roi Christian auquel vous-mêmes vous ne refusez plus qualité pour disposer du Lauenbourg, à cédé à Sa Majesté, par ce traité, ses droits sur le duché; nous n'avions maintenant qu'à faire l'acquisition de la moitié idéale de ces droits qui appartenait à l'Autriche; — l’autre, nous la possédions déjà. Il est vrai que vous contestez aussi à S. M. le Roi la possession de cette moitié prussienne, en prétendant qu’elle appartient non pas au Roi, mais à l'État.
Le vice de cette prétention c'est précisément de sé-
parer le Roi de l’État, séparation impossible en Prusse au point de vue également du droit, des faits et de la politique. Vous confondez dans le cas présent, ce qui malheureusement vous arrive en mainte occasion, la Constitution de Prusse avec celle de Belgique. La première a copié d'assez près la seconde, notamment aussi l’article qui concerne les « États étrangers», mais elle n’a pas admis l’article 78 du Statut belge. Cet article est aimsi concu:
«Le Roi n’a d'autre pouvoir que celui que lui attribue formellement la Constitution présente, ou une loi établie sur les bases de cette Constitution. »
Le mème article manque dans la Constitution prussienne, et c'est pourquoi $. M. le Roi possède chez nous tous ceux des droits antérieurs de la Couronne qui, en vertu de dispositions expresses de la Constitution ou d'une loi établie sur les bases de celle-ci, n’ont pas été transportés à d’autres pouvoirs de l'État. Au nombre de ces droits se trouve sans conteste celui de disposer des conquêtes faites par les forces militaires royales.
S. M. le Roi a usé de ce droit à l'égard du Lauenbourg. Le mode qui a été employé n'obtient pas votre approbation; vous rejetez l’union-personnelle; d’après certaines indications du Rapport, vous vous déclareriez en faveur d'une union-réelle (annexion). Dans le Lauenbourg les dispositions sont justement l'opposé. Voudrions-nous user de contrainte envers les habitants de ce pays qui ont pris d’abord l'initiative de demander notre roi pour souverain? Messieurs, cela ne peut s’accorder avec vos principes et je ne sais comment vous vous y prendriez pour résoudre ce conflit; officiellement je vous donne l'assurance que nonseulement les mandataires compétents du duché de Lauenbourg, mais que tous les Lauenbourgeoïis sans exception envisagent avec inquiétude une incorporation à la Prusse.
Il est contre vos propres principes sans doute de faire violence à ces sentiments qui peuvent être légitimes; du
moins n y prèterai-je pas mes conseils ni ma main. Fil s’agissait encore du si, je dirais peut-être, mais quant au comment je crois qu'il est équitable de laisser la main libre aux Lauenbourgeois. Peut-être un jour penseront-ils autrement, peut-être quand il y aura en Prusse un très bon ministère au gouvernail, peut-être alors ne résisteront-ils pas aux élans de leurs cœurs et pourra-t-on, à ce moment, s'entendre avec eux.
Ce qui est dit, dans le Rapport, des possessions et domaines particuliers que $. M. le Roi aurait acquis en Lauenbourg, reste pour moi non moins incompréhensible que si un Lauenbourgeois venait me dire que son due possède en outre un domaine particulier en Prusse comme roi. L'une des observations est aussi peu juste que le serait l’autre; $. M. le Roi n’est point propriétaire particuher, mais souverain en toute souveraineté de ce duché allemand.
Que l’'Union-personnelle porte préjudice à l’État prussien, je ne l’ai pas entendu affirmer; j'estime au contraire qu'elle lui donne plus d'avantages qu'il n’en trouverait à ce qu'on appliquàt par exemple en Lauenbourg le programme des conditions de février (1), — et je crois que vous avez accordé en partie votre approbation à ce programme; — de même, si l’on réussissait à établir l’'Union-personnelle entre le Schleswig-Holstein et la Prusse, ne serait-ce pas un avantage bien plus considérable que d'y obtenir ces conditions de février? Ne serait-ce pas un avantage qui vaudrait même quelques charges acceptées en retour par l'État?
Mais si, Messieurs, le système de l’Union-personnelle
1 Le gouvernement prussien, dans une dépêche adressée, le 22 février 1865, au baron de Werther, ambassadeur de Prusse à Vienne, et communiquée par celui-ci au Cabinet autrichien, avait fait connaître les conditions auxquelles il consentait à ce que les duchés de Schleswig et de Holstein formassent un nouvel Etat, sous la souveraineté du prince d’Augustenbourg. Ces conditions, comme on le voit par le discours ci-dessus, étaient des plus modérées et ne stipulaient que de médiocres avantages pour la Prusse.
ne vous plait pas, que ne l’avez-vous dit plus tôt? L'année dernière je vous ai, de cette place, demandé de la façon la plus pressante, je puis mème dire priés de nous faire connaître vos vues sur l’avenir des Duchés.(1) Je vous ai posé cette question: adhérez-vous au programme des conditions de février? Souhaitez-vous qu’elles soient restreintes, qu’on y ajoute quelque chose? Voudriez-vous par exemple l’'Unionpersonnelle? Messieurs, votre réponse fut un silence que je ne puis guère qualifier d’éloquent. Vous n'avez même pu vous décider à dire: «Nous persistons dans notre prétention d'il y a deux ans, nous désirons encore à présent que le prince d'Augustenbourg soit investi de la souveraineté du Schleswig-Holstein.»
Messieurs! Je vous adresse, cette année, aujourd’hui, la même question. Il est encore temps, — non pas à légard du Lauenbourg, c’est trop tard, mais en ce qui regarde le Schleswig-Holstein, — encore temps de faire prévaloir votre opinion et celle du peuple que vous représentez; exprimez donc, au nom du peuple, quelles sont vos vues sur l'avenir des Duchés! Cette question ne vous intéresse-t-elle pas? Vous nous interpellez à ce sujet; vous nous suscitez en toute occasion, à chaque pas que nous faisons, des difficultés, mais vous dissimulez soigneusement votre opinion propre sur la question.
Eh bien, Messieurs, en gardan: le silence cette année encore sur ce sujet, vous n'aurez pas à vous plaindre plus tard, si nous ne pouvons avoir égard à l'opinion que vous avez gardée par devers vous. Quand les négociations sont urgentes, quand les événements se pressent, on n’a pas toujours le temps de convoquer le Landtag, afin d'obtenir de vous les responsa prudentum; et si le monarque prussien dont vous invoquez l'autorité, si le Grand-Électeur (?), avant de signer l’une des clauses des traités de Wehlau,
1 Voir plus haut p. 177.
2? Frédéric-Guillaume (1640 — 1688); son fils, Frédéric 1er, fut le premier roi de Prusse.
Le traité de Labiau (1656), conclu entre la Suède et l'Electeur,
de Labiau et autres, avait voulu chaque fois convoquer d’abord ses états, je ne sais pas sous quelle domination serait aujourd'hui la province dont notre patrie porte le nom.
Le député Frese ayant fait remarquer que, quand on cite Shakespeare et qu'on lui emprunte des distinctions de mots, 1l faudrait le citer dans l'original, — M. de Bismarck répondit :
Je voudrais seulement me permettre de relever tout de suite une erreur de M. le préopinant, qui paraît ne m'avoir pas bien écouté. Je n'ai pas cité Shakespeare, mais Schlegel, — et 1l m'aurait été difficile réellement de citer celui-ci en anglais, — pour trancher, en citant son texte, une cContestation sur le sens d’un mot de la langue allemande. Que le préopinant, si familier qu'il puisse être avec la langue anglaise, fût capable d'un pareil tour de force (citer un texte allemand en anglais), c’est ce que je dois lui laisser le soin de décider. Du reste, Messieurs, faire des discours n’est pas mon métier, et je laisserai les «chardons» et les cépines» du préopinant sans réponse.
Dans la suite de la discussion, le ministre-président reprit la parole, pour répondre au député Dr Gneist :
Messieurs, vous savez, je l’ai déjà reconnu moi-même, que je ne suis pas orateur; — cette qualité qui me manque, je l'accorde volontiers au préopinant. Je n'ai point le talent d'influer sur votre opinion en jouant avec les mots, pour obscurcir les faits. Mon discours est simple et clair, et je me bornerai à signaler comme inexacts deux points qui m'ont frappé. M. le préopinant a dit que nous avons fait cette guerre avec le sang et l'argent du peuple prussien. Je ne le conteste pas; non pour Lauenbourg, mais
cédait à celui-ci la Prusse orientale et l'Ermeland (pays compris dans le gouvernement de Künigsberg).
Le traité de Wehlau (1657), conclu entre Frédéric-Guillaume et le roi de Pologne, reconnut l'Electeur comme souverain indépendant du duché de Prusse, sur lequel la Pologne avait eu jusqu'alors des droits de suzeraineté,
pour le Schleswig-Holstein. Messieurs! j'en appelle aux déclarations faites par vous-mêmes, lorsqu'il y à deux ans vous avez solennellement adjuré le gouvernement en ces termes: «Le sang prussien n’a point été un enjeu exposé par nous pour obtenir un gain, pour faire des conquêtes, mais pour servir la cause de l'Allemagne dans le Schleswig- Holstein, et nous avons terminé cette guerre avec gloire.» — Le Laucenbourg était tout à fait en dehors des causes de la guerre, si ce n’est qu'il se trouvait avoir le même souverain que le Schleswig-Holstein. Nous n'avons pas fait la guerre pour le Lauenbourg, et l’on dénature les faits lorsqu'ici on les présente comme si le sang du peuple prussien avait coulé pour Lauenbourg. C’est simplement faux!
Je n'ai pu rien conclure, d’ailleurs, du discours de M. le préopinant, si non qu'il reproche au gouvernement, avec un accent fort sévère et fort acerbe, comme sil disait la chose la plus dure, que $. M. le Roi à payé avec l'argent de sa cassette, pour acquitter une obligation résultant d’un traité. Quel crime il peut y avoir là, et jusqu'à quel point ce fait si simple autorise l’orateur à s'exprimer sur un tel ton, à prononcer de telles paroles, comme s'il parlait de choses incroyables, inouïes, Messieurs, je ne puis réellement le comprendre. Il faut la faveur extraordinaire dont M. le préopinant jouit dans cette assemblée, pour que vous ayez applaudi à ces remarques qui ne tiennent en rien à la question. Il ne s’agit en ce moment que de savoir si les articles 55 et 48 de la Constitution obligent le gouvernement à vous soumettre le traité relatif au Lauenbourg. Cette obligation, l’orateur, suivant moi, ne l’a point prouvée. Il s’est moqué des paiements de la cassette royale, des petits princes; 1l a dit que nous étions au «point critique» de la cause allemande. Le point où nous en sommes, je le sais mieux que le préopinant, mais ce que le paiement de la cassette peut avoir affaire avec cela, reste tout à fait obscur pour moi.
L'orateur prétend qu’il est dans l'intérêt du gouvernement de présenter un projet de loi relativement au traité.
RO ds | ds
Oui, Messieurs, si nous pouvions nous attendre à ce qu'un projet que nous vous présenterions, fût examiné et jugé par vous avec une appréciation réfléchie des intérèts du pays, sans considérations accessoires; en d’autres termes, si notre mariage avec vous avait été plus heureux durant ces trois années, nous vous aurions vraisemblablement présenté ce _projet, — sans y ètre tenus, — mais nous aurions eu de notre côté les égards que nous regrettons de ne pas trouver chez vous. Quand vous mettez à profit tout projet qui vous est soumis, pour chercher de nouveaux éléments d’un procès en divorce, irions-nous vous présenter des choses que la lettre de la Constitution ne nous prescrit pas de vous soumettre? Nous n'y sommes pas obligés, et c’est pourquoi nous ne le faisons pas. N'attendez pas de complaisances de notre part, pas plus que nous n’en attendons de la vôtre; comment donc pouvez-vons demander que nous dépassions nos obligations strictes? Pourquoi ce bruit? diraije. Si nous pouvions espérer de vous une appréciation 1mpartiale, uniquement dictée par lintérèt du pays, je n’aurais pas hésité à défendre notre point de vue devant la commission. Mais que me sert-il d'aller aux séances des commissions? Le seul résultat que j'en obtienne, c'est qu'ensuite à la tribune chaque discours commence par cette phrase: « M. le ministre-président à dit»; puis vient quelque chose que je ne crois pas toujours avoir dit, ou du moins la citation est séparée de l’ensemble de mes paroles et défigurée de telle sorte qu'il faudrait des heures entières si je voulais répondre à tout, rectifier tout, — et, pour cela, Messieurs, je suis trop ménager de mon temps et de mes poumons.
Après le résumé du rapporteur M. Twesten, le ministre-président éut encore à faire quelques observations personnelles; il dit:
M. le préopinant m'adresse un reproche dont je crois que lui-même, vu ses anciens rapports personnels avec moi, il devrait sentir l'injustice. Il présume, a-t-il dit, que dans ma conduite politique je ne fais de la politique exté-
rieure qu'un instrument pour agir sur celle de l’intérieur. et pour seconder la lutte du gouvernement contre les prétentions parlementaires. Je dois repousser ce reproche comme complétement immérité et non justifié. Pour moi les affaires extérieures sont en elles-mêmes un but, et je les mets au dessus des autres. Et vous, Messieurs, vous devriez penser ainsi, car ce terrain que vous pouvez avoir perdu à l’intérieur, il vous serait possible certainement sous quelque ministère libéral, qui peut-être ne se fera pas trop attendre, — de le regagner rapidement. Ce n’est point une perte éternelle. Mais dans la politique extérieure, 1l y a des moments que ne reviennent pas.
Je voulais encore ape que M. le pr ARE de m'a mal compris quand il croit que j'ai dit n'avoir pas le temps d'assister aux séances des commissions. Ce n'est pas ce que javais l'intention d'exprimer. Je n’ai voulu que protester contre l’abus qui, suivant moi, est fait ici de mes paroles précédemment dites dans les commissions. J’ai dit que pour démentir et rectifier tout ce qu'on met dans ma bouche le temps et la force me manquent.
Permettez-moi de faire une autre remarque non pas absolument personnelle, mais qui à trait à une rectification de faits. J/orateur prétend que par le traité postal que jai conclu avec la Prusse en ma qualité de ministre de Lauenbourg, des charges se trouvent imposées à la Prusse.
Je voudrais prier le préopinant, sil regarde ce traité postal comme une charge pour la Prusse, de s'adresser à S. A. Ser. le prince de La Tour et Taxis (!) et de lui demander si l'exploitation des droits de poste est une charge pour qui les possède; on pourrait tout aussi peu dire que le logement de guerre (chez l'habitant) est une charge pour celui qui le reçoit.
Bien que je dépasse jusqu’à un certain point les limites d’une observation personnelle, je rectifierai l’assertion du
1 La famille princière de La Tour et Taxis avait encore à cette époque le monopole des postes dans les petits Etats de l'Allemagne,
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préopinant relativement à la durée du régime établi en Lauenbourg, parce que je désire ne laisser aucun doute sur les points qui ont une importance politique. Le gouvernement croit qu'une union-personnelle commme la présente, doit durer jusqu'à ce qu'il y ait entente des deux parties pour la changer en union-réelle, et qu'il n’est pas bon de donner cet exemple qu'un pays allemand n'a qu'à tendre un doigt à la Prusse pour se voir dépouillé contre sa volonté de tout ce qui constitue son existence propre, et pour être uniformisé à la prussienne, jusqu'à la peau.
Dans la même séance, le député Dr Virchow protesta par avance contre l’Union-personnelle entre Je Schleswig-Holstein et la Prusse, qu'il craignait de voir établir comme cela avait eu lieu pour le Lauenbourg. — Le ministre-président répondit :
M. le préopinant à fait remarquer qu’on avait tort de prendre l'opinion de quelques orateurs pour celle de la Chambre, et le sentiment exprimé par tel ou tel ministre pour la pensée du gouvernement. Le besoin de faire cette observation montre déjà combien le fait qu'on signale est fréquent, et c’est précisément parce que la voix d’un orateur est prise pour celle de la Chambre et la voix de la Chambre pour celle du pays, le gouyernement y compris, que je crois nécessaire de constater que l'appréciation du gouvernement à cet égard est tout différente. Le préopinant pense qu'il ne serait pas avantageux — pour la Couronne prussienne ou pour la Prusse? c’est ce que j'ignore — d'établir l’Unionpersonnelle avec le Schleswig-Holstein. Je me bornerai à déclarer que le gouvernement ne partage pas plus, cette année, une telle manière de voir qu'il ne la partageait déjà l'année dernière. Loin de là, le gouvernement du Roi pense que l’Union-personnelle, non seulement pour le Schleswig-Holstein, mais aussi pour la Couronne de Prusse ou pour notre pays, serait plus avantageuse que les conditions de février.
Liberté de parole des membres du Landtag. — Le procureur du roi demandait lautorisation de poursuivre les députés Twesten et Frentzel à cause des discours prononcés par eux à la Chambre Les tribunaux de première et de seconde instance avaient refusé de suivre cette action, tandis que la Chambre criminelle de la Cour suprême admettait la poursuite. — Dans là séance du 10 février 1866, le député baron de Hoverbeck et plusieurs autres membres du même parti proposèrent à la Chambre de déclarer qu’elle considérait l’action du procureur du roi et l'arrêt de la Cour suprême favorable aux poursuites comme une atteinte portée à l’article 84 de la Constitution, en ce qui touchait les droits de la Chambre des députés, et contre laquelle cette Chambre protestait. — Sur ce sujet, le ministre-président prononça le discours suivant :
Messieurs! Je suis malheureusement empêché par d'autres affaires d'assister à toute la séance de ce jour, comme à celle d'hier; c’est la raison qui m’oblige à prendre déjà la parole, en ce moment, pour faire quelques remarques sur la position du gouvernement dans cette question, au point de vue général, et abstraction faite du côté juridique. Je m'y sens d'autant plus obligé qu'on s’est référé plusieurs fois aux paroles prononcées par moi devant la Chambre des Seigneurs en juin de l’année dernière (1), et sur lesquelles on revient comme si elles étaient le point de départ de toute la question.
M. le député Gneist a donné lecture, hier, de ce que jai dit dans cette circonstance et je suppose qu'il n’en a rien omis. Je suis donc dispensé de le faire de mon côté. Vous aurez vu par là que la position prise alors par le gouvernement du Roi était parfaitement d'accord avec le contenu de la lettre adressée, il y a environ deux ans, à la Chambre des Députés par le ministère. Nous avons, en effet, invité le procureur du roi à provoquer une décision judiciaire sur la question de droit controversée à l’égard de laquelle des doutes s'étaient élevés dans la Cham-
1 Voir p. 131.
bre des Seigneurs. Cette décision de la. justice, vous l’attaquez en principe et, avec elle, nécessairement quelques articles de la Constitution.
M. le ministre de la justice a déjà fait observer qu’en vertu de l’article 86 de Ia Constitution, les juges sont indépendants et ne doivent ètre soumis à nulle autre autorité que celle de la loi Mais la motion que nous discutons, Messieurs, qu'est-elle, sinon une tentative de subordonner la Cour suprême du pays à l'autorité de cette Chambre, en contradiction absolue et directe avec l’article précité de la Constitution? Ou cette motion est sans but, ou elle ne peut avoir que celui de soumettre bientôt la Cour suprème à votre opinion, à votre sentence, et de la réformer dans ce sens. Si vous parveniez à prendre cette voie avec succès, je m'aperçois pas de raison pour que vous vous arrêtiez en route. De mème que vous traitez la sentence de la Cour suprème, en vous faisant juges dans votre propre cause, tout aussi bien êtes-vous en droit de soumettre à votre forum et d'attaquer par votre protestation toute autre sentence des tribunaux prussiens. De cette façon, vous constitueriez, par le fait, la Chambre des Députés en un tribunal de quatrième instance, et sans avoir, il est vrai, une justice de Cabinet, nous en aurions une de Chambre. (1)
Si votre motion était fondée en droit, les membres des deux Chambres du Landtag auraient l'avantage sur tous leurs concitoyens de posséder une prérogative telle que dans aucun pays cCivilisé l'imagination orgueilleuse du patricien le plus infatué n’a jamais pu la rèver.
L'article 2 de la Constitution devrait alors être conçu simplement en ces termes :
«Tous les Prussiens sont égaux devant les tribunaux; «néanmoins les membres des deux Chambres du Landtag
1 On appelait autrefois justice de Cabinet les arrêts du pouvoir absolu rendus directement par lui, en dehors des tribunaux ou yustice de Chambre. Les mots Cabinet et Chambre forment ici un double sens facile à saisir.
«ont le droit d'insulter et de calomnier leurs concitoyens, éga- «lement de commettre les crimes qui peuvent être commis «par la parole, sans qu'ils puissent en être rendus respon- «sables autrement que par les voies disciplinaires des Cham- «bres elles-mêmes. »
D'après cette discipline, l’injure la plus grossière proférée publiquement ici, tout au plus sera déclarée une expression non-parlementaire.
Comparez à ce genre de répression les peines que le Code pénal prononce contre de pareilles grossièretés dites en public, et vous reconnaitrez l'inégalité où vos concitoyens se trouvent vis-à-vis de vous. J'ai vainement cherché dans toutes les législations l’analogie d’une disposition comme celle dont vous prétendez, dans la pratique, avoir le bénéfice; — en tout cas ce n’est point dans les Constitutions allemandes que j'aurais pu la trouver. La seule disposition de ce genre que j'ai rencontrée, et vous ne l’imvoquerez pas, je pense, se trouve dans le règlement prussien pour les domestiques, du moins tel qu'il était rédigé autrefois. J'ignore s'il est aujourd'hui différemment conçu. Il y est dit: «Si les domestiques excitent leurs maitres à la colère par une conduite inconvenante, ils ne peuvent porter plainte en justice pour cause de termes injurieux employés par leurs maîtres à leur égard.»
(Murmures, exclamations à Gauche),
Le président (agitant sa sonnette) : Messieurs! je vous prie de ne pas interrompre M. le ministre-président et de laisser passer la comparaison qui va suivre sans doute.
M. de Bismarck (continuant): On ne peut être plus éloigné que moi de vouloir faire une comparaison, car personne n’est moins disposé à accorder à cette Chambre un pareil «droit du maître». J’ai seulement constaté le fait que je n'ai pu trouver aucune disposition analogue à celle dont je parle; et il est certain que mes concitoyens sont aussi loin que je le suis moi-même de vouloir vous accor-
der ce droit de maitre; encore moins seront-ils d'avis, dans leur grande majorité, que la Constitution vous le confère. Si un tel droit existait dans la législation, Messieurs, ce serait une honte pour la loi d'un pays civilisé. Cette honte ne peut être que plus sensible encore, si l’on exploite un pareil droit, si l’on s’en fait un rempart pour lancer impunément des calomnies et des insultes publiques contre des personnes qui ne peuvent, en partie, se défendre ici. De semblables plaies législatives peuvent rester oubliées tant que les bonnes mœurs les recouvrent. Mais ici, Messieurs, se présente pour cette Chambre — je puis me servir d'une expression à laquelle le député Jung a donné samedi dernier le droit de cité parlementaire — se présente le fait si peu honorable que les insultes, lorsqu'elles venaient de membres du parti (la Gauche), étaient applaudies, tandis que l’insulté ne trouvait aucune protection. Un ton comme celui qui régnait ici l’année dernière, comme celui qu’on y a adopté encore hier et aujourd'hui, est tel qu'à ma connaissance il n'y à pas une assemblée parlementaire en Europe où l’on entende rien d’analogue. L'article 27 de la lonstitution donne à tout Prussien le même droit auquel vous prétendez ici, celui d'exprimer librement son opinion. Est-ce que le droit de tout Prussien est moins sacré que celui de MM. les députés? Vous direz peut-être oui; moi, je le nie. Tandis qu'on demande à un homme sans culture, dans toutes les situations de la vie, dans tout mouvement passionné, de ne pas perdre de vue les bornes qui protégent l'honneur de son prochain, de tenir sa langue en bride, et de bien songer à ce qu'il dit dans sa colère, — voudriezvous donc prétendre que le législateur qui a reçu une haute culture intellectuelle, que lui qui est maitre de sa parole et de ses pensées, que le hardi navigateur sur les eaux de l’éloquence, tel que nous le voyons ici, ne serait pas en état d'éviter les écueils qu'offre le code pénal? Quand on exige de l’homme bien élevé qu'il évite ces écueils, voudriez-vous faire croire qu'il est incapable de dire son opinion et que c'en est fait de la liberté du pays qu'il repré-
sente, sil ne lui est pas permis d’injurier et d'offenser ? Le pensez-vous vous-mêmes, voulez-vous le faire accroire au public? Un régime comme celui que vous voulez, existet-il en Allemagne, dans un seul de ses pays, dont vous invoquez les constitutions, — lesquelles disent pourtant que les députés n’ont pas ce droit, mais qu’on peut les poursuivre, s'ils insultent, calomnient, commettent les crimes qui peuvent être commis par la parole? Une injure dite en tète-à-tète, si elle peut être prouvée, est punissable, et ici des calomnies, comme celles que nous avons entendues hier encore, lancées dans la publicité du haut de la tribune, pourraient s’'imprimer à des centaines de mille d’exemplaires, sans être passibles d'aucune peine. Et remarquez bien: c’est une particularité qui nous distingue de l’Angleterre et que M. le professeur Gneist n’a pas signalée hicr; dans ce pays il n’est pas permis d'imprimer impunément ce qui à été dit au Parlement, quand mème cette reproduction serait littéralement fidèle; au contraire, il est interdit en principe de publier les débats; si néanmoins on les imprime, on peut traiter tout discours parlementaire 1mprimé comme une publication ordinaire, et l’offensé a le droit de défendre son honneur devant la justice. Chez nous cela n’est pas possible, ct c’est pourquoi le droit auquel vous prétendez, est encore plus odieux chez nous qu’en Angleterre où les mœurs mettent un frein à l'abus de la liberté de parole. Je vous dirais plutôt: remerciez avec moi le tribunal suprème de ce qu'il nous a délivrés de cette fiction d’après laquelle notre législation prussienne serait entachée d'une licence aussi indigne. Quant à la question de savoir si réellement elle en était entachée, je laisse à MM. les juristes le soin de l’examiner. M. le ministre de la justice à déjà fait remarquer, je pense, que la loi de juin 1848, remplacée par le $ 84 de la Constitution, était dans l’origine autrement conçue. Elle disait que les «paroles prononcées et les opinions émises» par les députés ne peuvent être l'objet d'aucune poursuite. (Cette rédaction vous couvrait complétement, elle garantissait contre
les poursuites tous les nombreux crimes et délits, — menacés pour la plupart de peines fort dures par le Code pénal, — qui peuvent être commis généralement par la parole, depuis la haute trahison et le crime de lèse-majesté jusqu'aux injures ordinaires. Cette rédaction a été changée, et ce ne doit pas être sans intention que le changement a été fait. On a retranché «les paroles prononcées»; avec ces mots est tombée l'impunité pour les méfaits qui peuvent être commis par la parole; quant à vos opinions, vous pouvez aujourd’hui encore les exprimer en toute liberté, lors même que la vraie pratique du droit prussien devrait être ce que la Cour suprème peut avoir décidé,
décision que ni vous ni moi ne connaissons encore, Mais que nous présumons tous également. Vous pouvez exprimer vos opinions, mais les calomnies, les insultes et les paroles criminelles ne sont pas des opinions, ce sont des actes et des actes prévus et punis par le code pénal, des actes appartenant aux trois catégories dans lesquelles sont répartis les actes menacés d’une peine: crimes, délits et contraventions; — et, selon moi, contre les conséquences de ces actes la loi prussienne ne vous protége pas, ou ne devrait pas vous protéger.
Encore une question sur le succès que vous vous promettez en somme de la motion: pouvez-vous par impossible en attendre un succès judiciaire? Mais si l’un ou l’autre d’entre vous avait l'intention d'intimider les tribunaux prussiens à l’aide d’une agitation violente dans la presse, je suis sûr que cette tentative viendrait échouer devant le courage et l’intégre sentiment du droit qui honorent notre magistrature.
DU 5 AOÛT 1866 AU 9 FÉVRIER
[I CHAMBRE DES SEIGNEURS
Dans cette séance, le ministre-président comte de Bismarck lut à la Chambre des Seigneurs 1° le message royal qui déclarait le royaume de Hanovre, l’Electorat de Hesse, le duché de Nassau et la ville de Francfort S. M. réunis à la monarchie prochaine; 20 le projet de loi relatif à ces annexions; — il ajouta :
Messieurs, en déposant sur le bureau de cette Chambre le message royal et le projet de loi, je crois, en ce moment, après que $. M. le Roi, notre très gracieux seigneur, vous a parlé, devoir m'abstenir d’autres explications et de paroles ajoutées par moi-même aux paroles royales; je fais seulement remarquer que l’ordre de choses qui serait établi d’après le projet de loi, ne doit être, aux termes de cette loi, que provisoire, étant calculé de manière à ce que le plein-pouvoir royal ait toute latitude pour préparer dans ces pays la transition, avec les ménagements que le message de Sa Majesté fait attendre.
Sous peu, je ne puis préciser le délai, mais bientôt, je l'espère, un projet de loi vous sera soumis, ayant pour objet une fusion complète de ces territoires, en vertu de
1 Cette session s'ouvre au lendemain de la guerre de 1866.
l’article 2 de la Constitution. Je me permets ensuite de faire observer, en manière d'explication, que la situation des duchés de Schleswig-Holstein ne peut pas être réglée par une loi avant que la paix avec l'Autriche, qui se négocie actuellement et qui approche sans doute de sa conclusion, soit officiellement ratifiée, parce qu’en droit la prise de possession de ces pays ne peut avoir lieu qu'en vertu du traité de paix; j'ajoute qu'il en sera de même pour les résultats des négociations encore pendantes aujourd’hui avec la Bavière, le Wurtemberg, Bade et le grand-duché de Hesse, négociations ayant abouti déjà avec quelques-uns de ces États et approchant de leur conclusion avec les autres. Ces projets de loi qui vous seront soumis ultérieurement sur la base des dites négociations dépendent de la conclusion de celles-ei.
Budget pour 1867. — Pendant la discussion, le ministre-président de Bismarck, relevant d'une longue maladie, fit sa rentrée à la Chambre des Seigneurs, Quand ïl parut, tous les membres se levérent, le président interrompit l’orateur et salua en ces termes M. de Bismarck :
, Messieurs! comme vous voyez, nous avons l'avantage de voir aujourd'hui dans cette enceinte l’honoré ministre-président, rétabli d'une longue maladie. Je n'ai pas besoin de vous inviter à le saluer en vous levant de vos siéges, car nous partageons tous le même-sentiment de joie et nous félicitons de ce que l'éminent homme d'État prussien puisse de pouveau, avec son ancien courage et des forces fraîches, servir notre Roi, la Prusse et Allemagne. “
Le ministre-président répondit :
J'adresse mes remerciments à M. le président et à la haute Chambre et j'espère que nous servirons ensemble, comme par le passé, $. M. le roi aussi fidèlement que M. le président vient de l’exprimer. Le succès, Dieu seul peut le donner, mais à de loyaux efforts il ne manquera pas.
BUDGET POUR
La Chambre des Députés avait raye au budget pour 1867 le fonds de police du ministère de l'intérieur (35,000 thl.) et n'avait voté , le fonds extraordinaire de la caisse-générale de l'Etat à la disposition de S. M. le Roi“ qu'à la condition que l'état des dépenses qui devaient être faites avec ce fonds, fût spécialement approuvé par les représentants du .pays Le gouvernement du Roi avait déclaré (voir plus loin : Chambre des Députés, séance du 18 décembre) qu'il voulait essayer de suffire aux besoins de l'Etat avec le budget tel que la Chambre des Députés l’établissait. — En consequence, la commission de la Chambre des Seigneurs proposait de voter ce budget réduit. Un membre de la haute Chambre, M. de Kleist-Retzow, avait néanmoins présenté un amendement, par lequel la Chambre des Seigneurs, en approuvant le budget, aurait, à l'égard des deux résolutions de l’autre Chambre ci-dessus mentionnées, exprimé son regret, et témoigné que la condition imposée au gouvernement ne lui semblait pas d'accord avec la Constitution. — Le ministre des finances baron von der Heydt déclara que le gouvernement avait accepté le vote de la seconde Chambre, parce qu'il lui importait d’avoir un budget consenti par la représentation nationale, — que, d’ailleurs, s’il partageait le regret exprimé par l'amendement, il ne considérait pas la , résolution “ adoptée dans l’autre Chambre comme nne violation de la Constitution. |
Après que M. de Kleist-Retzow eut développé son amendement, le ministre-président de Bismarck prit la parole :
Je me permets d'ajouter à la déclaration de M. le nuinistre des finances quelques paroles pour indiquer la position du gouvernement vis-à-vis de l’amendement présenté. Le gouvernement a expliqué déjà dans l’autre Chambre pour quels motifs il acccpte ce budget, bien qu'il soit insuffisant, à son avis, pour satisfaire aux besoins essentiels. Après comme avant, il à conscience de n'avoir demandé aucune dépense dont l'allocation n’eùt pas été utile aux intérêts du pays. S'il n’a pas obtenu toutes ces allocations, ce n'était point un motif pour renouveler le conflit qui pesait depuis cinq ans sur le pays et pour empêcher l'établissement régulier du budget. Le gouvernement du Roi est donc d'accord avec le premier paragraphe de l’amendement; quant au regret exprimé par le second, il le partage complétement, pour la radiation du fonds de police du ministère de l’intérieur, aussi bien que pour la non-allocation du fonds extraordinaire, — je dis expressément non-allocation, car le gouvernement du Roi ne saurait voir dans la
décision prise par l’autre Chambre à cet égard, une réelle allocation.
Par cette décision la dépense se trouve rangée dans la catégorie de celles qui, excédant les allocations du budget, doivent recevoir de nouveau l’approbation des Chambres. L’allocation n’est pas complète; elle dépend d'un vote ultérieur. Il n'y a donc pas de différence réelle entre un excédant de dépenses non voté et un autre qui n'a pas été approuvé non plus, mais que l’on pourrait nommer un excédant prévu et considéré comme probable par l’autre Chambre.
Dans ce sens le gouvernement du Roi ne regarde pas la décision de cette Chambre comme une violation de la Constitution, ni même comme un dissensus positif avec celle-ci. Il ne croirait pas que ce fut son devoir ni son droit, sil avait un pareil reproche à adresser à l’autre Chambre, de venir le formuler ici; il aurait dù le faire, à propos, dans le sein de l’autre Chambre. Il ne l’a pas fait, mais à préféré saisir cette occasion de mettre fin au confit, étant convaincu qu'on ne gagne rien à pousser toutes choses à l’extrème dans la vie constitutionnelle. Celle-ci ne peut se juger d’après les lois mathématiques, ni même selon les règles juridiques. ÆElle n’est proprement qu'un compromis perpétuel. Je regarde comme un bonheur pour le pays, eu égard surtout à nos rapports avec l'étranger qui me touchent particulièrement, que le conflit soit terminé, que mème la grande majorité de nos adversaires les plus décidés ait applaudi à la paix conclue. Un traité de paix ne remplit jamais tous les vœux, ne satisfait Jamais tous les droits; — je puis même dire que la paix glorieuse que la Providence nous à permis de conclure cette année, laisse sous plusieurs rapports à désirer quelque chose qu’on regrette de ne pas voir atteint. Ce n’en est pas moins une
paix heureuse; — et à l’intérieur aussi le gouvernement reçoit une vive satisfaction, celle que lui cause la fin d'un différend qui affligeait les esprits paisibles du pays.
Quant aux diverses dépenses que le gouvernement re-
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garde en partie comme indispensables, en partie comme utiles, et que l’autre Chambre a refusé de voter, — cette même Chambre à témoigné par les termes de sa «Résolution» qu'elle suppose, en refusant les allocations demandées; que les besoins laissés en souffrance par cette réduction devront être satisfaits de quelque autre manière par la voie d’un excédant de dépenses au budget. (C’est dans ce sens que je vous prierai, Messieurs, de voter la première partie de l'amendement. En ma qualité de membre de cette Chambre je pourrais aussi voter pour exprimer mon regret de ces diverses réductions, sans compromission aucune pour ma position de ministre, mais en cette dernière qualité je ne me sens pas appelé à censurer ici la conduite de l’autre Chambre.
Le gouvernement et le parti conservateur. — Dans cette séance du 15 janvier, la Chambre des Seigneurs discutait un projet de loi sur le changement de l’article 69 de la Constitution (voir plus loin). À cette occasion, un membre de la Chämbre, baron de Senfft-Pilsach, reprocha au ministère d’avoir tout à coup abandonné ses anciens et fidèles partisans de la Droite pour se mettre à la tête d’un parti qui lui avait fait de l'opposition.
Le ministre-président comte de Bismarek répondit :
M. le préopinant à exprimé son regret de ce que le gouvernement du Roi ait délaissé un parti qui l’a fidèlement soutenu durant des années et n’a pas cessé de marcher d'accord avec lui, pour se mettre à la tête de l’ancienne opposition. Messieurs! Si l’orateur qui vient de parler avait eu quelque temps seulement la direction du Cabinet, 1l dirait que dans cette position on n’a pas la possibilité de suivre les opinions de partis. Un grand État ne se gouverne pas selon les vues de tel ou tel parti; il faut examiner l’ensemble des partis qui existent dans le pays, et tirer de cet examen une ligne qu’un gouvernement puisse suivre comme tel. Si je n'étais pas ministre, Je ne
sais si Je prendrais place dans les rangs de l’opposition-qui combat le gouvernement actuel, ou si je me rallierais à lu. Mais je me dirais qu’un ami politique avec qui jai suivi seize ans la même voie, et qui a été à la tête des affaires dans des circonstances difficiles, au dehors et au dedans, où il n’a trouvé, pendant quatre ans, que bien peu de gens disposés à soutenir la lutte engagée, à la soutenir jusqu'au bout, — je me dirais que si celui-là, après avoir pesé la situation générale, se décide à choisir une autre voie que celle de ses anciens amis politiques, — je ne dois pas à être si prompt à le condamner.
Chez nous les choses ne sont pas instituées de telle sorte que le gouvernement du Roi se détache d'un parti; c'est un parti quelquefois qui se détache du gouvernement. Je ne dis pas que ce soit ici le cas. Les voies d’un g'ouvernement sont tracées d'avance, et lorsqu'à la tète des affaires je vois un membre de mon parti, en qui Jai confiance, dont je reconnais l’honorabilité et la capacité, je subordonnerai dans certaines circonstances mon opinion personnelle à cette confiance et me dirai: 1l doit dans sa position pouvoir mieux juger ce qui est possible et ce qu'il faut faire, que je ne le puis moi-même.
Modification constitutionnelle. — Le projet de loi en discussion proposait d'introduire quelques changements dans l'article 69 de la Constitution, — soit en élevant le nombre des membres de la Chambre des Députés (originairement fixé dans cet article au chiffre de 352) par l'adjonction de nouveaux députés représentant les pays récemment réunis à la Prusse — soit en modifiant certaines dispositions électorales. La Chambre des Députés, par un amendement au projet, avait élevé à 80 le nombre des nouveaux membres qui devaient lui être adjoints. Ce chiffre trouvait une assez vive résistance dans la Chambre des Seigneurs, parce que le projet de loi n'augmentait pas celle-ci dans la même proportion.
Le ministre-président, après avoir répliqué personnellement au baron Senfft-Pilsach, combattit comme il suit les objections élevées contre le projet de loi:
Messieurs! J’ai regretté de n'avoir pu assister hier au commencement de cette discussion, mais puisque j'ai pris
la parole, vous me permettrez de rentrer dans le débat général et d'anticiper jusqu'à un certain point sur la discussion de l’article 4 du projet. J'espère que M. le président voudra bien ne pas voir là une infraction à votre règlement, car ce n’est pas ma faute si je n'ai pu assister à la séance d'hier.
Les membres qui rejettent le projet de loi tel qu'il est sorti de l’autre Chambre, ont, dans ma conviction, un double but. Ils veulent d’abord assurer le développement organique de cette Chambre-ci, puis accorder au gouvernement une plus grande latitude pour introduire la Constitution dans les nouvelles provinces (1), soit comme délai, soit sous le rapport des dispositions constitutionnelles elles-mêmes; examinons, au point de vue de ces deux questions, s'ils atteignent leur but. Sa Majesté le Roi, par l'ordonnance d'octobre 1865, — ordonnance qui dans la situation où l’on était alors, ne laissait pas que d'offrir en soi des difficultés, — vous a donné, Messieurs, la preuve qu'il est décidé à conserver, honorer et soutenir la Chambre des Seigneurs comme un élément organique de notre Constitution. Le gouvernement du Roi, vous pouvez en.être convaincus, est non seulement reconnaissant de l’appui que la Chambre des Seioneurs lui a toujours prèté dans les questions difficiles, mais par conviction constitutionnelle il défendra contre toute attaque l'existence de la Chambre de Seigneurs et son développement organique; il regarde comme gens à très courte vue ces hommes d'État constitutionnels qui croient pouvoir attaquer et déclarer illégal un des éléments de la Constitution sans mettre en question tout le système constitutionnel. Un gouvernement qui consentirait à écarter arbitrairement ou à ignorer un des pouvoirs législatifs, ne serait guère retenu par des scrupules constitutionnels vis-àvis de l’autre de ces pouvoirs. Ce témoignage de l’idée que le gouvernement se fait de l'importance de la Chambre des Seigneurs, de sa nécessité, de sa constitutionnalité, de son
1 La Constitution prussienne devait être introduite dans ces pro-
vinces le 1er octobre 1867.
inviolabilité, de la protection que lui assurent les promesses royales, sur la foi desquelles elle existe comme toute autre institution constitutionnelle, — ce témoignage ne peut être pour vous ni nouveau ni inattendu dans ma bouche.
Si vous admettez ce que je dis comme vrai, vous avez ainsi la certitude que toutes les catégories d’où la Chambre des Seigneurs tire ses membres, s'ouvrent aux choix que Sa Majesté peut faire, en vertu de la législation actuelle, dans les nouvelles provinces. Il n’est pas d’obstacle, que je sache, qui ne puisse à cet égard être surmonté; que le Roi soit gèné dans sa liberté d'action, que ce qu'il doit faire lui soit imposé d'avance par des résolutions conformes des deux Chambres, je ne crois pas que ce soit là chose utile. J’accorde que des éléments contraires peuvent être ralliés à un mème but par un travail commun. Mais vous m'accorderez aussi qu'il n’est pas bon, tant que la situation n’est pas définitivement réglée, de contramdre le gouvernement à appeler des membres, dont l'attitude ici obligerait peut-être la Chambre des Seigneurs à prendre des décisions regrettables. Nous ne pouvons désirer, Messieurs, que des sujets de $. M. le Roi de Prusse profitent de leur position dans cette Chambre pour se constituer ici les organes de souverains ennemis de la Prusse; nous ne pouvons désirer que des membres de cette Chambre, mécontents de la politique extérieure de $. M. le Roi, lui refusent le serment de fidélité. Tout ceci n’avancerait point l’'affermissement de nos institutions organiques. L
J'ai donc cherché à prouver ou du moins exprimé ma conviction qu'aucune des catégories de sujets représentées ici n'est fermée aux choix de Sa Majesté dans les nouvelles provinces. Il sera possible d'appeler dans cette Chambre des membres de chacune de ces catégories.
Une autre question est celle-ci : approchez-vous davantage du but, c’est-à-dire donnerez-vous de la latitude au gouvernement, si vous faites avorter la loi, si vous la rejetez telle qu’elle est sortie de l’autre Chambre? Ou bien le gou-
vernement est pénétré de la nécessité d'introduire la Constitution dans les nouvelles provinces d'ici au 1% octobre de cette année, et il trouvera les moyens d’écarter tous les obstacles qui lui seraient opposés, en sorte que votre décision est pour le moins superflue et que vous aggravez pour le gouvernement une tâche assez difficile déjà en elle-même; ou bien le gouvernement hésite devant l’obstacle, le regarde comme insurmontable, et vous avez réussi, pour ainsi dire, à mettre un bâton dans les roues de la machine de l’État, à en arrèter le mouvement. Vous créez alors entre les deux pouvoirs parlementaires un nouveau conflit auquel le gouvernement est obligé de mettre fin ou que les événements doivent terminer. Si le gouvernement accède à vos vœux, il pourrait à la vérité dissoudre la Chambre des Députés, dans le cas où elle rejetterait les modifications adoptées par celle des Seigneurs; mais nous risquerions ainsi de voir s'élever encore un conflit de longue durée et de nous trouver dans une position où nous ne pourrions désirer que les événements noussurprennent. Des événements extérieurs ont contribué à clore l’ancien conflit et termineraient peut-être aussi le nouveau. Mais je crois que dans des circonstances critiques aucun des corps parlementaires ne fait bien de susciter des questions constitutionnelles de haute importance et de les laisser suivre leur cours; personne ne saurait prévoir dans quel sens des événements imprévus peuvent décider de telles questions. Mieux vaut pour les deux institutions législatives ne pas disjoindre les pièces solidement unies du bouclier de la Constitution, ne pas laisser se faire des brèches dans sa contexture.
La seconde question est celle-ci : rendez-vous réellement service au gouvernement, contre sa volonté, en lui procurant un plus long délai et en empêchant que la Con- Stitution soit introduite le 1% octobre dans les nouvelles provinces? J’accorde que ce laps de temps est court et que chacun désire des améliorations dans son sens à la Constitution. Qu'elle en ait besoin, en effet, personne ne l’a mieux senti que son auteur, le feu roi Frédéric-Guillaume IV.
Mais, nous n'avons pas d'autre Constitution que cellelà. Messieurs, ne tombons pas dans la faute de nos adversaires, ne méconnaissons pas comme eux le développement historique auquel nous devons d’être arrivés où nous sommes aujourd'hui, ne prenons pas de désirable» pour règle de notre conduite, au lieu d'accepter les bases que la réalité nous impose. Dans ce moment de crise pour la situation de l'Allemagne, de crise possible pour l’ordre européen, n'avoir devant les yeux que le changement et la réforme de la Constitution, — et, en engageant cette lutte constitutionnelle, créer pour le pays une situation équivoque et mal sûre, — ne me parait pas une voie heureusement choisie. Peut-être le moment propice se trouveratil plus tard.
Lorsqu'une nation s’est définitivement consolidée, lorsqu'elle a réglé toutes les questions extérieures, on peut la laisser sans crainte aborder les luttes constitutionnelles. Mais aujourd'hui c’est à peine si le conflit qui nous à nous-mêmes occupés quatre ou cinq ans, vient d'ètre terminé par une concession, — que mon honorable ami, M. de Kleist, a blâäméc dans cette Chambre. Messieurs! si vous aviez passé ainsi près de quatre années de lutte, avec le sentiment de la responsabilité pour l’ensemble de la situation, quatre années d'un tel conflit entre des forces dont vous n'étiez maîtres ni au dehors ni au dedans, vous vous diriez que le gouvernement à eu raison de terminer le conflit dès qu'il la pu faire sans humilier la Couronne; — et tel était le moment choisi (!) qu'il devait exclure toute idée d’humilation. Je ne reviens sur ce sujet que pour donner plus d’évidence à l'opinion exprimée par moi qu'il n’est pas bon de provoquer dans ce moment un nouveau conflit, qu'il n'est pas bon de prolonger au delà du terme strictement nécessaire l'incertitude de l'avenir pour les nouvelles provinces. Le délai est court jusqu’au ler octobre, mais j'espère qu'il suffira. Un plus bref encore, s'il était suffisant,
1 Après la campagne de 1866.
me semblerait préférable. La Constitution prussienne, avec ses qualités ou ses défauts, est le meilleur trait d’union que nous puissions offrir aux États qui vont agrandir la Prusse. Rien nest plus propre à activer la fusion d’éléments contraires qu'un travail commun à une tâche commune. Les sujets des nouvelles provinces se déferont de maintes préventions, quand ils prendront part avec nous à l'œuvre nationale. Laisser aujourd'hui, si je puis m'exprimer ainsi, laisser plus longtemps ouvert le couvercle de la caisse, ne me semble pas chose utile. Plus tôt nous arriverons à une conclusion de ce côté et en ce qui concerne la Confédération allemande du Nord, plus sûrement aussi et mieux à couvert pourrons-nous braver les orages possibles de l'avenir. C’est par ce motif que le gouvernement presse, autant qu'il est en son pouvoir, la réunion du parlement de l'Allemagne du Nord. La tâche est lourde pour le gouvernement, de passer immédiatement d’une campagne parlementaire à une autre; néanmoins il s'y est décidé, dans la conviction que tout retard est nuisible. Il voit un danser, de même, à différer d'établir une communauté constitutionnelle où les nouvelles provinces prennent une part complète, et cest pourquoi il s’est donné à lui-mème la tâche de terminer dans les huit mois que nous avons encore devant nous, l’organisation qui doit précéder la mise en vigueur de la Constitution dans ces provinces.
Si contre son attente il n’y réussissait pas, il préférerait convoquer encore une fois les Chambres du Zandtag avant le terme du ler octobre, pour proposer d'ajourner Pinauguration du régime prussien dans les nouvelles provinces. Mais il espère ne pas se trouver dans cette nécessité. La loi, telle qu’elle est sortie de l’autre Chambre, ne correspond pas tout à fait au projet primitif du gouvernement; mais il nous faut toujours compter avec tous les éléments qui composent chez nous le pouvoir législatif, et le gouvernement, de son côté, préfère que la loi soit définitivement votée sous cette forme; il le préfère plutôt que de voir la loi devenir impossible; ce qui arriverait proba-
blement, si des modifications étaient apportées ici au projet; car la loi devrait faire retour à l’autre Chambre, et 1l faudrait encore un délai de vingt et un jours jusqu'à la seconde discussion (1). Ce renvoi équivaudrait à peu près au rejet de la loi. Nous ne pourrions alors sans étendre outre mesure les débats du Parlement de l'Allemagne du Nord, arriver à notre but durant cette session.
Aussi ne puis-je, — et je prie l'honorable préopinant de ne pas en conclure un dissentiment de ma part avec mes anciens amis politiques, auxquels en réalité je reste fidèle, — ne puis-je que vous inviter à adopter la loi telle qu'elle est sortie de l’autre Chambre.
La Chambre des Députés avait ajouté à la loi concernant l’augmentation du matériel des chemins de fer de l'Etat un article ainsi conçu: ,Le gouvernement ne pent vendre ou affermer un des chemins de fer mentionnés dans cette loi, sans le consentement des deux Chambres.
La Chambre des Seigneurs voulait retrancher cet article ou du moins en diminuer l'extension, étant d'avis qu’une question de principe aussi importante ne pouvait se décider à propos d'une loi spéciale. — Le miuistre-président de Bismarck prononça sur ce sujet le discours suivant :
Le gouvernement du Roi considère que les dépenses projetées par la loi sont au plus haut degré non seulement utiles mais urgentes; 1l regretterait donc vivement qu'un empèchement se produisit par l’immixtion de questions de principes, et que lui-même il fût mis hors d'état de faire ces dépenses, indispensables à ses yeux dans l'intérêt de la prospérité du pays, et pour lesquelles sont demandées par lui les ressources nécessaires; il le regretterait d’autant plus qu'entre les diverses appréciations, ainsi qu'on
1 Délai prescrit par l’article 107 de la Constitution.
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l’a exposé plusieurs fois, la différence matérielle est très minime. Le gouvernement du Roi n'a pas l'intention et ne pense pas avoir le droit d’aliéner des chemins de fer dont les recettes sont engagées d’une manière durable, soit par une loi, soit par hypothèque, pour amortir des dettes de chemins de fer de l’État, ou dans tout autre but.
Cette opinion, le gouvernement l’a mise en pratique par la manière dont il a procédé à l’égard du chemin de fer de Westphalie. Les mêmes raisons qui l'ont engagé à demander le consentement des Chambres pour la vente de cette ligne, s'appliquent aussi à presque tous les autres chemins de fer. La différence réelle entre les deux appréciations est donc minime, et le fait serait d'autant plus regrettable, si par suite des questions de principes d’où émanent certains amendements introduits par l’autre Chambre, cette affaire devait soulever un nouveau conflit.
Le gouvernement du Roi ne peut consentir à adopter un système qui fait dépendre de telle ou telle interprétation du droit constitutionnel le vote de dépenses d'utilité. Il na pas refusé d'accepter des conditions ayant un rapport immédiat avec des lignes approuvées maintenant par les Chambres, comme on l’a vu à l’occasion du chemin de fer de Cœslin en Poméranie; mais il n'a pu admettre par là qu'une question de principes constitutionnels füt décidée au point de vue général, — comme on l’a essayé 101, — à propos d’un vote sur des dépenses d'utilité. Ce système pourrait mener trop loin, si on le laissait prendre racine, — système qui repose sur cette fiction que la prospérité matérielle du pays est l’objet d’une moindre sollicitude pour le Landtag que pour le gouvernement, et que sur cette sollicitude du gouvernement pour la prospérité du pays pourrait se fonder une spéculation consistant à refuser l'approbation des dépenses d'utilité aussi longtemps que le gouvernement ne l'aurait pas achetée par telle ou telle concession de principes. Le gouvernement doit prévenir une manœuvre de ce genre, quelque minime que soit dans le cas présent l'importance matérielle de la question.
Le gouvernement du Roi espère, en somme, ne pas être dans la nécessité de proposer une aliénation de chemins de fer, les besoins les plus pressants ayant été satisfaits à l’aide d’un emprunt et des ressources du trésor de l'État. Ce n’est que dans un cas de nécessité extrème qu'il ne prévoit pas, que le gouvernement demanderait pour une semblable aliénation le consentement des Chambres. Je ne veux pas rappeler aussi combien il a été utile pour la politique du pays que, au moins, la vente du chemin de Cologne à Minden n'ait pas dù, dans l'opinion du gouvernement, être soumise à la condition préalable de l'autorisation législative. Si nous n'avions pas eu cette ressource, nous n’aurions pu faire la politique des deux dernières années sans courir des risques financiers, auxquels je ne sais si nous aurions dù nous exposer. Dans une situation où nous ne trouvions aucun concours de la part du Landtag pour mener à bonne fin la politique extérieure, alors qu'on nous refusait pour la guerre de Danemark les moyens nécessaires, aussi bien que plus tard on nous les a refusés pour la guerre d'Autriche, alors que le gouvernement était réduit aux ressources qu'il pouvait rendre liquides à l'instant mème sans demander l’assentiment du Landtag, — dans une telle nécessité nous nous sommes décidés à aléner le chemin de Cologne à Minden. Nous espérons que pareille situation ne se représentera pas de si tôt, situation où, mème en présence d'une grande gucrre extérieure, 1l y avait encore de nombreuses manœuvres de parti représentées, dominantes mème, parmi les membres de la Chambre des Députés dissoute, lesquels mettaient leur intérêt de parti et leur politique de parti tellement au-dessus de lintérèt du pays que pour eux la guerre contre le ministère prussien était plus importante que la guerre défensive contre l'étranger.
Nous espérons tous que cette situation ne se représentera pas. À vrai dire, il est décourageant de voir, immédiatement après la clôture d'un grave conflit qui affectait le gouvernement aussi vivement que le pays, de voir une
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question soulevée sans raison sur un principe qu’on savait parfaitement que le gouvernement croyait devoir combattre.
Celui-ci aurait cru pécher contre la paix publique, sil eùüt fait cette déclaration : «Nous ne construirons ces chemins de fer qu'à la condition que le Landtag nous fasse une concession de principe». Alors on aurait dit avec raison: le gouvernement à cherché le conflit, et les leçons du passé ne lui ont rien appris. — Mais il n’en est pas ainsi. Aucun inotif n'existait de faire décider maintenant la question de principe. Nous nous apercevons ici, aussitôt après des événements qui devaient avoir produit, pensions-nous, sinon un profond éloignement à l'égard de telles questions pouvant amener un conflit, du moins une certaine crainte de les poser, nous apercevons, dis-je, que le retour d’une pareille situation est déjà possible, nous voyons, dans un moment comme celui-ci, soulever bien légèrement une de ces questions d’où peut naître un conflit. Oui, Messieurs, cette expérience est décourageante, et je verrais avec peine qu’elle fût cause que cette session, qui autrement à eu de toute façon un cours si satisfaisant, se terminàt par une désharmonie. Mais le gouvernement ne pourrait faire autrement, 1l préférerait renoncer aux dépenses proposées que de sanctionner le principe d’après lequel il serait permis de saisir de semblables occasions pour décider d’une manière aussi générale des questions de principes constitutionnels. Il aimerait mieux laisser le chemin de fer de l'Est manquer encore d’une seconde voie, laisser le chemin de fer de ceinture de Berlin dans son état actuel (1), dût-il même ètre fermé par mesure de police, — que de céder sur ce point.
Ma déclaration a montré que de la même manière dont nous avons procédé à l'égard de la ligne de Westphalie, nous sommes résolus à procéder encore et toujours à l'égard
1 Le chemin de fer de ceinture traversait et traverse encore l'intérieur de la ville; il s'agissait de le transférer tout à fait hors de Berlim; — travail actuellement en cours d'exécution,
de tous les chemins de fer placés dans la mème situation. Eventuellement nous accepterons l'amendement qui restreint les conditions au nouveau chemin de fer à construire; de mème encore l’amendement qui repose sur le principe adopté à l'égard de la ligne de Cœslin-Dantzic, serait tout à fait acceptable pour le gouvernement. Je me trouve d'accord avec le préopinant en ce sens que défendre d’affermer un chemin, cest s’immiscer dans l’administration, ingérence qui, étendue par une conséquence logique à toutes les branches administratives, conduirait par exemple à ce que les principes d'exploitation des forèts de l’État dépendissent, dans chaque cas particulier, de l'approbation du Landtag, — sous prétexte sans doute qu'eu égard à la grande quantité de forêts dont dispose le gouvernement, des coupes trop fréquentes pourraient avoir à la longue de fàcheux effets sur les reccttes, — et si tant est qu'il puisse exister un gouvernement tel qu'on se le représente assez fréquemment dans les débats parlementaires. A voir les limites étroites où l’on a l’habitude de resserrer l'administration assez difficile déjà du gouvernement, à voir les mesures préventives qui en gènent le libre mouvement, on serait porté à croire qu'un gouvernement est en soi une institution nuisible à tous, contre le jeu de laquelle on ne saurait trop soigneusement protéger le peuple, vu qu'on doit présumer qu'elle mésusera nécessairement au préjudice du pays de toute liberté d'action. Si ce principe ne dicte pas les votes de plusieurs de nos concitoyens, il est incompréhensible qu'on en vienne à supposer qu’un gouvernement puisse éprouver en lui-mème le pressant besoin de tarir, de gaîté de cœur, une source de revenus aussi utile que les chemins de fer de l'État. Nous ne le ferions pas plus si le gouvernement avait en droit une plus grande liberté de disposition, — que nous ne l’admettons d’après la déclaration que je viens de faire.
COMPTES-RENDUS DES SÉANCES PARLEMENTAIRES
Publicité des comptes-rendus des séances du Reichstag. — Le projet de loi assurant aux comptes-rendus conformes des séances du Reichstag (qui allait s'ouvrir) pleine et entière liberté de publication avait été déjà voté par l’autre Chambre; dans la séance du 4 février, il fut discuté par la Chambre des Seigneurs. — A cette occasion, le ministre-président fit la déclaration suivante :
Le gouvernement du Roi croit avoir accordé, dans une aussi grande mesure qu'on à pu le lui demander, la liberté de parole pour la tribune du Parlement dé l'Allemagne du Nord.
Mais autre chose est la liberté de la parole, autre chose la liberté de publier par la presse ce qui a été dit à la tribune.
Je ninsisterai pas sur ce point que par les journaux on parle à un public bien plus grand et dans beaucoup de cas moins capable de juger que celui auquel on s'adresse du haut de la tribune, mais 1l y un inconvénient, je le ferai remarquer, à ce que, tandis que toute opinion exprimée dans une assemblée parlementaire peut trouver immédiatement une réfutation, ce redressement n'ait pas lieu dans les classes auxquelles appartiennent pour la plupart les lecteurs de Journaux, parce qu'au lieu de lire deux feuilles de couleur différente pour s'assurer un jugement impartial, ils s’en tiennent à un seul journal.
Ce journal unique a l'habitude de ne reproduire que les discours et les paroles extrèmes de ses chefs de parti; celui qui lit de tels comptes-rendus n’est pas à même, comme le représentant, meilleur juge sans doute, qu'il à au parlement, de peser ces paroles et ces opinions de parti, en les mesurant aux réfutations qui en ont été faites, et de démèler ce qui est Juste dans le conflit des opinions diverses; car il n’entend qu'un orateur, qui est précisément l’ami de ce journal.
En faisant cette observation, je veux témoigner que si le gouvernement ne craint pas la discussion, dans les cer-
cles les plus étendus, des questions qui vont nous occuper et qui intéressent la prospérité de toute la nation, néanmoins 1l désire, à ce sujet, une égale répartition de soleil et de vent dans cette arène qui n’est accessible qu'au public des journaux, — en dehors des luttes parlementaires. Mais il est impossible d'arriver à un tel résultat dans cette partie du public; voilà pourquoi le correctif que présente une loi sur la presse est, selon moi, indispensable, attendu que des excès, des transgressions ne peuvent trouver dans le public et auprès du lecteur isolé la contradiction et l'appréciation qu'ils rencontrent au Parlement.
C’est en outre une question fort douteuse de savoir s’il est bon pour la tranquillité publique et pour le développement de la nouvelle Constitution allemande, que ce moyen d’excitation offert par les journaux soit accordé à quelques députés qui tiennent à la presse d’une manière ou d’une autre, et doive être assuré de toute impunité. [action des partis chez nous n’a pas encore été tempérée par une longue habitude constitutionnelle au point que les éléments qui dominent dans chaque cercle électoral mettent la patrie plus haut que le parti. Nous avons fait encore dans les dernières semaines cette triste expérience que la passion dé parti, la vanité personnelle, le besoin d’avoir raison finissent par l'emporter sur l'intérêt qu'on peut porter à une institution nationale quelle qu’elle soit. Espérons que ce ne seront pas les pires représentants d’une telle tendance qui seront élus; mais il est néanmoins possible que des personnes qui prétendent n'avoir dans toute leur conduite aucun but politique et croient être en droit d'exploiter sans réserve la liberté illimitée de la presse, dictando du haut de la tribune, soient élus au Parlement de l'Allemagne du Nord.
Admettez que des gens qui ont complétement renié la patrie où ils sont légalement éligibles, qui l'ont reniée sans pudeur, je puis le dire, que des gens qui, ouvertement à la solde de l'étranger, écrivent et servent contre leur propre pays, — et nous voyons de tels indivi-
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dus poser leur candidature, — admettez qu’effectivement ils soient élus au ÆReichstag; je devrais craindre que ces gens au front d'airain, qui ont perdu toute notion d’honneur et de patrie, n’abusassent de telle facon du droit de dicter impunément (du haut de la tribune parlementaire) les articles qui leur plairaient et de les répandre ainsi dans le pays, que les partisans les plus décidés de la liberté de la presse en éprouveralent eux-mêmes un sentiment de dégoût. |
Dans la même séance, après un discours de M. de Bernuth, le ministre-président répliqua en ces termes :
M. le préopinant motive l'acceptation de la présente loi en citant une disposition analogue qui existe dans la Constitution prussienne. Cette citation est exacte, mais je n'en tire pas la même conséquence. S'il s'agissait, par rapport à notre Constitution, de lege ferendä, je serais aussi contraire à ce qu'on y admiît cette disposition, que je le suis à ce qu'on l’applique au Reichstag allemand. Mais il s'agit d’une loi existante chez nous et d’un droit constitutionnel en vigueur, qu'il ne m'appartient pas, je pense, d'attaquer. Je ne considérerais pas, d’ailleurs, comme un mal tout à fait minime que les élections amenassent au Reichstag des députés de cette catégorie dont le préopinant a bien compris et bien donné la définition, car 1l ne me parait certainement point indifférent qu’un député, füt-1l le seul de ce genre, ait le privilége non seulement de prononcer des discours où la haute-trahison s’exprimerait hardiment, mais aussi de les répandre chez nous à des centaines de mille d'exemplaires — avec l'argent de l'étranger, et d’être couvert par ce fait que ses paroles criminelles seraient reproduites avec une complète exactitude.
IL CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Incorporation du royaume de Hanovre ete. à la monarchie prussienne. — Dans cette séance, le ministre-président comte de Bismarek, après avoir déposé sur le bureau de la Chambre un message royal et un projet de loi concernant l’incorporation à la Prusse du royaume de - Hanovre, de l’Electorat de Hesse, du duché de Nassau et de la ville de Francfort $S. M. — prononça les paroles qui suivent :
Messieurs! Quand Sa Majesté le Roi lui-même vient de vous parler, il ne me siérait pas de développer en ce moment ma propre manière de voir sur le même sujet et d'ajouter mes paroles aux paroles royales. Je me permettrai seulement de vous faire remarquer que le contenu du projet de loi caractérise l’état de choses qui doit être créé, sur la base de l’article 55, — non pas comme une situation définitive, mais comme un régime purement transitoire. Le gouvernement du Roi pense qu'une pareille transition est utile pour préparer l’incorporation complète de ces pays avec les ménagements assurés par le message royal. Nous croyons que bientôt les habitants mêmes de ces pays, lorsque la décision du gouvernement aura été fixée comme la présente loi est destinée à le faire, se rallieront plus complétement que jusqu'à ce jour à l’idée de l'incorporation et que le Landtag mettra avec confiance entre les mains de S. M. le Roi le plein-pouvoir pour préparer dans les institutions actuelles ct la Constitution de ces pays et faire consacrer par décision législative les modifications qui seront de nature à faciliter la fusion des nouvelles provinces dans l'État prussien.
Quant aux duchés de Schleswig et de Holstein, il n'en est rien dit dans le projet de loi, parce que leur cession et incorporation est négociée en ce moment avec l'Autriche et que nous ne pourrions vous présenter de projet de loi
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à leur égard qu'après que cette paix aura été ratifiée. Il en est de même pour d’autres questions dont la solution, à l'heure qu'il est, est encore subordonnée à l'issue des négociations de paix avec les différents États de l'Allemagne du Sud.
Je vous laisse à décider si, pour la première discussion du projet de loi, en raison de la haute importance de ce projet, une commission spéciale doit être nommée par vous, et je prie M. le président de provoquer à cet égard une décision de la Chambre.
Sentiments de la population polonaise de Prusse. — Dans la discussion de l'Adresse en réponse au discours du trône, M. de Lubienski (député de la province de Posen) avait proposé un amendement, où, au nom des sujets polonais prussiens, et en vertu du principe de nationalité reconnu par la Prusse elle-même, l'espoir était exprimé que les droits garantis et imprescriptibles de la nation polonaise seraient reconnus à leur tour. Dans son discours à l'appui de cet amendement, le député de Lubienski avait argué de ce que la Prusse en 1866 venait de combattre pour le principe des nationalités, il avait notamment cité une proclamation du commandant en chef de l’armée prussienne aux habitants de la Bohême et de la Moravie, — et rappelé que dans cette campagne le sang polonais avait coulé pour la grandeur et l'unité allemandes. — Le ministre-président de Bismarck répondit:
Le préopinant s’est fait un argument d’une proclamation publiée en Bohème. Je ne discuterai pas autrement cette pièce, car je ne crois pas qu'une proclamation d’un général commandant en pays ennemi soit un document de nature à servir de texte à une discussion de droit politique dans nos affaires intérieures. Ce n’est point à cause de cela que j'ai pris la parole, mais bien pour protester contre une autre assertion du préopinant. Il à dit quil représente ici le peuple polonais. Une telle manière de parler est contraire à la Constitution. Chacun des députés siégeant ici représente le peuple prussien; la Constitution le dit
expressis verbis. Que dans les sentiments de nos compatriotes polonais n'existe pas une distinction semblable à celle qu'on a voulu établir, que dans le fond de leurs cœurs ils ne se séparent pas du peuple prussien, c'est ce qu'ils viennent de montrer, — et en faisant allusion à ce fait le préopinant a eu raison, mais non pas dans les conséquences qu'il en tire, — ce qu'ils ont montré, dis-je, sur les champs de bataille de Bohème. Avec la bravoure brillante qui a de tout temps caractérisé les Polonais, ils ont prouvé leur dévouement à la patrie prussienne, leur attachement à la Couronne de Prusse; 1ls ont mêlé leur sang au nôtre, à celui de leurs compatriotes de langue allemande. Tout le monde sait que la majeure partie de l’héroïque cinquième corps-d’armée (1) se recrute dans les contrées où la population polonaise prédomine à peu près sans mélange; celle-ci précisément vient de sceller de son sang sa conviction qu’elle appartient au peuple prussien, et la distinction que vous avez établie artificiellement, n'existe pas dans les cœurs de ceux que vous représentez 1CI1.
Le gouvernement avait présenté un projet de loi, où il demandait un bill d’indemnité pour l'emploi des budgets de 1862 à 1866. La commission de la Chambre proposait d'approuver le projet de loi, avec quelques additions auxquelles le gouvernement déclarait consentir. Dans la discussion qui eut lieu sur ce sujet, le ministre-président, comte de Bismarck, prononça le discours suivant :
Plus le gouvernement du Roi désire sincèrement la paix, plus vivement aussi ses membres sentent l'obligation de s'abstenir d'entrer dans une critique rétrospective, soit pour se défendre, soit pour attaquer. Nous avons, durant
1 Dans la campagne de 1866, le cinquième corps-d'armée (province de Posen), sous le commandement du général de Steinmetz, prit la part la plus glorieuse aux combats de Nachod et de Skalitz.
BILL D'INDEMNITÉ
les quatre dernières années, défendu souvent de part et d'autre notre point de vue avec plus ou moins d’aigreur ou de bienveillance; aucune des deux parties, durant ces quatre années, n'a pu convaincre l’autre; chacune d'elles à cru bien agir en agissant comme elle a fait. Il ne serait guère possible d'arriver à conclure la paix dans uu conflit extérieur, si l’on demandait qu'une des deux parties commencât par faire cet aveu: «Je reconnais maintenant que j'ai eu tort». Nous désirons la paix, non pas que nous soyons hors de combat dans cette lutte intérieure; au contraire, le courant nous est aujourd'hui plus favorable que dans les années précédentes; nous ne la désirons pas non plus pour nous soustraire à toute accusation à venir fondée sur une future loi de responsabilité; je ne crois pas qu’on nous accuse, je ne crois pas, en cas d'accusation, qu'on nous condamne, et, quoi qu'il en soit, si l’on a fait bien des reproches au ministère, ce n'est pas celui d'être timide.
Nous désirons la paix, parce qu'à notre avis la patrie aujourd'hui en a plus besoin qu'autrefois; nous la désirons. et la cherchons surtout parce que nous pensons la trouver dans le moment actuel; nous l’aurions cherchée plus tôt, si nous avions pu espérer plus tôt la trouver; nous croyons la trouver, parce que vous aurez reconnu que le gouvernement du Roi n’est pas aussi éloigné du but auquel tend la majorité d’entre vous, que vous l’avez peut-être pensé autrefois, n’en est pas aussi éloigné que pouvait vous le faire croire le silence du gouvernement sur bien des choses qu'il devait taire.
C’est pourquoi nous croyons trouver la paix et nous la cherchons loyalement; nous vous avons tendu la main, et le rapport de la commission nous est garant que vous ne repousserez pas cette main qui vous est offerte. Nous terminerons alors de concert les diverses tâches encore inachevées; je n’excepte nullement de ces travaux communs les améliorations qui doivent naître de la réalisation intérieure des promesses données dans la Constitution;
seulement, nous ne pouvons les réaliser que par un commun 15*
effort, en servant de part et d'autre la même patrie avec la même bonne volonté, sans douter de notre sincérité mutuelle.
Mais en ce moment les questions de politique extérieure attendent encore leur solution; les succès éclatants de l’armée n'ont fait, pour ainsi dire, qu'augmenter la valeur de notre enjeu; nous avons plus à perdre que précédemment, et la partie n’est pas encore gagnée; mieux nous serons unis à l’intérieur, plus nous sommes certains de gagner cette partie. Si vous jetez les yeux à l'étranger, si vous parcourez les journaux de Vienne, ceux surtout qui passent pour refléter les vues du Cabinet impérial, vous y trouverez les mêmes paroles de haine, les mêmes exci-. tations contre la Prusse qu'on y lisait avant la guerre et qui n'ont pas peu contribué à faire de la guerre pour le gouvernement impérial une nécessité, devant laquelle il n'aurait pu reculer, quand bien même il l'aurait voulu. Voyez l'attitude des populations de l'Allemagne du Midi, telles qu’elles sont représentées dans les armées; chez elles, on peut dire que le degré de conciliation nécessaire et d’intelligence de la tâche qui est commune à l'Allemagne entière, n'existent certainement pas, quand on voit des troupes bavaroïses assassiner des officiers prussiens en faisant feu sur eux des voitures d’un chemin de fer. Voyez l'attitude des gouvernements vis-à-vis de l’œuvre nationale que nous créons; attitude satisfaisante chez quelques-uns, résistante. chez d’autres; ce qui est certain, d’ailleurs, c’est qu’en Europe vous trouverez à peine une puissance qui encourage d'une manière bienveillante la constitution de cette communauté allemande et qui n’éprouve pas le besoin de s’ingérer à sa manière dans cette constitution, — ne füt-ce que pour permettre à l’un de nos confédérés les plus puissants, tel que la Saxe, de jouer encore une fois le même rôle que dans la dernière guerre.
Aïnsi, Messieurs, notre tâche n’est done pas encore achevée; elle exige l’union de tout le pays, l’union se prouvant par les faits et se témoignant de manière à frapper tous les yeux.
On a souvent dit: «Qui a pris l'épée, a gâté la plume.» Mais j'ai pleine confiance que nous n’entendrons pas dire: «Ce que l'épée et la plume ont gagné, cette tribune l’a annulé. »
Réunion des duchés de Schleswig et de Holstein à la Prusse. — Dans cette séance, le comte de Bismarck présenta le projet de loi relatif à l'incorporation des duchés de Schleswig et de Holstein, Après avoir donné lecture de lautorisation royale et du projet de loi, le ministreprésident parla en ces termes :
Le gouvernement du Roi n’a pas pu présenter cette loi en même temps que celle que vous venez de discuter (1), parce qu'il devait attendre la ratification du traité de Praœue. Il lui est permis cependant de concevoir l’espérance que les principes d’après lesquels la présente loi doit être jugée, auront été essentiellement et assez bien fixés par la discussion de la loi qui vient d’être adoptée, pour rendre possible peut-être d’abréger cette fois la discussion, peutètre mème de se contenter d'un examen sommaire en séance plénière.
Quant à la réserve qui concerne une portion de terriritoire du grand-duché d'Oldenbourg, je me bornerai à vous donner une courte explication sur ce sujet. Le gouvernement du Roi se dispose à négocier avec le grand-duc d'Oldenbourg un traité qui, avant tout, à pour objet une reconnaissance pleine et entière, du côté de la ligne d’OIdenbourg (*), de la souveraineté de $. M. le Roi sur les
1 Loi relative à l’incorporation du Hanovre, de la Hesse Electorale, du Nassau et de la ville de Francfort S. M., — adoptée dans la même séance.
2? La famille souveraine d’Oldenbourg est la branche ducale de Holstein-Gottorp. Quoiqu’elle eût échangé en 1773 avec le roi de Danemark le Holstein contre l'Oldenbourg, elle conservait des prétentions sur le premier de ces duchés.
duchés, reconnaissance que le gouvernement du Roi désire obtenir. Quant aux motifs de ce désir, je me permettrai ultérieurement, lors de la présentation aux Chambres du traité dont je parle, de donner à cet égard de plus amples explications. Le traité projeté embrasse en outre une extension du territoire de la Jahde(!') désirée par l'administration de la marine, et quelques constructions de chemins de fer auxquelles concourent la Prusse et l'État d'Oldenbourg. Si nos vues actuelles se réalisent, le duché de Holstein n’y perdra qu'une portion de territoire ne comprenant pas plus de deux milles carrés.
Dans l’article 2 du présent projet de loi, comme il est formulé, nous avons eu complétement égard à l'avis de la commission, tel qu'il a été adopté aujourd'hui, vu qu'avec cette rédaction l’assentiment de la Chambre nous à paru plus certain. Que le gouvernement du Roï, pour la loi qui vient d'ètre votée, ait, quant à lui, regardé comme acceptable une autre rédaction, c’est ce qui ressort du projet qu'il avait présenté et des déclarations qu'il a faites au sein de la commission.
Mais il lui importe surtout que l’on en termine promptement, et, dans cette vue, il a pour le présent projet aussi volontiers que pour le précédent, adopté la rédaction comme elle est sortie de la commission. Je m'en remettrai à M. le président, si la Chambre n'aime pas mieux discuter la loi en séance plénière, pour qu'il veuille bien en ce cas renvoyer le projet à l'examen de la mème commission qui avait préparé la discussion de la loi que vous venez de voter. |
1 Jahde, rivière qui se jette dans la mer du Nord, à l'ouest de l'embouchure du Weser. En 1850, le gouvernement prussien a acheté au duc d'Oldenbourg les bouches de la Jahde et y a créé le port de Wilhelmshafen qui est aujourd'hui l'un des principaux établissements maritimes de la Prusse.
Le projet de loi, présenté le 7 septembre 1866, relatif à l'incorpo- Tation des Duchés, fut discuté le 20 décembre suivant, — Dans cette séance, le député Groote parla contre et le député Twesten pour la réunion des Duchés à la Prusse (réunion qu'il avait vivement combattue lui-même, l'année précédente, lors de la discussion des frais de la guerre de Danemark; voir p. 171). — M. Twesten, tout en votant pour la loi, essaya de prouver que ce n’était pas la faute du prince-héritier d'Augustenbourg (l'ex-candidat adopté par l'opposition prussienne), si les circonstances avaient tourné de telle sorte que l'annexion fût maintenant comme unfait accompli; il prétendit qu’en réalite le comte de Bismarck n'avait jamais voulu faire du Schleswig-Holstein un Etat indépendant, que les habitants des Duchés ne s’y étaient point trompés, et qu'à cette cause devaient être attribuées leurs dispositions défavorables à la Prusse; puis il blâma la nomination de M. Scheel-Plessen comme président supérieur des Duchés, ainsi que celle de plusieurs membres de la régence qu'on y avait instituée, et finit par s'étendre sur la question
de la ligne frontière qui devait séparer le Schleswig-Nord du Danemark. — En réponse aux orateurs que la Chambre venait d'entendre, le comte de Bismarck prononça le discours suivant:
M. le député opine pour l’annexion. Je regrette qu'il ait dépassé son propre but, qui était de motiver son vote, en essayant de prouver que les Schleswig-Holsteimois avaient lieu d’ètre de mauvaise humeur à l'égard de ce tout ce qui leur est arrivé par le fait de la Prusse.
Je me permettrai d’abord de rectifier encore une fois quelques faits inexacts sur lesquels l’orateur à établi son argumentation. Je déclare positivement faux que le prince d’Augustenbourg ait jamais accepté les conditions posées par la Prusse en février (1865), et si l’on maintenait ces assertions erronées, nous serions forcés de publier les lettres écrites à ce sujet, bien que dans l’origine elles n’aient pas été destinées à voir le jour. Le prince n’a jamais accepté nos conditions qu'en se conservant une échappatoire (!); il n’a fait que nous convaincre qu'au lieu de chercher à obtenir l’assentiment des états (*), réservé par lui, pour accepter ces conditions, il s’efforcerait plutôt de se soustraire à quelques-unes d’entre elles, précisément les
1 Voir p. 167.
2 Diète du Schleswig-Holstein,
plus importantes, au moyen du refus des états. Je dois contester d’abord que le prince ait été dans une disposition d'esprit irritée lors de l'entretien connu, et si souvent cité (1), que l’orateur à rappelé encore une fois, — bien que je ne sache pas ce qu'il a à faire avec le but que nous nous proposons aujourd'hui. Cet entretien dura trois heures, de neuf heures à minuit. A la fin, le prince prit congé de moi d’une façon parfaitement amicale, en me disant qu'il réfléchirait sur ce sujet à Dolzig (*) et m'écrirait de là. C’est dans mon intérèt personnel que je dois contredire l'assertion du préopinant. Je n'ai pas l'habitude d’être impoli chez moi et en tête-à-tète; dans les négociations politiques je crois m'être toujours conduit de telle façon que ma partie adverse n'ait eu aucun motif réel d’être dans un état d'irritation. Si j'avais su qu'on porterait aujourd'hui ces détails à la tribune, j'aurais, pour plus de précision, consulté les pièces qui se rapportent à cette affaire. Je ne puis me rappeler tout ce qui se passe en trois ans, mais je me souviens très précisément que les prétentions prussiennes, telles que je les fis entrevoir alors au prince, allaient beaucoup moins loin que les conditions de février. Il s'agissait d’un territoire comprenant le port de Kiel et sa banlieue, et aussi de positions fortifiées aux deux extrémités du canal de la Mer du Nord à la Baltique.
À ce moment, d’ailleurs, les relations militaires (des Duchés avec la Prusse) ne pouvaient être discutées entre nous d’une manière bien précise. Sur tous les autres points nos prétentions étaient beaucoup moins élevées que plus tard dans les conditions de février, et je crois être sûr de m'être exprimé dans ce sens. Je me souviens parfaitement que, lorsque je parlai de la banlieue de Kiel, le prince fit remarquer qu'alors il pourrait s'agir de « milles carrés »; par là vous pouvez juger la mesure de ce qu'il était prèt à concéder.
+:Yoir.p. 178 ? Domaine situé en Prusse, où le prince avait alors sa résidence.
Que j'aie dit antérieurement à qui que ce soit que je préférais l’union-personnelle à l'intronisation de la famille d'Augustenbourg, je dois en douter très fort; — je ne puis naturellement, je le répète, me rappeler chaque parole dite par moi à plusieurs centaines de députations que j'ai reçues; — mais je ne saurais avoir parlé ainsi, Car ce n'a jamais été mon opinion, et pourquoi aurais-je dit précisément à ces personnes le contraire de mon opinion sur ce sujet? J'ai constamment maintenu la gradation suivante : l’union-personnelle serait meilleure que ce qui existait jusqu'ici, un prince indépendant meilleur que l’union-personnelle, et la réunion à l'État prussien meilleure qu'un prince indépendant.
Lequel de ces trois termes pouvait se réaliser, c'est ce que les événements seuls devaient apprendre. Si l’unionpersonnelle avait été le maximum de ce qu'il était possible d'atteindre, je n'aurais cru, eu ce moment, ct eu égard à la situation d'alors, ni avoir le droit ni qu'il n'appartint, dans l'intérêt de l'Allemagne, de refuser cet à-compte. Mais il est certain que, pendant toute l’année 1864, il nous à été impossible d'arriver à aucun accord acceptable avec le prince d’Augustenbourg, et que ce prince n’a pas consenti aux conditions que Sa Majesté et les ministres du Roi regardaient comme acceptables. Je pourrais aller plus loin, — si nous nous en venions un jour aux personnalités.
Encore l’année dernière, peu de temps avant les négociations de Grastein, j'ai demandé au ministre du Roi de Bavière, M. de Pfordten, s'il ne voudrait pas s’entremettre, afin que, pour éviter un conflit qui aurait pu embraser l'Allemagne entière, des négociations fussent ouvertes, par lesquelles le prince d’Augustenbourg serait amené à conclure avec Sa Majesté une paix acceptable pour la Prusse; et en même temps je déclarai que je ménagerais au prince un accueil favorable à la Cour de Prusse, sil voulait s'y rendre. M. le baron de Pfordten se chargea très volontiers de cette entremise; il s’'adressa donc au prince, — s’il s’est adressé également aux conseillers du prince, je l’ignore, —
mais plusieurs semaines s’écoulèrent sans qu'on lui fit aucune réponse, et celle qu'il reçut plus tard était un refus froid et hautain. J’ai des témoins à cet égard.
Lorsqu'ensuite on prétend qu’une différence peut être établie entre les conditions de conquête du Hanovre et celles du Schleswig-Holstein, une telle distinction ne peut ètre admise qu’en ce sens que notre droit de conquête est encore, de toute facon, plus fort dans les Duchés; 1l est double! Nous avons conquis les Duchés d'abord sur les Danois, puis sur le prince d’Augustenbourg, l’allié de nos ennemis pendant la guerre. Admettez que le prince fût effectivement souverain légitime, il a été, pendant la guerre, aussi bien l’allié de nos adversaires que ler roi de Hanovre ou l’Électeur de Hesse.
Mais il l’a été avec plus de circonspection, avec plus de caleul et moins de franchise. Si nous avions opéré moins rapidement vers le milieu de juin de cette année, nous aurions vu conformément à la résolution fédérale du 14 juin, se rassembler, en Hanovre, près de Stade, au point de concentration du corps Gablenz (autrichien), — des troupes hanovriennes et augustenbourgeoises pour opérer en Campagne contre nous et faire une diversion sur Berlin.
Je regrette que le préopinant soit descendu des hauteurs de la conception politique qui le distingue d’ailleurs, pour donner la publicité de la tribune, en ce moment, à des personnalités. Je ne connais pas individuellement les employés de second ordre dans l'administration du Schleswig- Holstein et n'ai pas le temps aujourd’hui de m'occuper d'eux. Je dois placer toute ma confiance dans le baron de Scheel- Plessen (président-supérieur des Duchés), et il en jouit au plus haut degré. C’est lui le premier Schleswig-Holsteinois qui dès l’année 1864, à Schœnbrunn, m'ait exprimé la ferme résolution de n'agir en aucun autre sens que pour l’annexion des Duchés à la Prusse, — et le soupçon qu'il serve les intérèts danois est tel qu’il ne peut le mériter, tel que je dois l’en défendre de la manière la plus formelle; je fais
fond sur sa fidélité autant que sur celle d'aucun autre serviteur de $. M. le Roi.
Une certaine latitude de pouvoir doit en ce moment lui être laissée par le gouvernement du Roi; que dans cette situation, un caractère entier et décidé comme celui dont M. de Plessen à fait preuve durant des années dans sa lutte contre le Danemark pour son pays, — ait des côtés incommodes et rudes, et que parfois 1l dépasse le but et blesse les amis au lieu des adversaires, cela peut être; pareille chose est souvent inséparable d’une nature mâle et énergique; mais Jai assez bien appris dans mes fonctions quon doit faire bon marché de tels inconvénients. Avec une individualité forte et sûre d’ailleurs, 1l faut s’attendre à de petits frottements et ne pas en faire un motif de rupture ou d’'incrimination. Je n’ai pas le temps et je ne regarde pas comme chose utile de centraliser tellement les affaires qu'on soit, en quelque sorte, incorporé dans chaque gendarme; et cest, en effet, un reproche justement adressé à l'administration prussienne qu'on ne puisse construire un pont dans le pays sans recourir au ministère ; au moindre grief local légitime, les esprits blessés sonnent, pour ainsi dire, la grosse cloche; ils demandent qu'on éloigne les plus hauts fonctionnaires et en même temps que tout le système soit changé.
Je passe à un reproche plus grave que M. le préopinant formule contre notre politique, et pour la discussion duquel il me faut revenir un peu en arrière; je parle de celui qui à trait à la rétrocession possible d’une partie du Schleswig-Nord. L'orateur se place, en nous faisant ce reproche, et, à ce qu'il me semble, en appréciant la situation du monde entier, — se place au point de vue exclusivement schleswig-holsteinois. Ce n'est pas ainsi que nous pouvons juger la question. Si nous étions seuls au monde avec les Duchés et le Danemark, ce paragraphe du traité de paix () n’existerait pas.
1 Article V de la paix de Prague (1866).
Je dois m'excuser d’entrer ici dans plus de détails que je n’en ai l'habitude, ou du moins de reprendre les choses d'un peu loin, pour vous expliquer quels motifs ont décidé le gouvernement du Roi à accepter dans le traité de paix un article que le sentiment public désapprouve et qui est, en apparence , à cContresens des succès éclatants remportés par la Prusse.
L'organisation politique que l’Europe à reçue en 1815, les rapports des Cabinets entre eux depuis cette époque jusqu’en 1840 offrent l’image d'un grand système défensif européen contre la France. C'était la réaction naturelle des guerres de conquête du premier empire français.
Ce système donnait à ses intéressés une sécurité, mais une sécurité dépendante, au moins pour la Prusse. — Tant que la Prusse y a appartenu, elle à dû supporter la malheureuse configuration qu'elle devait à 1815, et être contente quand inème de son pain bis.
Elle avait en revanche protection et sécurité. Les gouvernements précédents n'ont pas jugé à propos de profiter des occasions qui se sont présentées de rompre avec le système de 1815. Celui-ci est tombé sans que la Prusse s’en mêlât. Si done par sa chute, la sécurité générale avait beaucoup perdu, ce n’était point la faute de la Prusse; le système de 1815 a été renversé par l’année 1848, par la politique que depuis cette année-là ou plutôt depuis 1850, l’Autriche suivit envers la Prusse, politique qui rendait fort difficile le retour de la confiance et de la déférence que l’Autriche avait autrefois trouvées en nous. Lorsque la guerre d'Orient et l'attitude que l'Autriche prit alors vis-à-vis de la Russie eurent porté le dernier coup à la Sainte-Alliance, celleci, en se brisant, laissa derrière elle un état de choses où la Prusse était considérée, à tort ou à raison, par l’étranger et par une grande partie de ses propres sujets, comme ayant un besoin permanent de secours contre la France; et en se faisant fort de ce prétendu besoin de secours, on spéculait sur notre condescendance et notre modestie. Durant les dix dernières années, cette spéculation a été pous-
ANNEXION DES DUCHES. 231
sée très loin, notamment par l'Autriche et une partie de nos confédérés allemands. Qu'elle fût légitime, c'est une autre question. Les intérêts de la Prusse n'ont rien en soi qui ne nous fasse pas désirer la paix et des relations amicales de voisinage avec la France; d'une guerre avec cette puissance, füt-elle heureuse, nous n'avons rien à gagner. L'empereur Napoléon, au contraire des autres dynasties françaises, à reconnu en sa sagesse que la paix et la confiance mutuelle sont dans l’intérèt des deux peuples, — naturellement appelés non pas à se combattre l’un l’autre, mais à marcher ensemble et en bons voisins dans la voie progressive du bien-être et de la civilisation. Seule une Prusse indépendante peut entretenir de semblables relations avec la France, vérité que les sujets de l’empereur Napoléon ne reconnaissent peut-être pas tous également. Mais nous n'avons officiellement affaire qu'avec le gouvernement français. Une telle marche parallèle exige la réciprocité d’égards bienveillants pour les intérêts des deux peuples. Quels sont en somme, et sans tenir compte du choc accidentel que des événements passagers peuvent produire, quels sont les intérêts de la France par rapport à l'Allemagne? Examinons les sans prévention allemande, cherchons à nous placer au point de vue français; c'est la seule manière de juger avec équité des intérêts étrangers. Il ne peut être désirable pour la France qu'en Allemagne s'élève une puissance supérieure en force, telle que serait l'Allemagne entière sous l’hégémonie de l'Autriche, un empire de soixante-quinze millions d’âmes, une Autriche allant jusqu'au Rhin; — mème une France s'étendant jusqu'à ce fleuve ne formerait pas un contrepoids suffisant. Pour une France qui veut vivre en paix avec l'Allemagne, c'est un avantage que l'Autriche ne fasse point partie de cette Allemagne, vu que les intérêts autrichiens se trouvent sur plus d’un point en collision avec ceux de la France, soit en Italie, soit en Orient. Entre la France et une Allemagne séparée de l'Autriche les points de contact d’où peuvent naître des rapports hostiles, sont beau-
coup moins nombreux; et que la France forme le vœu d’avoir pour son plus proche voisin un peuple avec qui elle ait chance de vivre en paix, et contre lequel 35 ou 38 millions de Français seraient parfaitement de force à lutter dans une guerre défensive, c’est là un intérêt naturel qu'on ne peut la blâmer d’avoir à cœur. Je crois que la France, dans la juste appréciation de ses intérêts, ne saurait permettre que ni la puissance prussienne, ni la puissance autrichienne disparaissent.
Quel est ensuite l'intérêt de la France dans le développement européen, surtout sous la dynastie actuelle? C’est que les nationalités soient respectées. Ce principe est celui d’après lequel la France a dès l’origine envisagé la question danoise; déjà dans la conférence de Londres (1864), et durant la période de temps qui l’a précédée et suivie, le gouvernement français s’est montré moins hostile aux prétentions allemandes vis-à-vis du Danemark, en tant que ces prétentions se rencontraient avec l’idée des nationalités. L'application complète de ce principe est impossible, comme on sait, sur les frontières danoises, parce que les nationalités y sont si mélangées, que nulle part on ne peut tirer de ligne-frontière qui les sépare entièrement; mais c’est le principe en grand que la France à défendu et qui lui permet à elle de ne pas opposer aux aspirations allemandes avec autant de vivacité que d’autres puissances l'ont fait.
Cependant, on est souvent revenu sur cette question (du Schleswig-Nord) dans des pourparlers confidentiels avec le Danemark, avec d’autres puissances aussi; nous n’avons jamais pris l'initiative, parce qu'il ne nous convenait pas de la prendre. Mon opinion à toujours été qu’une population qui manifeste sa volonté constante et réellement incontestable de n'être pas prussienne ou allemande, qui manifeste une volonté non moins incontestable de se réunir à l’État voisin dont elle est immédiatement limitrophe et qui appartient à la même nationalité qu'elle, n’ajoute aucune force à la puissance dont elle tend à se séparer. On peut avoir des motifs impérieux de ne pas céder cependant
aux désirs de cette population; il peut exister des obstacles de na'ure géographique qui rendent impossible d’avoir égard à ces vœux. Il s’agit de savoir si et en quelle mesure cela s'applique au cas présent. La question est ouverte; toujours, en la discutant, nous avons ajouté que nous ne pouvions jamais condescendre à compromettre par quelque arrangement que ce füt notre ligne de défense militaire, mais que si des vœux étaient exprimés d’une manière incontestable et avec indépendance, des vœux dont la persistance et la loyale constatation fussent évidentes, — nous pourrions y avoir égard, selon les circonstances, vu la position géographique des populations formant ces vœux. Tel est à peu près le résumé d’un certain nombre de pourparlers confidentiels qui ont eu lieu dans l'intervalle. (1)
Les choses en étaient là, lorsqu'en juillet de cette année la France se trouva en position d’accentuer ses propres désirs à cet égard plus fortement qu’elle n'avait fait jusqu'alors. Je n'ai pas besoin de vous représenter la situation, elle est assez connue et personne n'aurait voulu exiger alors de la Prusse qu’elle fit à la fois deux grandes guerres européennes, ni que dans un moment ou déjà celle en faisait une et avant d'avoir assuré les fruits de cette guerre, elle compromit ses relations avec d’autres grandes puissances.
Dans ces circonstances la France fut appelée par l'Autriche comme médiatrice entre les belligérants, appelée donc d’une façon tout à fait légitime par l’une des deux parties engagées dans la lutte, à faire valoir sa propre Opinion. Que la France ait eu égard aux nécessités de sa politique, nul ne peut le trouver mauvais; quant à dire si elle à fait valoir ses vues avec modération, il est encore prématuré, je crois, pour le public, d'en juger, et je voudrais vous prier de laisser cette appréciation au gouvernement. Pour nous la question était de savoir, non pas Si
1 Depuis la conférence de Londres (1864) jusqu'à la paix de Prague,
nous regardions ce qui nous était demandé comme conforme aux vœux des Schleswig-Holsteinois, mais si, dans la situation où, étant aux portes de Vienne, nous nous trouvions par rapport aux autres puissances européennes — nous voulions accepter ou refuser la totalité de ce que l'Autriche nous offrait par l'entremise française. Les éléments d’une décision n'étaient pas sous la main aussi complets alors que nous l’eussions désiré; quant aux négociations de détails, il n’y fallait pas penser; nos communications étaient interrompues, les télégrammes mettaient trois jours, parfois six, à parvenir des résidences européennes au quartier général, parce que les lignes sur le théâtre de la guerre se trouvaient souvent coupées. C’était donc uniquement la situation générale de l’Europe et la disposition personnelle, en ce moment, de $. M. le Roi qui devaient déterminer la décision à prendre. Nous avions un solide appui dans la fidélité inébranlable de notre alliée l'Italie, fidélité que je ne saurais assez honorer et dont je ne puis apprécier le prix assez haut.
Le gouvernement italien a résisté avec une grande fermeté à la tentation de se laisser détacher de l'alliance par un cadeau de l'Autriche, l'ennemi commun, et nous fondons sur ce fait nos espérances pour l'avenir des relations amicales et naturelles entre l'Allemagne et l'Italie.
Mais malgré toute la valeur pour nous de cette alliance dans les négociations diplomatiques et sur le champ de bataille, nous avons puisé dans la situation générale la conviction qu'il ne fallait pas tendre l’arc trop fortement, que nous ne devions pas, en rejetant certains détails, remettre en question l’ensemble des avantages obtenus et faire dépendre leur confirmation peut-être de nouvelles complications européennes. Il est très difficile dès l’abord de voir et d'apprécier si la discussion des conditions qui vous sont offertes ne vous conduira pas, souvent d’un point de départ sans importance, à un grave différend. J’ai moi-même conseillé sans détour à Sa Majesté, — les projets de médiation nous ayant été soumis à prendre ou à laisser, —
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de consentir et d'accepter, et de ne pas faire comme un joueur téméraire qui remet encore une fois tout en jeu.
Telles sont les circonstances, Messieurs, sous l’empire desquelles est née cette clause du traité. La rédaction vague qu'elle à reçue nous laisse uue certaine latitude dans l’exécution; mais je regarde comme nécessaire de faire remarquer que, tout en ne nous opposant pas à l'amendement de la commission, 1l est impossible que nous puissions nous laisser délier par la commission et par les votes du Landtag des engagements que nous avons pris. Ces engagements nous devons les remplir; mais nous les exécuterons de telle manière qu'il ne reste aucun doute sur le vote des populations (du Schleswig-Nord) d’après lequel nous procéderons, aucun doute sur la sincérité, sur l'indépendance de ce vote, sur la volonté définitive que les populations auront ainsi manifestée. (1)
Je ne sais si la discussion se prolongera ou si une demande de clôture va être faite bientôt. Dans le premier cas, je m'adresserai à ces Messieurs (de la Gauche) en les priant de ne pas faire servir le débat en ce moment à l’émission d'idées de parti plus ou moins hostiles, mais de tourner leurs regards exclusivement au dehors et d’avoir toujours présente devant les yeux cette nécessité qu'il nous faut nous serrer les uns contre les autres et faire face à l'étranger, pour défendre en commun nos intérêts. Je serais d'autant plus satisfait, si ma prière était entendue, que je ne puis malheureusement suivre ces débats jusqu'à la fin, étant obligé, à présent, d'assister aux délibérations des plénipotentiaires fédéraux de l'Allemagne du Nord.
1 La stipulation relative à ce vote des populations, dans l’article V du traité de Prague, est ainsi conçue :
TRES si les populations des districts septentrionaux du Schleswig font connaître par un libre vote leur désir d'être réunies au Danemark, ces districts devront être retranchés du Schleswig pour faire retour au Danemark“.
Après ce discours, le député Twesten modifia ce qu'il avait dit au sujet de M. de Scheel-Plessen et affirma n'avoir pas exprimé d'idées de parti hostiles à la politique allemande du Cabinet. — Le ministre-président reprit la parole :
Je répondrai à M. le préopinant que ce n’est point son discours qui m'a donné sujet de protester contre des idées de parti; j'ai exprimé seulement les craintes que m'inspirait la liste des orateurs encore inscrits. Je rends volontiers au préopinant le témoignage que vis-à-vis de l’étranser il a toujours placé le pays au-dessus du parti Quant à l'attaque contre M. de Scheel-Plessen, j'avais compris, 1l est vrai, que l’orateur lui imputait encore aujourd'hui des sympathies danoises, et je me suis cru obligé de prendre le parti d'un ami absent.
Loi électorale pour le Parlement de l’Allemagne du Nord. — La commission de la Chambre des Députés proposait d'amender comme il suit l’art. 1er du projet de loi: — ,il sera élu un Reichstag pour discuter la Constitution et les institutions de la Confédération de l’Allemagne du Nord“. — Le comte de Bismarck prononça sur ce sujet le discours suivant :
Le gouvernement du Roi s’est abstenu hier de prendre part à la discussion générale, d'autant que le rapporteur et M. le député Simson ont exposé avec des paroles plus éloquentes que celles que j'aurais eues à mon service, ce que le gouvernement du Roi aurait pu dire pour la défense de son point de vue et du projet de loi en sa forme primitive.
Quant à ce qui concerne les amendements présentés soit dans la commission, soit dans la Chambre, je me permettrai pourtant quelques observations, et bien que je range parmi ces amendements l’article 1% tel qu'il est rédigé par la commission, je crois devoir présenter, en dehors et au delà de cet article, quelques considérations applicables à l’ensemble des amendements.
LOI ÉLECTORALE POUR LE REICHSTAG
Selon le projet de Confédération joint au projet de loi, nous sommes convenus avec ceux des gouvernements qui l'ont adopté en entier que «les gouvernements confédérés ordonneront en même temps que la Prusse les élections de députés au Parlement qui doivent être faites sur la base de la loi électorale de l'empire du 12 avril 1849 (1), ct convoqueront de concert avec la Prusse le ARerchstag». Cet engagement pris par les gouvernements devient d'autant plus sujet à discussion que nous nous éloignons davantage de la loi électorale de 1849. C’est pourquoi le gouvernement a voulu se tenir à cette loi aussi exactement que les différences de la situation semblaient le permettre, et s’est chargé en même temps de maintes choses dont il n'aurait pas eu l’idée dès l’abord, précisément parce que l'engagement des autres États reposait en termes précis sur cette loi, et que, si les autres gouvernements confédérés et leurs Diètes ne font pas preuve d’un empressement plus vif à adopter l’ensemble des dispositions préalables, qu'on n’en à montré ici dans quelques parties de l'assemblée, ils pourront facilement puiser dans chaque modification de la dite loi des prétextes et mème des motifs plausibles pour préparer de leur côté des empêchements à une œuvre désirée de nous tous.
J'ai déjà recu de quelques-uns de ces gouvernements des lettres officielles où ils expriment la crainte que des modifications du texte original de la loi électorale de 1849, des additions d’une certaine conséquence, ne les obligent à soumettre de nouveau le texte aux Diètes de leurs États. Je suis, il est vrai, bien éloigné d'accorder à ees assemblées l'importance de la représentation nationale de Prusse, mais en théorie le droit que vous prétendez avoir de modifier le texte de la loi électorale de 1849, ne pourra ètre contesté à la plus petite de ces Diètes, dès que ce droit sera exercé par vous; et si le vouyernement du petit État en question, — qu'il agisse de bonne foi, ou qu'il se serve d'un prétexte commode, — se retire sur ce terrain de la
1 Loi électorale faite par le Parlement de Francfort (1849). 16 *
résistance, le gouvernement prussien se trouvera ainsi dans un grand embarras. Devra-t-il poursuivre l’œuvre sans le consentement de tous? Menacera-t-il d’user de contrainte envers ces quelques opposants qui ont été nos alliés fidèles et dévoués? L'un et l’autre terme de l'alternative a ses difficultés, tout au moins ses inconvénients.
Parmi les gouvernements confédérés, les deux Meklembourg déjà n’ont pu accéder sans conditions, comme les autres, à la loi électorale de 1849, et se sont réservé d’obtenir à cet égard le consentement de leurs Diètes. Il a donc fallu conclure avec les deux Meklembourg une convention particulière, où se trouve un article 6 qui n'est pas dans les autres conventions faites avec nos confédérés. — Voici cet article :
Attendu que les gouvernements de Mecklembourg-Schwerin et de Mecklembourg-Strelitz ne peuvent, d’après la Constitution en vigueur dans les deux grands-duchés, statuer par voie législative, sans le consentement de leurs Diètes, sur une partie des attributions que le traité de fédération donne au Parlement, et que sous ce rapport ils ne peuvent immédiatement s'engager par traité d'une manière positive vis-à-vis d’autres Etats, — les gouvernements grand-ducaux de Mecklembourg doivent en signant le traité de fédération, réserver pour le moment leur déclaration ultérieure et définitive, mais seulement par rapport aux articles 2 et 5 du traité, — déclarant, quant aux autres articles, qu'ils
en acceptent la teneur dès à présent.“ . +
L'article 2 a trait aux bases générales tracées le 10 juin 1866 (1) et l’art. 5 aux élections pour le Parlement. |
L'art. 6 ajouté à la convention mecklembourgeoise se termine ainsi:
, La Prusse désire voir lever le plus tôt possible la clause suspensive stipulée ci-dessus à l'égard des articles 2 et 5; de leur côté, les deux Mecklembourg promettent de préparer sans délai cette solution et üe la presser autant que faire se pourra. “
I] n’est pas présumable que les deux Mecklembourg veuillent se mettre en opposition avec tout le reste de l’AIlemagne du Nord en persistant à s’exclure de nos institu-
1 Le 10 juin 1866, un plan de réforme fédérale avait été présenté par la Prusse à la Diète de Francfort.
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tions commuues, mais nous ne devons pas donner des armes à la résistance que les gouvernements mecklembourgeois, animés eux-mêmes de la meilleure volonté, doivent s'attendre à trouver chez eux, —en abandonnant sur les points essentiels cette base arrêtée déjà de concert avec les autres États. Les modifications proposées par la commission et les amendements au projet du gouvernement portent en somme la même empreinte que l’art. 1 discuté dans ce moment, lequel s’écarte du texte original de l'acte de fédération, en ce sens qu'il retranche le mot de concert qui, joiut à celui de discuter, a été employé pour définir la tâche du Parlement (1).
Le gouvernement du Roi n'a pas voulu s'opposer à cette modification de l'esprit du projet, parec qu'il craignait d'entretenir par son opposition la méfiance non-fondée, je puis le dire, d'où est issue cette autre rédaction de l’article 1°.
Quand je me reporte de quatre années en arrière à l'époque où j'ai eu pour la première fois l'honneur de me présenter devant vous comme ministre, je me rappelle qu'un des principaux organes du MNationalverein s'écriait alors : «Une dictature pour une politique allemande!» Vous m'avouerez, Messieurs, que l'attitude de la Chambre dans son ensemble et celle de Messieurs les auteurs des amendements s'accorde bien peu avec ce cri. Vous craignez que la politique allemande ne devienne trop dictatoriale et vous vous donnez des garanties contre une telle possibilité. Je pourrais vous faire observer à cet égard que précisément le penchant à s'assurer les droits particularistes vis-à-vis de la communauté nationale tout entière, penchant qui est propre au caractère allemand, — a été la cause principale en
1 Le projet de loi portait qu'un Reichstag serait élu pour discuter la Constitution fédérale de concert avec les gouvernements confédérés. Ce mot de concert avait une grande importance, parce qu'il prévenait le retour des prétentions parlementaires de 1848 et 1849. A cette époque, en effet, les représentations nationales, en Allemagne, prétendirent avoir seules qualité constituante,
mème temps et de la division de l'Allemagne et des difficultés de son unification. Combien nous sommes loin de la disposition d'esprit qui inspirait alors ce désir de dictature, c’est ce que montre l'impression produite par les débats d'hier sur une feuille berlinoise qui m'est tombée par hasard sous les yeux. Permettez-moi de vous en lire auelques lignes; voici comment s'exprime cette feuille :
. C'est avec une certaine jalousie et des sentiments douteux que notre Chambre des Députés voit venir le Reëchstag. Elle ne veut lui concéder qu'une situation délibérative; il faudrait, suivant elle, que la Constitution fédérale, en tant qu'elle implique des changements de la Constitution et de la législation prussiennes, fût soumise préalablement au Landtag de Prusse. Cette même prétention, la Diète mecklembourgeoise, les Chambres saxonnes pourraient alors l’élever. Elles aussi pourraient dire: , Une solution de continuité du droit, un changement de notre
Constitution en dehors des dispositions qu'elle contient elle-même à cet effet, ne peuvent en aucun cas être admis. *
Les observations que je présente n’ont pas pour but d’attaquer directement l’art. 1% du projet de la commission; elles sont faites pour décharger le gouvernement du Roi de la responsabilité des retards et des difficultés que cette restriction du mandat du Reichstag pourrait causer.
Le gouvernement du Roi préfère néanmoins attaquer de front ces difficultés, dans l'espoir de les vaincre, que de donner par son opposition un nouvel aliment à la méfiance, à l'excès de précaution qui ont dicté l’article dont je parle.
Le député Schulze ayant rappelé les principes posés par la Prusse dans la séance de la Diète germanique du 14 juin 1866, et critiqué les
idées du gouvernement sur la future Constitution fédérale, — le comte de Bismarck répondit :
D'après l’exorde du préopinant je m'étais attendu à ce qu'il nous fit quelques propositions positives sur la substance future du Statut fédéral; j'étais fort curieux de les entendre et prêt à en profiter après mür examen, — car ce que je disais naguère, à cette place, du futur travail en commun du gouvernement et de la représentation nationale, n'était point une phrase vide de sens, jexprimais ainsi un sentiment vrai et une sérieuse in-.
tention; — mais je n'ai trouvé aucun point de vue positif dans le discours de M. le préopinant, à l'exception des droits fondamentaux (1), que je ne regarde pas comme étant de mon ressort. Néanmoins je me permettrai, plutôt pour éclairer l'opinion publique que pour défendre ce que le gouvernement du Roi à déclaré dans le cours des débats, — d'examiner de plus près quelques assertions du préo- ‘pinant.
L'orateur a blämé d’abord le dualisme du projet primitif, où la Bavière avait conservé le commandement en chef des forces fédérales dans l'Allemagne du Sud. Je rappellerai que ce projet a été élaboré avant la guerre, lorsqu'on n'avait pas encore tout à fait renoncé à l'espoir d’éviter la lutte; 1l était calculé en vue d'un débat et d’un vote pacifiques, et le but qu'on se propose d'obtenir par la paix est moindre sans doute que celui auquel on veut atteindre après une guerre victorieuse. Cependant, je ne puis considérer le projet en question comme reposant sur ce principe du dualisme. L'institution dualiste proposée alors s’appliquait uniquement au côté militaire de la Constitution f6dérale, parce que nous étions convaincus que la prétention de la Prusse à commander l’armée tout entière de la Confédération ne pouvait prévaloir à cette époque par des voies pacifiques. Du reste le parlement commun, la législation commune sur les principales questions de la vie publique eussent encore créé un lien d'unité suffisamment fort, si l'on compare l’ordre de choses que nous voulions établir alors avec celui qui existait à la même époque.
M. le député à critiqué comme trop minime ce qui est obtenu aujourd'hui et ce à quoi nous aspirons. Oui, Messieurs, ce terrain là de tout temps à été le plus favorable à l'opposition pour attaquer le gouvernement: toujours on représente comme une nécessité pressante ce qui ne peut s'obtenir pour le moment, et toujours c'est le gouvernement qu'on rend responsable de ce qu'on ne l'ait pas ob-
1 Grundrechte, principes généraux de philosophie politique, — quelque chose comme les Droits de l'homme,
tenu; jamais la maxime: — «le mieux est l'ennemi du bien» n’a été mise en pratique par l'opposition vis-à-vis du souvernement. Mais je puis vous faire observer que peutêtre aurions-nous obtenu mieux, si la politique dont vous attaquez maintenant les résultats, avait été secondée par vous.
Que malgré le défaut de votre concours et bien qu’engagés dans cette lutte les mains liées, nous soyons cependant arrivés à de tels résultats, ceci ne légitime pont à mon sens les critiques de ceux qui nous ont empêèchés d’obtenir davantage. |
Un autre sujet de blâme pour M. le préopinant c'est que parmi les attributions du pouvoir central de la Confédération il soit question seulement de la représentation consulaire et non de la représentation diplomatique. Je crois, Messieurs, que vous exagérez l'importance de la diplomatie, en témoignant cette exigence. Je rappellerai qu'en 1848 et 1849 on a perdu le meilleur moment, le plus favorable, par des négociations avec les gouvernements sur ce même point; les gouvernements qui auraient dü ainsi renoncer à leurs représentations diplomatiques, donnaient précisément à ce droit honorifique une valeur démesurée; je dis démesurée, car si la position d’un prince qui règne sur l’un des États de la Confédération est de nature à intéresser l'étranger, aucune clause ne pourrait empêcher ce prince d’avoir dans une résidence étrangère un officier, un ami, un homme d’affaires, un négociant, avec lequel il corresponde, ou de recevoir chez luimême des agents politiques sans costume officiel qui frappe les yeux. Si, au contraire, le prince dont il s’agit n’a pas une position politiquement assez importante pour que l’étranger recherche les relations avec lui, il peut nommer des ambassadeurs tant qu'il lui plaira, cela n'importe guère, et la Diète de ses propres États saura mettre un terme à ce luxe coûteux. ;
En pareille matière demander l'épaisseur d’un cheveu de plus que ce qu’on doit avoir, que ce qui est nécessaire pour servir de base à un développement pratique dans l’avenir, — Cest, à mes yeux, une faute, qui toujours s’expie.
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Je prierais, d’ailleurs, le préopinant de considérer que ces choses là ne se créent pas, ne se peuvent faire à volonté sur des plans théoriques, mais qu'elles naissent d’un développement historique. Il est facile à une représentation nationale de céder au penchant de faire des amendements et de corriger les projets de loi du gouvernement, — facile quand on est exempt de toute responsabilité, d'attendre les résultats et de laisser après cela le reste au ministre, à qui la tâche incombe de composer un tout en harmonie avec les autres pouvoirs qui régissent la vie politique à l’intérieur et à l'étranger. Combien cette tâche est rendue difficile par le fait que vous vous dégagez vous-mêmes de toute responsapilité à l'égard du résultat, c'est ce que celui-là seul peut apprécier qui a accompli une semblable tâche.
L'orateur nous fait un reproche de ce que la victoire
remportée par les troupes n'ait pas été mieux mise à profit sur le terrain politique. Messieurs, évaluer la portée d’un succès militaire au moment où on le remporte, est un des problèmes les plus difficiles de la politique. On peut bien facilement se tromper; si nous nous sommes trompés nousmêmes, l’avenir le montrera peut-être; il pourra montrer Si nous avons bien choisi le moment pour conclure la paix et la suspension d'armes, et si nous avons bien fait de nous contenter des conditions que nous avons pu obtenir alors. C’est à l’histoire qu'il doit être réservé de mettre en lumière toutes les causes qui ont concouru à produire le fait; et quand vous les connaîtrez toutes, je crois que vous ne refuserez pas au gouvernement le témoignage quil a profité assez hardiment de la victoire.
On peut très facilement dépasser le point au delà duquel l’ardeur à profiter encore de la victoire dégénère en une confiance aveugle qui remet en -jeu tout ce qu'on à gagné, — et plus ce gain est déjà grand, moins aisément on se décide à faire de la victoire un tel usage, qui aurait non plus le caractère du courage, mais celui de la témérité.
J'ai déjà indiqué que nous croyons posséder dans ce qui est obtenu la base nécessaire pour créer des institutions
qui répondent à un sentiment raisonnable de nationalité allemande; il se comprend de soi que nous ne pouvons immédiatement vous offrir sur table ces institutions déjà toute faites, Rome n’a pas été bâtie en un jour, et des créations historiques moins importantes que Rome veulent aussi leur temps et leur préparation. Ni M. le préopinant était du côté de la Chambre ou du monde politique où je suis moi-même, il reconnaitrait cette vérité avec plus d'équité qu'on n'en peut trouver dans le blâme exprimé par lui.
Le député Dr Virchow, prenant ensuite la parole contre le projet de la commission, prétendit que le gouvernement, pour suivre la voie régulière, aurait dû communiquer les bases de la Constitution fédérale aux Chambres prussiennes et se mettre d'accord avec elles sur divers points; il déclara qu'il voterait le rejet de toute la loi afiu d'obliger le Cabinet à en présenter une nouvelle, où fussent définies les attributions du Parlement futur, et tracées les dispositions principales du Statut fédéral. — Le ministre-président répondit :
Je crois qu'avec la motion finale de M. le préopinant nous nous engagerions plus avant dans la voie, fausse à mon avis, que plusieurs amendements ont déjà prise, — en voulant qu'à propos des débats sur la loi électorale, la Constitution de l'empire d'Allemagne soit faite et achevée déjà dans la Chambre des Députés prussienne. L'orateur que nous venons d'entendre montrait lui-même dans la première partie de son discours les inconvénients de cette voie, quand il à fait ressortir les difficultés qu'il y aurait à imposer le résultat de cette délibération à l’autre partie, c'est-à-dire à nos confédérés. Je suis d'accord sur plusieurs points essentiels avec M. le préopinant; mais il y à cette fatalité entre nous que, là mème où l’entente existe pour le fond, la forme est plus semblable cependant à celle de la divergence qu'à celle de l'accord.
J'ai pris la parole principalement pour rectifier une assertion. M. le préopinant à cité une tournure dialectique, dont je me serais servi, et il ne l’a pas fait exactement, ce me semble. Autant qu'il m'en souvient, j'ai dit à un des orateurs précédents : Je n'aurais pas le courage de eri-
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tiquer la mesure des avantages acquis, si je devais me dire que jai entravé de toutes mes forces dans sa tâche celui qui les a obtenus. Le préopinant avait donc perdu de vue une chose sur laquelle je ne puis assez insister, c’est que nous ne sommes pas au terme de notre politique mais au commencement, et vous commettez une injustice envers nous lorsque vous traitez ce qui est aujourd'hui comme quelque chose d'accompli, de terminé. L'orateur a donné à entendre que nous n'arriverions pas au but; si cependant nous l’atteignions, il se rangerait alors du côté du gouvernement. La haute valeur que j'attache à ce concours, m'engage à soumettre au jugement de l'orateur lui-mème une considération. Depuis quatre ans, il à toujours prophétisé, quant aux résultats de notre politique, le contraire de ce qui est arrivé; je crois donc et j'espère que cette fois encore 1l se trompera de la même manière, et que par suite il peut hardiment se rallier, dès aujourd'hui, à la politique du gouvernement.
Le comte de Bethusy-Huc avait proposé d'ajouter dans l’art. [er (tel que la commission l'avait modifié), après le mot ,délibération* ceux de , et de concert‘ (1); les députés Schulze-Delitzsch et Waldeck débattirent cet amendement. — Le comte de Bismarek reprit ensuite la parole :
Avant que la clôture soit prononcée, j'ai voulu seulement constater que si vous persistez à maintenir l’art. [®r, le gouvernement, comme je l'ai déclaré au début de la séance, l’acceptera dans l’intérèt de la paix entre nous, mais que la rédaction de cet article, telle que M. de Bethusy-Huc l’a amendée, lui plait mieux, parce qu'elle se rapproche davantage des termes du traité que nous avons conclu avec les autres États confédérés. Le préopinant (Waldeck) donne peu de-poids à la résistance possible des autres États. Sans doute leur résistance matérielle ne serait pas importante, mais je ne veux pas estimer si bas la résistance légale que ces États sont en droit de nous faire. Je ne demanderai pas si la situation générale, pen-
1 Voir plus haut l'explication de ces termes.
dant que la question se déciderait, — au cas où celle-ci dût se traiter à loisir et commodément, et qu’on se donnât toute latitude de temps pour la résoudre, — ne pourrait pas se modifier essentiellement, de telle sorte qu'il nous fallüt attacher nous-mêmes plus d'importance que maintenant à la résistance matérielle. Mais ce qui, selon moi, importe au plus haut point, c'est la résistance légale que nos confédérés sont en droit de nous faire.
Quant aux appréhensions, plusieurs fois exprimées 101, que le Parlement ne réduise singulièrement la sphère d’action et la plénitude des pouvoirs de la représentation nationale prussienne, je répondrai que ce Parlement se composera en majeure partie de représentants prussiens et librement élus par le peuple prussien, c’est-à-dire de vos compatriotes, peut-être de vous-mêmes. Pourquoi, en effet, la plupart d'entre vous ne se retrouveraient-ils pas au Parlement, puisque les élections, quelle que soit la loi électorale, ont toujours et en tout un résultat exactement conforme au courant du jour? C'es pouvoirs parlementaires (dont vous craignez le déplacement)seraient doncreportés du peuple prussien au peuple prussien. Vous auriez dans ce Parlement, borné comme il est à l'Allemagne du Nord, — de 238 à 240 membres prussiens sur un chiffre total d'environ 290, et ainsi se composerait une forte majorité née prussienne sur laquelle vous pouvez très bien vous reposer avec confiance du soin de sauvegarder, de son côté, les droits du peuple prussien. Si donc l’amendement du comte de Bethusy-Huc est adopté par la Chambre, cette autre rédaction, je le répète, paraîtra plus-acceptable au gouvernement que le texte de la commission. il est rejeté, le gouvernement cherchera, comme je l’ai déjà dit précédemment, à surmonter les difficultés, plus grandes, il est vrai, qu'on lui aura créées ainsi; y réussira-t-1l? ... le succès dépend de Dieu.
Les deux préopinants ont soulevé la question de savoir si le gouvernement du Roi, — spécialement si le ministre actuel des affaires étrangères a calculé d'avance les
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annexions dans la mesure où elles sont faites, sil a toujours tendu à un développement de la politique allemande par la voie actuellement choisie. Quant à l'étendue des annexions, elle dépendait avant tout de la grandeur des succès militaires et de la manière dont les puissances européennes se grouperaient au moment décisif; ce résultat futur se dérobait done aux calculs diplomatiques; mais, que victorieux, nous ne fissions aucune annexion, — il est vrai, je ne l'ai pas cru. |
Pour ce qui est de ma situation dans la question allemande, j'aurais pensé qu’à cet égard MM. les préopinants devaient avoir les éléments nécessaires pour s'orienter d’avance d’une manière assez exacte. Je ne puis exiger, sans doute, que vous connaissiez les débats intérieurs de la Diète germanique et les procès-verbaux de ses séances. Je ne sais pas non plus si les tentatives en faveur d'un parlement douanier allemand, faites au début de mon ministère actuel, sont arrivées officiellement à la publicité et sous quelle forme, mais je puis affirmer avec certitude que dès l’automne 1863, on a opposé aux visées autrichiennes dans le congrès des princes à Francfort (!) un programme portant ma signature, le même exactement qui vous est soumis aujourd'hui; vous ne pouvez donc, Messieurs, être dans une si complète ignorance du but que le gouvernement poursuit en fait de politique allemande, — et que vous ne l'aidez pas à atteindre. |
Pour ce qui concerne les «droits fondamentaux», j'espère, Messieurs, que vous aurez senti vous-mêmes qu’en disant que ces droits ne sont pas de mon ressort, j'ai voulu indiquer par là que je ne m’engagerais pas dans une discussion sur ce sujet au moment où nous nous occupons de la loi électorale. L'examen de ces droits appartient à la discussion
1 Congrès des princes souverains de l’Allemagne tenu à Francfort S. M. sous la présidence de l’Autriche, du 15 août au 1er septembre 1863. — La Prusse n'avait pas accepté l'invitation qui lui était faite de prendre part à cette assemblée princière.
de la future Constitution allemande; ce sera le moment alors de se prononcer à cet égard.
Dans la suite de la discussion, le comte de Bismarek répliqua en ces termes à une observation personnelle du député Dr Virchow :
Je crois que l'honorable orateur dans sa péroraison n’a pas bien rendu le sens de mes paroles. Je n’ai aucunement contesté le droit de tout député d'exprimer son opinion sur les résultats obtenus par le gouvernement; j'ai dit seulement que, si J'avais rendu le succès plus difficile par tous les moyens possibles, par le refus de tout concours, je n’aurais pas ensuite le courage de dire au gouvernement: Tu n'as pas obtenu assez.
Dans la discussion du projet de loi relatif à un crédit de 60 millions de thalers demandé par le gouvernement pour couvrir les dépenses extraordinaires de l’armée et de la marine oecasionnées par la guerre de 1866, le comte de Bismarck qui assistait à la séance, quoique très souffrant, prononça le discours qui suit :
Je ne suis malheureusement pas en état, Messieurs, de suivre cette discussion importante comme je le souhaïtais, mais je n'ai pu résister au vif désir de vous adresser en quelques mots une prière, celle de juger le projet moins au point de vue financier qu’au point de vue politique.
Par ce projet le gouvernement du Roi vous demande surtout si vous avez confiance dans la direction quil a donnée jusqu'ici à la politique extérieure, si vous voulez témoigner 161 la ferme résolution du peuple prussien de maintenir les résultats acquis par la dernière guerre et de les défendre, s'il le faut.
J'espère que cette dernière nécessité ne se présentera pas, j'espère que durant les années prochaines, nous pourrons développer en paix pour le bien de l'Allemagne ce
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que nous nous sommes proposé de créer, en automne; mais nous n'avons pas de certitude à cet égard. Des manifestations officielles nous convainquent malheureusement qu'avec la paix l'esprit de conciliation n’a pas pénétré, comme nous le souhaitions, à la Cour impériale de Vienne. La situation des choses en Orient vous est connue; nous espérons qu'elle se réglera pacifiquement. S'il n’en était pas ainsi, Messieurs, les difficultés de ce côté pourraient se transformer tout-à-coup en une grave complication curopéenne. Auquel Cas, Si nous n'avons pas votre plein-pouvoir pour user d’un crédit, nous serions obligés de vous demander un emprunt dans un moment où le marché financier est mauvais, où peut-être, comme au printemps dernier, il n'existe pour ainsi dire pas, où toute manifestation dans ce sens de la part du gouvernement du Roi, ouvertement faite en vue d’une guerre, contribue nécessairement à augmenter la tension générale, à rendre le péril plus imminent; — dans un moment où le silence est le plus sûr moyen de conjurer les menaces de la situation, où toute parole du gouvernement ressemble à un défi, direct ou détourné, provoquant le danger.
S'il ne se produit pas d’éventualités où nous devions user de ce crédit, vous pouvez être assurés, Messieurs, et jen fais la promesse au nom du gouvernement, qu’on ne disposera du crédit accordé par vous dans aucun autre but que pour la défense du pays. Nous avons pu, au printemps de l’an dernier, et bien que l’aide du marché financier nous fit complétement défaut, — il ne s'agissait pas alors de conditions bonnes ou mauvaises, mais l'argent était absolument introuvable mème pour une administration des finances aussi solide qu'est celle de la Prusse, et nous n'en pouvions pas plus obtenir que le plus solide propriétaire n’en trouvait sur des immeubles francs d'hypothèques, — nous avons pu, dis-je, nous suffire nousmêmes, parce que les caisses de l’État, grâce à l'excellent régime financier de la Prusse, étaient abondamment pourvues et qu'il y avait abondance également de matériel et de
provisions de guerre. Dans cet ensemble de nos ressources la dernière année a produit naturellement des lacunes, qu'il est indispensable de combler, si nous voulons faire face avec la même vigueur aux dangers de l'avenir. Le surplus de ce qui sera nécessaire pour remplir ces vides, ne doit être employé, je le répète, que si la défense du pays l'exige et dans la mesure de cette nécessité. |
C’est en ce sens, Messieurs, que je vous prie d’affirmer par un vote approbatif que la réconciliation des esprits, que l'intention de travailler en commun au bien du pays — au bien de la patrie prussienne, et de la plus grande patrie allemande — sont sincères et profondes, et que vous avez en nous la confiance que nous n’emploierons ces sommes que pour mener à bonne fin la politique telle que nous l'avons inaugurée, et telle, je le crois, que vous l’avez en grande majorité approuvée.
Je dois m'abstenir d'entrer dans les détails His amendements proposés; je pense que M. le ministre des finances vous aura déjà déclaré que l’un de ces amendements, celui qui porte les noms de MM. Rœpell et Michaelis, répondrait au but du gouvernement autant que le projet de loi même. |
Dans l’article 17 du projet de loi électorale la commission avait introduit un paragraphe garantissant l'irresponsabilité des membres du Reichstag pour leurs opinions et leurs paroles. Ainsi amendé, l’article avait été adopté, sans opposition de la part du gouvernement. — Un autre amendement, portant sur l’article 18, proposait d'accorder aux membres du ÆReichstag des indemnités de déplacement et de présence; le député comte de Schwerin combattit cet amendement, parce qu'il ne convenait pas, suivant lui, de décider à cette occasion une question de principe. — Le comte de Bismarek prit alors la parole :
Je ne puis que m'en référer brièvement à ce que M. le comte de Schwerin a dit sur cette question. Le gouver-
nement du Roi s'est abstenu de toute observation à l'égard du paragraphe de l’article 17 concernant la liberté de parole, bien qu'il dût se dire que cette disposition trouve sa véritable place non pas dans la loi électorale, maïs dans la Constitution ou le règlement du parlement allemand. Par son silence il a pris du moins l'engagement moral de défendre cet article dans les délibérations avec les gouvernements confédérés, et il espère pouvoir le faire sans compromettre l’œuvre fédérale; mais il est douteux qu'il püût défendre avec la même confiance l’article 18. A mon avis, c'est au Parlement allemand qu'il appartient plutôt de décider cette question. Si elle y est résolue par l’affirmative, je crois que la résistance sera difficile. Mais si, d'après l'initiative que le Landtag prussien aurait prise, cet article était défendu par le gouvernement du Roi dans les réunions (des gouvernements confédérés) où l’on devra s'entendre sur les divers projets (concernant l'institution fédérale), et que les négociations en fussent rompues, parce qu'on trouverait là une objection de principes ou des prétextes reposant en apparence sur des principes, il n'y aurait pas, je crois, au jugemeut de l'opinion publique, un plus fàcheux obstacle contre lequel püt échouer le parlement allemand que cet article des indemnités parlementaires.
Élections fédérales dans le Mecklembourg. — Le député Dr Lœwe, ayant demandé au ministère s'il avait fait des démarches pour obtenir l'abrogation de certaines dispositions de la loi électorale publiée dans les deux Mecklembourg (pour les élections du Parlement fédéral), — dispositions contraires à celles de la loi électorale de l'empire (1849) et à l’article 5 du traité du 21 août 1866 (1), — le comte de Bismarck répondit :
1 Traité qui a fait entrer les deux Mecklembourg dans la Con-
fédération de l'Allemagne du Nord.
Le gouvernement du Roi aurait désiré lui-même établir un accord complet dans les lois électorales des différents États confédérés. Qu'il y fût autorisé dès l’origine par les traités fédéraux, C’est une question discutable. Les termes qu'on a cités de ces traités ne disent pas: «1l sera procédé à l'élection d’après la loi électorale de l'empire», mais «il sera procédé à l'élection sur la base de la loi électorale de l'empire». Je concède qu'on serait fondé à interpréter ces derniers termes aussi dans un double sens. Mais il est un fait qui parle en faveur de l’interprétation la plus large, c’est que dès l’abord nous n’avons pas regardé comme applicable aux circonstances politiques actuelles la loi électorale de l'empire dans sa forme primitive. Nous y avons fait quelques modifications. D'ailleurs, lors même que le
gouvernement du Roi eut été autorisé dans le principe à
exiger de ses confédérés une observation plus stricte de la loi électorale, 11 n'aurait plus un tel droit dans la situation actuelle des choses, la Prusse elle-même ayant adopté, sur la proposition de cette Chambre, d’autres modifications essentielles, en dehors de celles que le gouvernement avait dù y apporter. Je vous rappelle, Messieurs, que lors de la discussion qui à eu lieu à ce sujet, dans la séance du 12 septembre, je vous dissuadais de faire ces modifications. Je vous disais alors :
(Lisant:) , Cet engagement pris par les gouvernements, nos confédérés, devient plus discutable, à mesure que nous nous éloignons davantage du texte primitif de la loi électorale de 1849. C'est pourquoi, dans le projet, le gouvernement s'est.tenu à cette loi d'aussi près que les dittérences de la situation semblaient le permettre. “
et dans un autre passage :
(Lisant:) , J'ai déjà reçu de quelques-uns de ces gouvernements des lettres officielles, où ils expriment la crainte que des modifications du texte primitif de la loi électorale de l'empire (1849), des additions d'une certaine conséquence ne les obligent à soumettre de nouveau le texte à leurs Diètes. Je suis, il est vrai, bien éloigné d'accorder à ces assemblées la même importance qu'à la représentation nationale de Prusse, mais en théorie, le droit que vous prétendez avoir de faire des additions au texte de la loi électorale de l'empire, ne pourra être
contesté à la plus petite de ces Diètes, dès que ce droit sera exercé ii... “(1
Après les modifications que nous avons faites, je ne : me crois pas autorisé réellement à exiger du gouvernement mecklembourgeois, qu'il s’abstienne à son tour de modifications.
L'auteur de l’interpellation s’en réfère à l'esprit de la loi; c’est là une idée vague qui exclut une demande faite en vertu des traités et l'exécution de cette demande, — dès qu'on ne s’en tiendrait pas à la lettre même de ces traïités. Maïs eussions-nous le droit incontestable d'adresser au Mecklembourg une demande fondée sur les traités, je ne penserais pas qu'il fût de bonne politique, je considérerais mème comme une faute politique de vouloir en ce moment faire usage d’un tel droit. Ce qu'il nous faut avant tout, cest que le Parlement se réunisse au plus tôt, et je n'ai pas une aussi petite idée de l'importance de ce Parlement que l’anteur de l’interpellation.
Au contraire, je pense que les dispositions de la nouvelle Constitution allemande, telles que la Prusse les propose, — étant ad.ptées par le Parlement, auront bien plus de poids qu’elles n’en peuvent avoir dans la phase où elles ne sont encore que le projet présenté par un seul des Cabinets, celui là fut-il, d’ailleurs, le plus puissant de tous.
Mais s’exposer aujourd'hui à retarder la réunion du Parlement en engageant de nouvelles négociations avec les gouvernements mecklembourgeois, en mettant ceux-c1 dans la nécessité de convoquer derechef leurs états et de discuter avec eux, — sans que nous pussions fixer un délai pour la décision qu'ils auraient à prendre, — ce serait là, selon moi, suivre une voie qui n'est pas celle que les circonstances nous prescrivent. Mon avis est donc que nous acceptions, cette fois, les députés mecklembourgeois comme ils nous sont donnés.
1 Voir p. 243.
Le député Jung proposait à la Chambre d'approuver ex bloc les résolutions prises au sujet du budget de 1867 en première discussion; il appuya sa motion en disant que le gouvernement avait promis de reconnaître à l'avenir le droit de budget de la Chambre. — Le ministreprésident fit à ce sujet la déclaration suivante :
Si la motion qui vient d'être faite obtenait l’assentiment de la Chambre, nous nous trouverions pour la première fois depuis cinq ans dans la situation de voir un budget légalement établi; pour la première fois, depuis que la Constitution est en vigueur, nous pourrions avoir un budget définitif avant le commencement de l’année pour laquelle il est fixé. Ce budget, tel qu'il est, laisse des demandes essentielles du gouvernement non satisfaites, demandes dont le rejet a rendu la direction du gouvernement non pas impossible, mais beaucoup plus difficile dans plusieurs branches, demandes dont la non-satisfaction, à notre sens, lèse des intérêts considérables du pays. Je ne puis énumérer les différents points sur lesquels porte cette insuffisance, jaffirme seulement de nouveau que le gouvernement n’a rien demandé dont il ne crût en conscience avoir besoin dans l'intérêt du pays. Si néanmoins le gouvernement veut essayer d'administrer avec ce budget durant la prochaine année, c’est pour prouver son respect à l'égard des décisions de cette Chambre, pour prouver sa sérieuse volonté de reconnaitre le droit de budget de cette Chambre, sa sérieuse résolution, comme il l’a exprimée, de travailler avec vous en commun à l’œuvre commune.
Un tel accord se réalisant, notre Constitution sera sortie victorieusement d’une dangereuse crise de cinq années, et grâce à des concessions de part et d'autre, nous serons entrés dans la voie que le gouvernement, il y a plusieurs années déjà, désignait comme le principe vital du constitutionnalisme, la voie des compromis, la voie de la con-
descendance réciproque et du respect mutuel de nos opinions (1).
Pour atteindre ce but, pour vous donner en même temps le gage que le gouvernement reconnaît sincèrement votre droit de budget, je déclare au nom du gouvernement que si le budget, tel qu'il est sorti de la première discussion de cette Chambre, est adopté en bloc, le gouvernement essaiera avec ce budget, lorsqu'il sera devenu loi, — conformément à vos intentions et aux possibilités politiques, — essaiera d'arriver au bout de l’exercice annuel, et il en appelera, l’année suivante, à la Chambre mieux informée, en lui demandant si elle ne trouve pas bon alors de nous accorder ce que vous nous refusez aujourd'hui.
Dans cette séance, le député de Waligorski (de la province de Posen) interpella le gouvernement sur les mesures qu'il avait prises ou comptait prendre pour régler les relations de frontières avec la Russie, conformément aux obligations internationales, — et motiva son interpellation en alléguant que ces relations de frontières avaient eu maintes fois à souffrir des actes de l'administration russe. — Le ministre-président comte de Bismarek, en réponse à l’interpellation, prononça le discours suivant :
Si l’auteur de l’interpellation avait pour but de créer au ministre de l'extérieur des embarras de nature à rendre plus difficile les affaires de son département, il y a tout à fait réussi. Un ministre des affaires étrangères ne saurait se faire 101 l'accusateur public d’un gouvernement voisin et ami, sans blesser toutes les traditions internationales. La voie adoptée entre gouvernements pour s'entendre sur des sujets de plainte, est celle de la correspondance diplomatique, non celle de la déclamation publique.
D'un autre côté, je ne voudrais pas qu'on püt inférer
1 Voir le discours prononcé dans la séance du 27 janvier 1863, page 20.
du silence du gouvernement, qu'à nos yeux les relations de frontières sont telles que nous pouvons les désirer. Je ne voudrais pas non plus, en vous développant les causes originelles de la situation présente, en vous expliquant la manière d'agir du gouvernement russe, avoir livré d'avance à celui-ci, dans les discussions que nous aurons avec lui, des arguments que nous avons gardés jusqu'ici par devers nous. Il est donc difficile pour un ministre des affaires étrangères de se prononcer publiquement sur une pareille question. Je crois que l’auteur de l’internellation à réuni des matérinux qui ont leur valeur et dont les autorités supérieures de Russie prendront volontiers connaissance par cette voie; j'aurais seulement désiré qu'il eùt été un peu plus bref, — ainsi abrégée, son exposition aurait trouvé plus de lecteurs dans les classes élevées, — et qu'il se füt préservé d’exagérations et d'insinuations malveillantes sur l'attitude du gouvernement du Roi en cette question et sur la manière dont il protège ses sujets; — insinuations que je repousse comme étant contraires à la vérité et qui, je le regrette, contribuent à diminuer le poids des faits recueillis par l’orateur sur le terrain de la politique commerciale. Sous ce rapport, je ne puis que partager le regret (déjà exprimé) que cette internellation n'ait pas été faite par quelqu'un qui se sentit tout à fait exempt de particularisme polonais et antiprussien.
Que les relations de frontières ne soient pas dans une situation reconnue normale par le gouvernement, et qu'un tel état de choses dure depuis cinquante ans, cest ce que prouvent les négociations continuellement reprises, — cet aujourd'hui, non sans apparence de succès, je le crois, — que l’on à suivies dans le but d’iméliorer nos relations de frontières avec la Russie. J'ai par hasard sous les yeux une collection de pièces concernant les négociations, — mais seulement celles qui ont un caractère de généralité et qui se rapportent à la seconde moitié de l’année 1842. Chacune des cinquante autres années n’a guère moins contribué que celle de 1842 à grossir le dossier de l'affaire. =
Et je ne parle pas iei des pièces bien plus nombreuses relatives à des plaintes particulières, pièces déposées dans nos bureaux et dans ceux de l'ambassade de Prusse à Saint- Pétersbourg; il ne s’agit que des négociations générales ayant eu pour but d'améliorer l’état de choses existant. Vous pouvez conclure de là que le gouvernement n’a pas épargné ses peines à cet égard. S'il s’en faut encore, malré cela, que la situation soit satisfaisante, l’auteur de l’interpellation va pourtant un peu trop loin quand il prétend que cest une conséquence de la violation des traités. Je serais très reconnaissant à qui me citerait des cas où cette violation de traités aurait eu lieu, — des cas spéciaux où l’on eût violé tel ou tel article formel des conventions en vigueur. Le gouvernement du Roi n’hésiterait pas à agir aussitôt pour le maintien des traités, et il est convaincu qu'en pareil cas il se ferait écouter des autorités supérieures de Russie.
L'auteur de l’interpellation a cité le traité du 3 mai 1819, mais d’une manière incomplète, comme cela est malheureusement arrivé plusieurs fois déjà quand on à cité des. conventions relatives à la Pologne. Jai iei l'original du traité, et vous me permettrez de vous lire in extenso les passages auxquels l’orateur s'est référé :
La navigation de tous les fleuves etc ,.,.“(1)
Jeci a été cité exactement; — et ensuite :
Sera libre de telle sorte qu'elle ne puisse être interdite à aucun des habitants des provinces polonaises qui se trouvent sous les gouvernements prussien et russe.“
Cette liberté n'était donc stipulée que pour les habitants des provinces polonaises, et 1l n’était pas question d'exemption de taxes, — ce qui ressort des articles suivants, où l’on définit exactement la nature des taxes 1mposées; — il ne s'agissait que de ne pas interdire la navigation.
1 Le traité est rédigé et cité en français.
Il en est de même d’un autre article, le 28, cité par M. le préopinant, où les deux gouvernements, pour témoigner «leurs vues bienfuisantes et pateraelles» sont convenus:
»de permettre à l’avenir et pour toujours entre toutes leurs provinces polonaises (à dater de 1772) la circulation la plus illimitée de toutes les productions et produits du sol et de l'industrie de ces mêmes provinces.“
Dans un article suivant il est question
, des productions de la nature du sol, des manufactures et des fabriques des provinces mentionnées.“
Ce sont ces clauses additionnelles qui rendent le traité inexécutable, tel qu'il fut stipulé alors. Et ceci, Messieurs, vous démontre l'inconvénient de pareilles interpellations. Nous n'avons jamais concédé au gouvernement russe que cette convention füt inexécutable; mais je préfère confesser publiquement qu’elle l’est en effet, que de laisser accuser le gouvernement de négliger à dessein ou de connivence les intérêts de sujets prussiens, en ne tenant pas la main à l'exécution des traités. Comme vous le voyez, Messieurs, par le peu que j'en ai lu, ce traité semble avoir en vue une unité douanière de l’ancienne Pologne dans ses limites de 1772. Je laisse à décider si les signataires de la convention l'ont crue exécutable. Mais qu'il soit impossible pour nous de démembrer le territoire douanier de la Prusse, c’est à dire d'en retrancher l'Ermeland (!), la Prusse occidentale et Posen, d'en séparer la Prusse orientale, bref de rompre le Zollverein à cause de cette convention, c’est ce qui n'a pas besoin d’être démontré. Il n’est pas moins impraticable pour la Russie de se diviser elle-même en deux territoires douaniers, dont l’un serait en decà des frontières polonaises de 1772, l’autre au delà. (Cet inconvénient radical qui existe dans le traité du 3 mai 1815, l’auteur de l'interpellation s’est gardé soigneusement de le signaler. A
1 Contrée de la Prusse orientale, dont Braunsberg était autrefois le chef-lieu.
son avis, la convention est l’unique base contractuelle que nous possédions vis-à-vis de la Russie. Je regretterais qu'il en füt ainsi, car la convention offre peu de valeur pratique; elle n’en à acquis que par des négociations ultérieures et des stipulations provisoires qui ont utilisé les droits résultant du traité; autres viennent ensuite; les dernières sont de 1842, époque
les premières datent de 1818, plusieurs
où la Russie a signé les «concessions définitives» qui forment encore aujourd'hui la base de nos relations commerciales. Ainsi, lorsque l’auteur de l’interpellation nomme le traité de 1815 notre seule base internationale, il nous accorde moins que nous ne possédons vis-à-vis de la Russie.
Quant à une violation des traités, si tant est qu’elle ait eu lieu, jen attends la preuve, et je n’hésiterai pas alors à en poursuivre énergiquement la réparation. Jusque là l’auteur de l’interpellation devra se contenter simplement de nous inviter à faire valoir vis-à-vis de la Russie les exigences de notre temps et les nécessités de nos provinces frontières. D'ailleurs 1l accordera lui-même que les exigences de notre époque n’imposent point d'obligations internationales à la Russie, et reconnaitra également que des obligations internationales contraignent tout aussi peu la Russie à avoir égard aux intérêts de nos provinces frontières.
Je me permets encore de relever une expression du préopinant qui rentre dans cet ordre d'idées; l’auteur de l'interpellation ne comprend pas que le gouvernement prussien ait pu approuver cet ukase. Messieurs, nous ne sommes point consultés sur les lois qui se font en Russie, et je ne sais à quel titre nous y exercerions un droit d’approbation. La seule chose que nous puissions faire valoir vis-à-vis de la Russie, c'est l'intérêt russe même, — et le soim de défendre cet intérêt, lorsque les traités n’y suffisent pas, est l'unique tâche, en cette matière, qui s'impose au gouvernement russe. Que dans notre opinion ce soin de l'intérèt russe ne soit pas pris dans le meilleur sens ni dans une juste mesure, c’est ce que nous avons fait entendre bien des fois au gouvernement impérial; mais celui-ci croit
ètre lui-même meilleur juge que personne de ce qui convient ou non à ses intérèts; et nous ne pouvons rien y objecter au point de vue du droit international; il faut done nous contenter de cette triste consolation que les intérêts russes souffrent encore plus que les nôtres de la fermeture des frontières.
Le préopinant étant allé dans ses exagérations regrettables jusqu'à représenter nos provinces orientales comme un membre qui dépérit, déjà rongé par la plaie du pauperisme, je veux lui citer un fait que peut-être 1l n'ignore pas lui-même et appeler son attention sur le prix des terres en deçà et au delà des frontières prusso-russes dont la démarcation n'est pas autrement perceptible à l'œil humain. Je n’entends pas garantir l’exactitude des chiffres qui m'ont été donnés; je ne fais que citer et j'accepterai avec plaisir une rectification. Il m'a été dit qu'un morgen (!) de bonne terre en Cujavie(?), de ce côté-c1 de la frontière, se paie en moyenne 80 thalers, de l’autre côté de 20 à 25 roubles (*); et il s’agit de terres limitrophes, dans les mêmes conditions de sol et de climat, absolument égales comme qualité et comme rendement. Par là vous pouvez juger de quel côté les effets de la fermeture des frontières sont le plus sensibles, de quel côté se produit le paupérisme comme conséquence de ce régime douanier.
Vous me permettrez de relever quelques-uns des détails qu'on a cités et pour l'examen desquels je me suis fait donner au ministère les pièces qui s’y rapportent — notaminent en ce qui concerne l’ukase de 1845, que M. le préopinant sans doute, — je n'ai pu le suivre avec assez d'attention, — aura cité exactement. Tous les efforts de notre ambassade, de notre consul-général et du conseiller chargé spéciale-
1 A peu près un quart d'hectare.
? Région de lancienne Pologne, comprenant les palatinats de Brzese et d'Inovraclaw et le pays de Dobrzin, Une partie de ce terxitoire appartient aujourd'hui à la Prusse et l'autre à la Russie.
# Le rouble d'argent (depuis 1863) vaut 4 francs; le thaler 3 fres. 75 cent.
ment de l'affaire du traité de commerce, n’ont eu malheureusement aucun succès jusqu'à ce jour, le gouvernement impérial russe alléguant qu'il ne peut modifier une disposition légale introduite depuis peu et sanctionnée par l’empereur lui-même. Dans d’autres cas, où nous avons eu connaissance des difficultés gênant la circulation des voyageurs, il nous à été possible d'y remédier en partie; mais on a déjà cité bien des cas spéciaux, je ne voudrais pas en augmenter le nombre, et je mentionne seulement les ouvriers des hauts-fourneaux du comte de Renard et de M. de Kramsta, ainsi que ceux du cercle de Lyck (1), à qui l'autorité russe avait enlevé leurs passeports.
Messieurs, nous pouvons obtenir très promptement une modification de cet ukase, si nous voulons consentir à signer avec la Russie un cartel pour la répression de la contrebande; mais je crois que si le commerce est reconnaissant envers le gouvernement prussien de quelque chose, à côté des nombreuses tentatives inutilement faites par ce gouvernement depuis 50 ans (pour améliorer les relations commerciales avec la Russie), — c'est de ce qu'il a refusé de signer ce cartel, que l’on coterait, je pense, assez haut (du côté de la Russie); — au dire mème de l’auteur de l'interpellation, et si ce qu'il donne à entendre sur les motifs du gouvernement est exact, on attacherait un tel prix à ce cartel que peut-être pourrions-nous en retour obtenir beaucoup sur le terrain politique. C’est ce qui ressortira de quelques chiffres. Les autorités impériales russes, d’après leurs calculs, ont eu dans les recettes de l’an dernier, grâce à la réorganisation des douanes, une augmentation de trois millions et demi de roubles, pour les frontières occidentales, — et une lettre spéciale de l’empereur a loué l’administration douanière. On comprend qu'à première vue ce résultat ait impressionné favorablement l'opinion en Russie et l'ait disposée à croire que la nouvelle organisation est bonne, financièrement du moins. Je crois au contraire qu'elle ne fait qu'offrir une nouvelle prime à la contrebande.
1 Dans la Prusse orientale.
D’après nos évaluations sommaires, qui ne peuvent être tout à fait exactes, les douanes russes, — n'était la contrebande, encouragée comme elle est par lélévation excessive des tarifs, — donneraient au moins dix fois l’excédant de l’année dernière, soit de 30 à 40 millions de roubles; — je verrais avec plaisir que ces chiffres et cet exposé de la situation parvinssent autant que possible par la voie de la publicité à la connaissance des autorités russes, pour les convaincre que la lutte soutenue jusqu'ici est infructueuse et sans espoir de succès. Je rappelle un fait: — vers 1840 le plan fut conçu, et l'exécution en fut ordonnée, de dégarnir d'arbres, de buissons et de maisons une demiverste de terrain le long de la frontière pour pouvoir mieux surveiller la contrebande. Le plan dont je parle fut abandonné à cause des frais énormes d’expropriation qu'on aurait dùü payer, peut-être aussi parce que ce moyen n’eût pas attaqué la contrebande par la base. Les personnes imitiées aux choses des frontières comprendront ce que je veux dire. |
En ce qui concerne les droits de chaussée et le pont de Wloclawek (!), je regrette que les intéressés n'aient pas adressé ici leurs plaintes au ministère de l’intérieur, dès que ces droits ont été perçus d’une façon irrégulière et 1llégale. Aucune plainte de cette nature ne nous est parvenue, et je peux m'expliquer pourquoi. Les gens qui se plaignent ont à craindre, quand ils se représenteront au passage de ce pont, que leurs plaintes n'aient pour eux des suites désagréables.
Il me paraît fort probable en effet que le quantum de ces droits (perçus par la douane russe) doit être ou en totalité, comme l’orateur l’a prétendu, ou dans une moindre proportion, arbitrairement variable, Mais, je vous le demande, pour qui en est le dommage? |
L'auteur de l’interpellation se plaint des entraves auxquelles est soumis notre commerce de bois. Que les radeaux
1 Wloclawek, ville polonaise sur la Vistule.
de bois remontent la Vistule, ce n’est guère vraisemblable, l’'orateur en conviendra; c'est donc le commerce de bois russo-polonais, ce sont les sujets russes en amont du pont de Wloclawek, qui ont à souffrir de telles entraves. Le marchand de Dantzick qui achète le bois (aux sujets russes) fera naturellement rentrer dans les frais de livraison et de transport le péage indüment perçu au pont de Wloclawek et le portera en compte aux producteurs. Si vous croyez, Messieurs, que nos marchands ne tiennent pas compte de la taxe irrégulière perçue au pont de Wloclawek dans la différence des prix du bois en amont ou en aval de ce pont, et que les prix en aval ne couvrent pas ladite taxe, en ajoutant celle-ci à la prime d'assurance stipulée, vous êtes dans Terreur; les marchands de Dantzick ne comptent pas ainsi; tous les droits de douane et frais de transport sont portés en compte par eux dans la fixation du prix qu'ils peuvent payer aux vendeurs de bois polonais en amont du pont; ainsi ce sont les sujets russes de la haute Vistule, quand ils vendent leur bois, qui supportent cette taxe, et leur commerce en souffre plus que le nôtre. Il est vraiment regrettable qu'on ne puisse arriver à un accord au moyen duquel une libre circulation entre deux provinces qui ont l’une avec l’autre ce lien naturel d’une communication fluviale, serait établie et profiterait également aux deux parties.
Quant aux plaintes relatives à la taxe personnelle qui frappe les Israélites, nous ne pouvons rien y changer, c’est un acte de législation intérieure. En pareil cas, il n'y à d'autres ressources internationales que les représailles. Le gouvernement du Roi devrait donc, suivant un proverbe bien connu (!), que je ne citerai pas, soumettre à une taxe plus élevée les sujets russes de religion juive; je ne connais pas d'autre moyen.
On sait aussi qu'il s'élève des plaintes au sujet d'expulsions ou d’emprisonnements de personnes qui sont pour-
1 Voici ce proverbe: Haust du meinen Juden, so haue ich deinen Juden, si tu rosses mon juif, je rosserai le tien.
vues de Jlégitimations et de passeports prussiens en règle; — faits assez fréquents, comme j'ai pu le savoir pertinemment par ma propre expérience, tandis que j'étais ambassadeur à Saint-Pétersbourg, et à ce sujet je pourrais vous citer certains Cas encore plus flagrants que ceux qui étaient à la connaissance de l’auteur de l’interpellation.
Chaque fois que nous sommes informés d’un fait de ce genre, nous suivons la seule voie qui nous soit ouverte, en portant plainte par l'entremise de notre consul général à Varsovie ou par celle de l'ambassadeur du Roi à Saint- Pétersbourg; et je dois reconnaître que nous avons toujours trouvé chez les autorités supérieures de Russie les meilleures dispositions pour intervenir, quand les griefs étaient fondés; malheureusement cette intervention d'en haut demande d'ordinaire beaucoup de temps, et quand le remède arrive, le mal qui a été fait est devenu tel, le plus souvent, qu'il ne peut plus guère se réparer. Mais, je l'ai dit, n1 dans le poste que j'occupais alors, n1 dans mes fonctions actuelles, je n’ai pu reprocher aux autorités supérieures russes d’avoir jamais protégé la rigueur ou l'arbitraire.
D'où naissent, Messieurs, de pareils conflits, abstraction faite des cas où il y a tout simplement extorsion? Nos compatriotes souvent partent pour la Russie un peu à la légère, sans argent, sans connaître la langue, sans s’informer d'avance des formalités qu'ils ont à remplir à la frontière. IIS arrivent avec des armes, sans intention d’ailleurs de s’en servir; mais le port d'armes est interdit en Russie; ils auraient dù le savoir; tgnorantia legis est chose nuisible. Autre point: nos concitoyens croient pouvoir en user avec les fonctionnaires russes à peu près comme avec un landrath (sous-préfet) prussien, et quand ils se sentent dans leur droit, qu'ils ont en poche leurs papiers prussiens bien en règle, 1ls se croient autorisés, par exemple, à élever la voix dans une langue que l’employé russe ne comprend pas. Chez nous, en pareil cas, des façons trop bruyantes attireraient peut-être à celui qui se les permet quelques remontrances seulement, et l'employé. auquel on aurait à
faire ne songerait guère à des mesures de répression; il n'en aurait pas, d'ailleurs, le moyen légal. Les voyageurs prussiens sont gâtés par la patience de nos fonctionnaires; un Prussien en voyage pense donc peut-être pouvoir traiter un employé de la douane russe à peu près comme ïl parlerait à un ministre prussien. Il se trompe; l'employé se fâche, et le voyageur qui croit pouvoir se faire fort de ses papiers, déclare bruyamment qu'il est honnête homme, qu'on peut se renseigner sur son compte à Callies, à Stallupænen ou ailleurs. On l’incarcère, sans qu'il comprenne pourquoi. Dans sa plainte, naturellement, il ne dit pas: Je me suis conduit avec une certaine insolence, comme j'ai l'habitude de le faire chez moi. De son côté, l'employé russe, appelé à répondre de ses actes, ne dit pas: j'ai trouvé le verbe du voyageur un peu trop haut pour ma dignité; mais 1l puise dans l'arsenal inépuisable du Swod Sakonow, — c'est-à-dire le Code russe, qui, à la vérité, souffre d’un excès de plémitude, — toujours un article aux termes duquel le voyageur n’était pas absolument en règle, et qui a rendu nécessaire une mesure de sûreté jusqu'à plus ample informé. Voilà ce quon nous répond; le voyageur est relâché, et telles sont les distances et la lenteur de l'expédition des affaires qu'ensuite les semaines s’écoulent, et l’on est obligé de passer condamnation sur l'affaire; il n’y à rien à y changer. D'ailleurs, ce sont là des choses qui ne peuvent se suivre que par la voie de plaintes particulières et ne sauraient aucunement fournir le prétexte d’une action internationale, d'une attitude menaçante prise contre un puissant État voisin; elles ne proviennent pas du mauvais vouloir de ce voisin, mais de ses institutions particulières. Le seul remède possible à tout ceci, c'est que l'empire de Russie, arrivant à se convaincre lui-mème que la liberté des relations lui est nécessaire et avantageuse, ouvre ses frontières plus que par le passé et réforme sa législation. Ce changement de régime, nous ne pouvons l'obtenir par la force; il nous faut l’attendre. De toute négociation faite sur un ton qui peut bien ètre pris ici à la tribune, mais qu'un grand
État qui,se respecte ne saurait accepter, ce sont les sujets qui pâtissent, — plectuntur Achivi, — les choses pour ceux n'en vont que plus mal.
Rien ne vous autorise, je le crois, à accuser le gouvernement de n'être pas jaloux de sa dignité, de n'avoir pas à cœur la protection de ses sujets; mais qu’en toute occasion 1l prit ombrage pour sa puissance et son prestige, et qu'il provoquât une correspondance sur le ton de l'irritation avec un gouvernement ami, une telle manière d'agir, à mon sens, ne serait rien moins que sage. Nous ne renonçons pas à l'espoir qu'un gouvernement comme celui de la Russie, qui à exécuté avec une si grande énergie l'émancipation des serfs, qui est prêt à tenir compte de l’esprit moderne dans son administration intérieure, ainsi que l’auteur de l’interpellation le demande, et qui peut-être ira plus loin encore selon les circonstances, —— que ce gouvernement, dis-je, émancipe aussi le commerce, en le délivrant des chaînes qui pèsent sur lui et que la plupart des États de l’Europe occidentale ont depuis longtemps brisées. Mais, je le répète, on ne peut attendre ce résultat que d’une libre conversion à des principes plus justes, que d'une libre décision à cet égard du gouvernement impérial, et jusque là le gouvernement du Roi doit se borner à hâter de ses vœux l'heure d’une telle réforme. Dans cette vue, il a, depuis des années, attaché à son ambassade à Saint-Pétersbourg un agent spécial qui n’a d’autre mission que de convaincre chacun des personnages influents de la justesse de nos principes, de faire ressortir les conséquences pernicieuses du système russe, et de mettre en œuvre tout ce qu'il peut trouver de favorable pour amener dans nos relations de frontières un régime qui réponde aux relations politiques de deux grandes nations voisines.
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FÉVRIER AU 17 AVRIL
Des commissaires fédéraux. — Dans la première séance du /eichstag, le comte. de Schwerin ayant proposé d'adopter pour l'assemblée le règlement de la Chambre des Députés, sauf à substituer aux mots ,commissaires du gouvernement“, ceux de ,commissaires fédéraux“, — le député Wiggers (Berlin) demanda si ces , commissaires fédéraux “ étaient les représentants de la Présidence fédérale (Prusse) ou ceux des divers gouvernements confédérés; le comte de Schwerin répondit qu'il n'avait voulu parler que des représentants de la Présidence. Mais plus tard, et alors que le règlement avait été adopté, le comte de Bismarck avant pris séance, lut au Parlement une ordonnance royale du 23 février 1867, aux termes de laquelle plusieurs ministres prussiens étaient chargés, ,en commun avec les représentants spéciaux nommés par les gouvernements confédérés“, de suivre les discussions du Reichstag et d'y prendre part. Il ajouta :
Pour ne pas laisser de doute sur une question qui a été soulevée pendant mon absence, je me permets de faire observer ici qu'il est dans les intentions de $. M. le Roi, intentions exprimées par l'ordonnance dont vous avez entendu la lecture, que les commissaires fédéraux nominés par les gouvernements unis avec la Prusse jouissent 1e1 des mêmes droits que les commissaires prussiens, qu'ils puissent défendre le projet de Constitution au nom de leurs
mandants et qu'ils prennent part à toutes les discussions qui pourront avoir lieu pour l'adoption de ce projet.
Ces paroles amenèrent un débat sur le terme de , commissaire fédéral “ qui n'avait plus le sens indiqué par le comte Schwerin. Le député Winthorst fit observer que cette question n’était pas purement réglementaire, puisqu'il s'agissait de savoir si les discussions auraient lieu entre les représentants de la nation, d'une part, et la Prusse seule ou bien tous les gouvernements confédérés, de l’autre. Il constata de plus qu'on ne connaissait pas encore officiellement le traité qui avait donné à la Prusse la Présidence de la Confédération. A cette observation, le comte de Bismarck répondit :
Dans l'intention de satisfaire le désir exprimé de ce côté (la Droite), je communiquerai au ÆKeichstag et remettrai à son président les comptes-rendus des négociations relatives aux pleins-pouvoirs donnés à la Couronne de Prusse par ses confédérés. Bien que déjà publiés par les journaux, ces actes n'ont pas été encore, il est vrai, officiellement communiqués à l’Assemblée. Il en ressortira, je pense, que les commissaires non-prussiens qui justifient de leur mandat à la présidence des commissaires fédéraux et au Reichstag, doivent être regardés comme les égaux de ceux que $. M. le roi de Prusse, usant des pouvoirs à lui conférés, charge de représenter la Confédération auprès de cette assemblée. Il est dit dans l'Ordonnance que j'ai lue: «en commun avec les représentants spéciaux nommés par les gouvernements confédérés»; ainsi est-il nécessaire que le Reichstag soit officiellement informé de la nomination de ces représentants. Cette formalité étant remplie, je crois qu'il sera inutile de discuter si ces mandataires assisteront à vos séances comme chargés des pouvoirs confiés le 18 janvier à la Couronne ou en vertu d’un autre titre. Les pleins pouvoirs de la Couronne de Prusse couvrent en tout cas ces mandataires dans leur représentation officielle vis-à-vis de cette assemblée.
Malgré les explications qui précèdent, le député Wiggers ayant insisté pour que l'expression , commissaires fédéraux “ fût interprétée par un vote de l'assemblée dans le sens indiqué par le comte de Bismarck, celui-ci reprit la parole :
Je ne puis me trouver d'accord avec l'appréciation du préopinant. Je crois que la désignation des personnes qui auront le caractère de commissaire fédéral, appartient à S. M. le Roi de Prusse et non à cette assemblée.
La Constitution fédérale. — Dans cette séance, le comte de Bismarek, soumettant au Reichstag le projet de Constitution fédérale, prononça le discours suivant :
Au nom des hauts gouvernements alliés, j'ai l'honneur de soumettre au Parlement le projet de Constitution fédérale sur lequel ces gouvernements se sont mis d'accord. Je joins à ce projet une copie authentique des traités qui ont été, jusqu'à ce jour, la base constitutive de l'alliance, ainsi qu'une copie des protocoles des conférences dans lesquelles a été fixé, entre les plénipotentiaires des hauts g'ouvernements, le projet de Constitution qui vous est soumis. C’est maintenant à Ia haute Assemblée à prendre une décision, et je m'abstiens, Messieurs, de rien ajouter au discours par lequel le Roi, mon très gracieux maître, a ouvert nos séances. |
Vous me permettrez d'appeler votre attention sur un seul point :
L'article 6 du traité d'alliance provisoire conclu le 18 août de l’année dernière est ainsi conçu :
«L'alliance restera en vigueur jusqu'à la conclusion du nouveau pacte fédéral, et, à tout événement, pour le terme d'une année, dans le cas où le nouveau pacte fédéral ne serait pas conclu avant l'expiration de ce terme. »
Mon intention n’est pas d'entrer dans l'examen de la situation où se trouverait l'Allemagne, si, d'ici au 18 août de la présente année, c’est-à-dire dans cinq mois et demi,
— à partir de ce jour, — notre œuvre n'avait point abouti Cette situation, je l'espère, ne se produira pas. Qu'il me soit permis, toutefois, de rappeler à votre at-
tention que les Diètes, — quelques-unes, du moins, parmi elles, — se sont expressément réservé, ainsi que vous le
savez tous, de soumettre à leurs délibérations le résultat des nôtres. Nous serons donc, le lendemain de la clôture du Parlement, placés dans la nécessité de convoquer en toute hâte les Diètes des vingt-deux États alliés. Il est vivement à désirer aussi que cette phase du développement de l'institution fédérale soit terminée avant la date du 18 août. Ce sont là, pour nous, autant de nouveaux motifs d'accélérer nos travaux. |
En prenant nos résolutions, dans l'Allemagne du Nord, avec promptitude et décision, nous avançons essentiellement, à mon avis, le règlement, prévu par les traités, de nos rapports avec l'Allemagne du Sud, sous la forme plus ou moins achevée que chacun de nous prête à ces rapports. La confiance nécessaire aux Allemands du Sud pour se rallier à leurs compatriotes du Nord, grandira dans la mesure de l'énergie qu'ils nous verront déployer pour marcher vers un but et de la certitude que nous aurons de l’atteindre bientôt. Ce sont là encore, Messieurs, de puissantes raisons qui nous pressent de hâter nos travaux et de nous mettre promptement d'accord sur les points qui PA raient nous diviser. |
Il y à certainement, Messieurs, dans notre caractère national, quelque chose qui fait obstacle à l’unité de l’Allemagne. Autrement, ou nous n'aurions pas perdu cette unité, ou nous l’aurions rapidement reconquise. Réportons-nous par la pensée aux temps de la grandeur germanique, à l’époque des premiers empereurs. Nous trouverons qu’aucun autre pays, en Europe, ne semblait réunir alors autant de chances que l'Allemagne d'arriver à une puissante unité nationale. Promenez vos regards, au moyen-âge, de l'empire moscovite des Rurik aux possessions des Goths d'Occident et des Arabes en Espagne, l'Allemagne se pré-
sentera à vous comme étant de tous les pays européens celui qui paraissait le plus sûrement destiné à demeurer un empire uuil.
Comment avons-nous perdu l’unité? Comment n’avonsnous pu, jusqu'à ce jour, la reconquérir? Pour le dire en un mot, Cest parce que, selon moi, 1l existe en Allemagne un sentiment excéssif de virile indépendance qui pousse individu, la commune et la race à mettre leur confiance dans leurs propres forces plutôt que dans celle de la communauté. Il nous à manqué cette flexibilité de lindividu et de la race au profit de la nation entière, flexibilité qui a permis aux peuples, nos voisins, de s'assurer, avant nous, les bienfaits auxquels nous aspirons.
Dans le cas actuel, Messieurs, les gouvernements vous ont, je crois, donné un bon exemple. Il n’en est aucun, parmi eux, qui, pour en venir où nous sommes et parcourir le chemin déjà fait, n'ait dù sacrifier des désirs et renoncer à des objections sérieuses plus ou moins légitimes. Montrons, à notre tour, Messieurs, qu'une histoire de six siècles de douleur n’a pas été stérile pour l'Allemagne; montrons que nous avons su prendre à cœur la leçon qu'il fallait tirer des tentatives manquées de Francfort et d'Erfurt (1), tentatives que nous tous, ici présents, avons vues échouer sous nos propres yeux. L’insuccès des efforts de cette époque à créé en Allemagne un état d'incertitude et de malaise qui a duré seize années et qui devait cesser par suite d’une catastrophe comme celle de l'année dernière, au profit de qui il plairait à Dieu.
Le peuple allemand, Messieurs, est en droit d'attendre de nous que nous prévenions le retour d’une semblable ca-
1 Le 10 mars 1850 s'était réuni à Erfurt un Parlement composé des députés de tous les Etats qui font partie aujourd'hui de la Confédération de l'Allemagne du Nord, — à l'exception de la Saxe royale et du Hanovre. Un projet de Constitution fédérale était soumis à cette assemblée; mais on ne put arriver à aucune résolution. C’est à la suite de cette dernière tentative inutilement faite pour réformer l'Etat fédéral allemand que la Diète de Francfort, dissoute en 1848, fut rétablie.
tastrophe, et j'ai. la conviction que vous n'avez, comme les gouvernements alliés, rien de plus à cœur que de remplir cette attente légitime de la nation.
Après le discours qui précède, le Reichstag s'occupa de fixer le mode à suivre pour examiner le projet de Constitution. Le député baron de Vincke (Hagen) ayant proposé de prendre aussitôt une décision, attendu que le projet était déjà connu par la publication qui en avait été faite dans les journaux, le Président objecta qu'on ne pouvait vérifier immédiatement l'identité des textes. Sur quoi le baron de Vincke fit observer qu'une déclaration des commissaires fédéraux pouvait ôter toute valeur à l’objection. Le baron de Rabenau appela ensuite l'attention de la Chambre sur l'extrême importance qu'il y avait à connaître l'exposé des motifs joint au projet ainsi que les délibérations des représentants des gouvernements confédérés. — Le comte de Bismarck reprit la parole et dit :
Le préopinant se fait, je crois, une trop haute idée de la valeur des documents que nous avons déposés avec le projet de Constitution. Il n’y a pas d’exposé des motifs, car on peut trouver ces motifs, — et 1l se pourra que nous développions cette idée dans la discussion des différentes sections du Statut, — les trouver, dis-je, dans la situation générale de l'Allemagne et dans l’histoire de ce pays pendant les dix dernières années, spécialement dans celle de l’année 1866. Les protocoles des conférences qu'ont tenues les représentants des gouvernements confédérés sont très courts et ne donnent que les résultats des délibérations. Il suffit de dix minutes pour voir ce qu'ils contiennent et je ne crois pas qu'on y trouve autre chose que ce que renferme le projet de Constitution. Tout au plus le protocole final, — dans lequel se trouvent indiquées les objections auxquelles quelques-uns des gouvernements auraient voulu quon eût égard, mais qu'ils ont renoncé à soutenir dans l'intérêt de l'établissement de l'unité, — pourrait-il jeter un peu de lumière sur l’ensemble de ces négociations et sur les difficultés particulières qu'il a fallu surmonter pour arriver au résultat.
Dans la même séance, le député Motty s'étant plaint, à l'occasion d'une vérification de pouvoirs, de Ia pression que les Allemands auraient exercée sur les élections de la province de Posen (moitié polouaise, moitié allemande), — le comte de Bismarek répliqua :
Je ne veux que citer un fait. Il y a quelque temps, M. le président de la province de Posen s’est plaint à moi de la pression exercée sur les élections, du côté des Polonais, par voie de menaces adressées à ceux qui ne votaient pas comme eux. Les propriétaires polonais et des membres du bas clergé, dénaturant les faits par tous les moyens, recourant notamment à certain usage ou abus des mots d'où il résulte qu'eallemand» est regardé comme le synonyme de «protestant» et «polonais» comme celui de «catholigue», — auraient troublé les consciences par ces altérations de la vérité, comme si la Confédération du Nord ou la manière d'agir des gouvernements mettaient en danger la religion catholique. On est même parvenu, au moyen de ces manœuvres, à ce résultat que des Allemands catholiques ont cru devoir pour sauvegarder leur liberté de conscience, voter en faveur des candidats polonais. J'ai répondu à M. le Président que nous aurions probablement mieux à faire ici que de chercher à obtenir, par une enquête sur des cas isolés de vote contraint ou surpris, — que telle ou telle élection polonaise fût attaquée. Aussi l’aije prié de ne pas perdre sa peine pour le moment à s’occuper de cette question et de se borner à faire connaître au gouvernement les actes d’une illégalité et d’une culpabilité éclatantes. Le gouvernement du Roi est encore aujourd'hui dans ces idées et croit de plus être en état de porter à la connaissance du préopinant — pour son édification personnelle, si M. le député en témoigne le désir, — une série de faits de pression électorale à la charge des Polonais, bien autrement longue que celle qu'il a mise ei au compte des Allemands.
Discussion du projet de Constitution fédérale. — Le député Groote attaqua le projet de Constitution, parce qu'il croyait y voir une tendance à obtenir l'unité en sacrifiant la liberté. Plusieurs fois, dans son discours, l'orateur avait parlé de l'audace du comte de Bismarck auquel les princes mêmes devaient céder. — Répondant à ces critiques générales du projet et à.ces attaques personnelles, le comte de Bismarck prononça le discours suivant :
Si je prends la parole à ce moment de la discussion, ce n'est pas pour vous étonner, comme le désirerait l’honorable préopinant, par l'audace de l’homme d'État, mais bien plutôt pour vous mettre en garde contre cette qualité dangereuse. Mon intention n’est pas non plus, elle ne peut ètre de vous exposer — et cela pour la raison même qui nous à empèchés de vous les soumettre, — de vous exposer les motifs dont on a signalé l'absence en tête du projet de Constitution. Cet exposé était, Messieurs, un travail trop vaste, et pour qu'il eùût été à la hauteur de la mission qui nous occupait, il aurait fallu écrire tout un volume. fi nous avions soumis des motifs à l’assemblée des commissaires fédéraux, Dieu sait quel temps se fût perdu en diseussions, autant de temps, au moins, qu'il en eût fallu pour élaborer ces motifs. Ne concluez donc pas de leur absence qu'il y ait eu, de notre part, peu de considération-pour l'effet que le projet de Constitution devait produire. C’est le temps qui nous à littéralement manqué. Un mois de travail aurait à peine suffi à un conseiller pour écrire un tel exposé, et supposé même que les gouvernements alliés eussent réussi à se mettre d'accord sur un texte définitif, je ne crois pas que nous fussions réunis dans cette enceinte, à l’heure qu'il est, sil avait dù en ètre préparé un. Nous aurions, dans un exposé pareil, couru risque de débattre des choses qui ne seront peut-être mème pas discutées. Les «motifs» se dégageront, dans les débats généraux d’abord, dans les débats spéciaux ensuite, des discours de ceux d’entre vous
qui appuieront le projet, ou des explications que vous inviterez les gouvernements à vous donner sur les points douteux venant à s'offrir. J’appelle, à ce sujet, l'attention sur deux remarquables discours des honorables représentants de Wiesbaden et d'Osnabrück (), lesquels ont déjà notablement suppléé à l’absence d’un exposé de motifs. Mon intention n’est pas, non plus, d'anticiper sur la discussion spéciale; je me bornerai à mettre en relief quelques-uns des points de vue généraux qui nous ont guidés dans l’élaboration de notre projet.
Il n'a pas pu entrer dans nos idées de crécr l'idéal théorique d’une Constitution assurant à jamais l'unité de l'Allemagne, et laissant pleine liberté à tous les mouvements particularistes. Remettons à l’avenir le soin de trouver, si elle existe quelque part, cette pierre philosophale; la mission du présent n’est pas de songer à réaliser, à quelques décimètres près, cette quadrature du cercle.
Nous nous sommes imposé pour tâche, en rappelant à notre souvenir et en appréciant, je crois, à leur juste valeur, les forces résistantes qui avaient fait échouer les tentatives de Francfort et d’'Erfurt, d’ôter à ces forces, autant que cela pouvait se faire sans compromettre la réussite de nos projets, l’occasion de se produire. Nos efforts ont tendu ainsi à trouver le minimum des concessions que, dans l'intérêt national allemand, les parties doivent faire au Tout, si ce Tout doit être viable. Qu'un pareil travail s'appelle ou non Constitution, peu importe. S'il est accepté, la voie, croyons-nous, s'ouvre libre devant le peuple allemand ; et nous pouvons avoir assez de confiance dans le génie de notre propre peuple, pour espérer que, une fois entré dans cette voie, il saura bien trouver le moyen d’arriver au but. rt
Le projet actuel suffisant, du moins dans notre opiion, pour atteindre ce premier résultat, je comprends à merveille que beaucoup de vœux ne se trouvent point satis-
1 MM. Braun et Miquel.
faits; je comprends que l’on eût désiré, et désiré sur le champ, à côté du projet qui vous est soumis, d’autres propositions encore. Mais ce que je ne comprends pas, c’est que l’on trouve là une raison suffisante pour rejeter ce qui est offert et prétendre, en même temps, que l’on veut une Jonstitution pouvant conduire l'Allemagne à son unité.
Des objections ont été faites, des vœux se sont produits de deux côtés, du côté unitaire, si je puis parler ainsi, et du côté particulariste. Les unitaires signalent dans le projet actuel de Constitution, comme dans le projet précédent, l'absence d’un ministère constitutionnel responsable. Qui nommerait ce ministère? Vous ne pouvez imposer à une association de vingt-deux gouvernements un devoir qu'il serait impossible pour elle de remplir. Vous ne pouvez davantage, sur vingt-deux gouvernements, en exclure vingt et un de tout concours dans l'institution du pouvoir exécutif. Il n'y avait qu'un seul moyen de satisfaire cette ex1gence des unitaires, c'était de créer une direction unitaire, avec caractère monarchique. Mais alors, Messieurs, plus de fédération; vous médiatisez teus les princes auxquels ce pouvoir monarchique n’est poiñt conféré. A une telle médiatisation nos alliés n'auraient. pas consenti; nous-mêmes n'y avons point visé. Nous pourrions l'obtenir de force, a-t-on insinué; elle s’opérera en partie d'elle-même, a-t-il été dit par c'autres orateurs, dont un appartient au parti conservateur.
Nous ne partageons pas cette dernière attente au même degré; nous ne croyons pas qu'il se trouve beaucoup de princes allemands tout prèts à échanger leur position actuelle contre celle d’un pair anglais. Nous ne leur avons jamais fait, nous ne songeons point à leur faire une telle demande. Encore moins pouvons-nous, comme semblerait le désirer l'honorable préopinant, en appeler à la violence, au pouvoir prépondérant de la Prusse dans la Confédération, pour obtenir de force une concession qui n’est pas spontanément offerte. S'il n'est pas possible d'agir ainsi, c'est surtout contre des alliés qui nous ont fidèlement as-
sistés au moment du péril, c’est aussi contre des princes avec lesquels nous venons de sceller une paix que nous espérons éternelle, — dans le sens ordinaire, tout au moins, du mot éternel ici-bas ? Nos futurs rapports doivent être fondés, non sur la violence vis-à-vis des princes et de leurs peuples, mais sur la confiance que nous inspirerons en observant fidèlement les traités, et cette confiance doit rester inébranlable, tant qu'on observera à notre égard ces mêmes traités.
I a été fait allusion, par l’un des orateurs précédents, aux déclarations que quelques-uns des gouvernements alliés ont fait insérer dans le protocole final en faveur d’un pouvoir central plus unitaire. Je regrette que ces déclarations n'aient été formulées que lors de la rédaction du protocole final. Si elles s'étaient produites dans le cours de la discussion, on aurait pu au moins juger de l’accueil que la majorité des gouvernements était disposée à leur faire. Mais comme on les a émises seulement après la clôture des délibérations, elles ne sont à mes yeux que lettre morte et que professions de foi sans œuvres.
Les objections des particularistes sont plus graves, à mon avis, et plus sérieusement présentées que celles des unitaires. articularisme s'était dit, jusqu'à ce jour, d’une dynastie, d’une caste s’opposant, au nom d’un intérêt égoïste, à l'établissement d'institutions communes. Nous avons affaire, aujourd'hui, à une nouvelle espèce de particularisme: le particularisme parlementaire. Comme ou se ralliait jadis à ces cris dynastiques: En avant, Guelfes! en avant, Gibebns! ainsi l’on dit aujourd'hui: En avant, Chambres! en avant, Parlement!
Le droit des Chambres prussiennes à frapper de leur veto le résultat de nos délibérations a été invoqué déjà au dehors d'ici; personne, je pense, ne le contestera et ne voudra en appeler à la force; — ce droit appartient à la Diète de tout État confédéré, quelque grand ou petit qu'il soit; Car nous voulons vivre dans une communauté fondée sur la justice et non sur la violence. Mais jusqu'ici les résis-
tances d'opinion des autres Diètes ne sont pas annoncées à cette tribune, de la même manière que celles du Landtag prussien l'ont été, et cela de la part de députés dont Pinitiative en pareil cas m'a surpris. Le représentant d’une république de l'Allemagne du Nord (:) s’enthousiasme toutà-coup pour la Constitution monarchique prussienne ; un prêtre catholique (*) y attache, en s'appuyant sur un verset de la Bible, la même importance qu'au salut de son âme, et, s'exprimant sur un ton, en des termes qui trahissent l'émotion la plus profonde, il nous dit que l’on ne pourrait modifier un seul article de cette Constitution — par les voies légales, bien entendu. Je ne doute pas un instant de la conviction sincère qui à inspiré ces paroles; mais je suis surpris de ce que l’orateur en ait atténué l'effet par un trait plaisant lancé à mon adresse: «Je saurais bien, a-t-il dit de moi, me tirer d'affaire, si notre œuvre n’aboutit point.» Inutile, Messieurs, d'examiner si je saurais me tirer d'affaire en cas pareil; je ne chercherais point à m'en tirer. Je n'ai jamais refusé mes services à mon Roi et à mon pays, mais je les refuserais alors, et laisserais débrouiller le chaos par ceux-là mêmes qui l’auraient amené.
Quand j'ai entendu d’autres orateurs, des membres de la seconde Chambre prussienne avec lesquels j'ai mainte opinion commune, — et qui, je le crois, désirent réellement le succès de nos travaux, — prétendre que la Constitution prussienne demeure encore au-dessus de la Constitution fédérale, et soumettre déjà au jugement des Chambres prussiennes l’œuvre qui sera accomplie en commun par tous les gouvernements de la Confédération, dont l'accord à été si difficile à obtenir, et par les représentants, librement élus, de trente millions d'Allemands, — alors, Messieurs, un sentiment d'hunuliation s'est emparé de moi, à la pensée que les députés nouveaux parmi nous perdraient cette illusion, qu'ils avaient peut-être, de voir les hommes grandir avec
1 Le député Dr Rée, de Hambourg.
? Le député Dr Michaelis.
leurs desseins et l'horizon des idées s'étendre avec les frontières de l'État.
Les orateurs qui proclament ici avec tant de désinvolture que la Chambre prussienne adoptera ou rejettera, dans tel ou tel cas, le résultat de nos travaux, ont déjà vu mettre en doute la qualité qu'ils avaient pour parler ainsi. Que répondriez-vous, leur dirai-je, à l’un des gouvernements alliés nous tenant dès à présent ce langage: «Si la Constitution fédérale ne me garantit pas ceci ou cela, je ne l’accepte à aucun prix!» Que répondriez-vous à une classe, à une caste faisant la même déclaration, à un membre de l'assemblée de la noblesse du Mecklembourg se présentant pour vous dire: «Si nos droits, — qui ne pèsent pas moins dans la balance de la justice que ceux de Ia Chambre prussienne, — ne sont point sauvegardés, nous nous retirons du jeu ! »
Reportez-vous, Messieurs, au lendemain des tentatives avortées de Francfort et d'Erfurt. Et ici, je relèverai, en passant, une erreur commise à cette tribune. L'échec d'Erfurt n’est point dùü, autant qu'on a voulu le prétendre, à l'opposition des gouvernements représentés dans cette assemblée, bien que notre gouvernement d'alors n'ait pas, selon moi, fait preuve de toute l’énergic désirable. Il faut limputer simplement au Hanovre et à la Saxe, plus confiants dans l’armée autrichienne, massée derrière Olmütz, que dans une Confédération des trois rois. On peut énumérer une foule d’autres causes secondaires; la cause dominante était là.
- Quoi qu'il en soit, rappelez-vous que la presse d'alors, qui nous appelait le parti des Aobereaux prussiens, en nous signalant au public comme responsables de l'avortement, ne trouvait pas de terme assez fort pour flétrir « cet indigne manque de patriotisme, ces égoïstes intérêts de caste qui nous faisaient préférer à la Confédération un Etat féodal de la grandeur des Marches de Brandebourg.» Quels amas d’injures et de reproches semblables ne pourrais-je pas exhumer d'articles de journaux oubliés aujourd'hui! Tout
cela, parce que nous étions censés avoir fait échouer une œuvre que nous n’étions pas en situation de faire aboutir! Quand on a revendiqué ici, avant-hier, le mème droit pour les Chambres prussiennes, aucune exclamation d’étonnement ne s’est produite, à part celle que j'ai refoulée audedans de moi.
Messieurs, les orateurs dont je parle n’apprécient pas, je crois, dans toute sa gravité, la situation où nous sommes. Croyez-vous, en vérité, que le mouvement grandiose qui a, l’année dernière, poussé des peuples entiers, du Belt aux mers de Sicile, du Rhin au Pruth et au Dniester, à cette fatale partie de dés qui avait pour enjeu des couronnes de roi et d'empereur; que le million de soldats allemands qui ont combattu les uns contre les autres et ensanglanté les champs de bataille depuis le Rhin jusqu'aux Carpathes; que les milliers d'hommes qu'ont moissonnés le fer ou la maladie, et qui ont scellé de leur mort notre résurrection nationale; croyez-vous que tout cela puisse par une simple résolution des Chambres prussiennes ètre jeté à l'oubli des archives? Loin de nous la pensée d'exprimer une menace. Je respecte les droits de nos Chambres, comme je les au- “us volontiers respectés par le passé, si, dans ma Conviction, ils avaient pu se concilier avec l'existence de l'État prussien. Mais, j'en suis fermement convaincu, les Chambres d'aucun pays allemand ne nous opposeront leurs veto, si nous arriverons 101 à nous entendre.
Je voudrais bien voir comment les orateurs qui croient à une éventualité pareille, répondraient à un invalide de Kœnigerætz les interrogeant sur le résultat des gigantesques efforts de l'été dernier. Pourraïent-ils lui dire: «Il est vrai, l'unité allemande n’est pas encore réalisée cette fois; mais elle pourra l'être à l’occasion; c’est chose facile de l'obtenir et l’on peut tous les jours s'entendre là-dessus; mais nous avons sauvé le droit budgétaire de la Chambre des Députés, des deux Chambres prussiennes, leur droit de remettre chaque année en question l'existence de l’armée, droit, bien entendu, dont, en bons patriotes que nous som
mes, nous ne ferons jamais usage, et si cette assemblée ségarait au point de vouloir exercer ce droit, nous rendrions responsable comme traitre au pays le ministre qui se prôterait à exécuter de telles décisions. Mais ce n’en est pas moins notre droit, et c’est pour cela que la Prusse a lutté, sous les murs de Presbourg, avec l’empereur d’Autriche.» — Est-ce ainsi que vous consoleriez l’invalide qui à perdu ses membres, la veuve dont le mari est resté sur le champ de bataille? . ... En vérité, Messieurs, vous créez là une situation impossible. Je me détourne volontiers de ces rêveries, pour passer à des choses plus réelles, à quelques objections qui ont été faites contre la tencur du projet de Constitution.
On a déjà dit, — et je ne sais si l'expression est restée dans le discours du Trône, — que nous tenons notre œuvre pour susceptible d'améliorations. Je peux, au moins, témoigner 1ci que nous ne sommes inaccessibles à aucune proposition qui tendrait réellement, dans la pensée de ses auteurs, à faciliter notre œuvre ou à la perfectionner. Vous ne devez pas soupçonner notre gouvernement, ni aucun des vingt-deux gouvernements alliés, de vouloir briser avec le progrès historique du système constitutionnelen Allemagne, de vouloir élever Parlement contre Parlement pour donner le coup de mort au parlementarisme. Qu’y gagnerions-nous? Peut-on se représenter comme possible, à la longue, un gouvernement qui, — après avoir entrepris de fondre au creuset, ou de forger à froid, le feu venant à s’éteindre, une unité nationale qu'en Europe on ne voit pas partout avec bienveillance, — s'imposerait la tâche systématique d'étouffer, deconfisquer ledroit du peuple à participer au règlement de ses affaires, s'engagerait dans une réaction effrénée, se mettrait en lutte incessante avec ses propres sujets? Messieurs, vous ne pouvez attendre d’une dynastie comme celle qui gouverne la Prusse, ni d'aucune des dynasties souveraines de l'Allemagne, qu’elles abordent une œuvre natiotionale avec cette hypocrisie, — je ne peux me servir d’un
autre terme.
Nous voulons donc autant de libéralisme que la sécurité commune peut en admettre; il ne s’agit que d’en déterminer la mesure. Qu'est-ce qui est définitivement compatible avec cette sécurité? Quelles institutions peut-elle admettre dès aujourd’hui? Une période de transition est-elle nécessaire? Combien de temps celle-ci peut-elle durer?
Notre intention ne peut être de dérober le budget militaire à votre connaissance, même pendant la période, — selon moi indispensable, — où vous mêmes n'auriez à le traiter que comme budget fixe. On a parlé dans cette assemblée comme si le budget devait être, dans la suite, discuté avec un certain mystère. Messieurs, — autant que mes idées à ce sujet ont eu le temps de se préciser, — nous procéderions de la façon suivante : 1l vous serait soumis, dans tous les cas, un budget embrassant toutes les dépenses de la Confédération, et, par conséquent, les dépenses militaires. Nous lui donnerions comme base le traité à conclure, pour une durée de plusieurs années, avec les États du Nord, de sorte que, pendant cette période, on ne pourrait toucher au budget militaire, ou y opérer d’autres radiations que celles approuvées par le généralissime fédéral. Il est possible que le généralissime arrive à la conviction qu'il peut se passer de ceci ou de cela et qu'il dise lui-même: voilà ce que je veux; mais il doit y avoir une période pendant laquelle l'existence de l’armée fédérale n'aura point à dépendre du hasard des majorités parlementaires.
Il est peu vraisemblable, je l'accorde volontiers, qu'il se trouve jamais au sein de ce Parlement une majorité re-. fusant de voter les dépenses jugées par vous nécessaires à la défense du pays. Je ne crains pas positivement, sous ce rapport, et ainsi quon l’a dit, les particularistes. Ce que j'appréhende, cest la confusion possible de deux questions, touchant l’une la ligne de démarcation entre les pouvoirs du Parlement et ceux des Princes, l’autre le système militaire défensif de l'Allemagne vis-à-vis de l’étranger. Je ne trouve pas bon qu'on veuille exercer de préfé-
rence sur la question militaire, lorsqu'on peut le faire sur beaucoup d’autres points, l'influence parlementaire ambitionnée par les Chambres et que nous leur reconnaissons volontiers.
Il y aurait, je crois, un moyen peut-être plus efficace de s'assurer à l'égard des gouvernements cette influence, qui, au dire de certains orateurs entendus avant-hier, n'existe pas encore : ce serait, par exemple, grâce à vos lois sur les douanes, de couper à la Confédération le meilleur de son revenu; vous n’auriez, pour cela, qu'à rayer du budget fédéral le traitement de nos douaniers. Vous pourriez encore, voulant écarter un Cabinet qui n’a pas votre agrément, paralyser le service des chemins de fer et des télégraphes. Cela vaudrait peut-être mieux que de réserver pour vous seuls le droit de composer l’armée et d’en fixer l'effectif; car, en cette matière, vos décisions pourraient ébranler le fondement même de la sécurité et de l'existence de l'État, notamment dans un État fédératif, et les concessions seraient tout aussi impossibles au Pouvoir central qu'elles l’ont été pendant plusieurs années au gouvernement prussien.
Si l’armée fédérale, notre institution pour le moment la plus complète et la plus indispensable, devait être mise en question tous les ans par le vote du budget militaire, je comparerais, — passez-moi l'image empruntée à une carrière que jai suivie jadis, — cette situation à celle d’un district dont les communes seraient associées pour l’entretien des digues et dont tous les habitants, même les nonpropriétaires, seraient admis à voter sur la-question de savoir si ces digues, devraient être percées ou non au moment des grands eaux. Je quitterais, pour ma part, un tel district, où je ne me trouverais point en süreté, et je ne m'exposerais pas au danger de voir un des habitants qui désirent la libre pâture l'emporter sur les propriétaires de champs labourés ou drainés, et le pays tout entier être ruiné par l’inondation.
Dans tous les cas, ainsi que je me suis permis de le s 19°
faire entendre, nous avons besoin, dans la question militaire, d’une période de transition fixe et sûre, jusqu'au moment où l'intimité de notre organisme fédéral ne fera de nous qu'une même chair et qu'un même sang. (Cette idée ne sera pas combattue, je l'espère, par une grande partie des constitutionnels rigides, qui ont à cœur cependant le succès de notre œuvre.
Certaines questions déjà soulevées m'amènent maintenant, Messieurs, pour empêcher que la discussion aborde trop souvent ce thème, — à vous toucher quelques mots de nos rapports avec l'Allemagne du Sud.
M. le député Waldeck, dans la séance d’avant-hier, parlait de la création d’un ministère constitutionnel unitaire, comme du seul moyen dont il attende l'effet indiqué par lui en ces termes: « Nous y gagnerions les Allemands du Midi.» Le plus sûr moyen, au contraire, de les effrayer serait, Je crois, de s'engager dans une voie pareille, qui aurait une grande analogie, ainsi que je l'ai déjà dit, avec la médiatisation des princes. Qui entendez-vous par Allemands du Midi? Pour le moment, ce sont les gouvernements de Bavière, de Wurtemberg et de Bade. Imaginez-vous que des institutions comme celles que propose M. Waldeck, exerceraient sur Leurs Majestés les rois de Bavière et de Wurtemberg une force d'attraction toute spéciale? Messieurs, je crois le contraire.
Nos rapports avec l'Allemagne du Sud se dégageront, à mon avis, simplement et sûrement, de l’article qui les concerne et que contient le projet de Constitution. Nous avons tout d'abord de commun avec l'Allemagne du Sud le Zollverein (Union douanière), aujourd'hui en quelque sorte flottant, 1l est vrai, parce que les traités de paix stipulent une dénonciation à six mois de terme, jusqu’à ce qu'un règlement définitif à ce sujet soit intervenu entre l’Allemagne du Nord et celle du Midi. Cette faculté de dénonciation était indispensable pour rendre ce règlement possible. Dans ma pensée donc, aussitôt que la Constitution de l'Allemagne du Nord aura été fixée, nous inviterions
les États du Sud à se joindre à nous, pour délibérer sur les moyens de substituer un Zollverein durable, organique, au Zollverein originaire résihable tous les douze ans. Ce bienfait est déjà garanti à l'Allemagne du Nord par les articles du projet relatifs à la législation douanière; mais nous ne pouvons exiger que les trois ou quatre États du Sud adoptent, sans autre forme de procès, tout ce qu'aura décidé, ici, une législature à laquelle ils sont étrangers. Nous ne pouvons non plus leur accorder, contre les décisions légales du Parlement de l'Allemagne du Nord, un droit de veto qu'un de ces trois ou quatre gouvernements exercerait et partagerait avec ses Chambres.
Si le Zollverein doit être conservé dans son étendue actuelle, nous ne pouvons éviter de créer des institutions organiques en vertu desquelles l'Allemagne du Sud puisse participer à la confection des lois douanières. Je m'abstiens de préciser davantage; mais le but seul de ces institutions indique la forme qu'elles doivent avoir. Il est difficile de croire qu'un organe législatif commun pour affaires de douane .... — et je n'aurai garde de l’apprécier au-dessous de sa valeur et de lui donner la simple appellation dédaigneuse de: Parlement douanier;(1) quelles luttes, en effet, n’avonsnous pas soutenues pour obtenir ce que nous avons déjà! celui-là seul en peut juger qui était alors aux affaires; n'étaient-ce pas, précisément, les intérêts douaniers qui, en 1862 et 1864, nous apparaissaicnt comme les intérêts les plus élevés de notre vie politique? Je ne puis donc méconnaître l’importance de la création possible d’une communauté économique de toute l'Allemagne; — il est difficile, ai-je dit, de croire qu'une fois créés, ces organes de législation communs puissent se soustraire à leur mis- Sion qui sera d'étendre insensiblement leur compétence : la plupart des autres questions d'intérêt matériel, ainsi quà maintes pratiques de législation, procédure, ete., et d'amener en toutes ces matières des prescriptions uniformes et applicables à toute l'Allemagne.
1 Cette appellatton a été adoptée depuis.
En ce qui touche la question de puissance, je tiens pour définitivement assurée, contre toute attaque, l’union du nord et du midi de l'Allemagne, dans toutes les occasions où il s'agira de la sécurité du territoire germanique. Le Sud, au cas où son intégrité serait menacée, ne peut mettre en doute l’appui fraternel, absolu, du Nord, de mème que le Nord est complétement certain de l'appui du Sud contre toute attaque venant du dehors.
Permettez-moi, uniquement encore pour prévenir des redites, de toucher ici à quelques autres sujets, à la question de l'impôt fédéral, par exemple. Que la capitation soit un mode imparfait, un expédient de nature transitoire, je l'accorde volontiers. Je reconnais comme parfaitement concluante la comparaison déjà établie entre les riches citoyens de Brème et de Hambourg: et les habitants des forêts de Thuringe. Les idées échangées entre les commissaires des États alliés prouvent que la nécessité d’un impôt fédéral est assez généralement sentie, et l’on a déjà examiné quelles pourraient être les matières imposables. Si donc vous réussissez à surmonter des difficultés que les commissaires f6déraux n’ont pu vaincre, faute de temps, c'est-à-dire si vous élaborez sur l'heure une législation fiscale assez parfaite pour être mise en pratique, je ne crois pas que les gouvernements alliés y fassent, au moins en principe, opposition. C’est, à mon sens, un point à décider dans l’avenir et qui appartiendrait à la législation, dès que nous serons constitués. Arrivons en là le plus tôt possible : il nous sera possible ensuite de régler, et cette question, et celle que l’honorable représentant de Wiesbaden à soulevée à propos de la liberté d'établissement.
Quelque incomplet que l'alinéa 1° de l’article 4 du projet soit trouvé par M. Braun, il renferme tout ce sur quoi nous pouyons provisoirement nous entendre. Il faut compter ici avec certains droits, quelques-uns très importants, garantis par les Constitutions particulières, et qu'on ne peut violemment brusquer. N'oubliez pas que l'alinéa dont Je parle défère expressément au pouvoir législatif fédéral
tout ce qui concerne la liberté de circulation, d'établissement et d'industrie, le domicile, etc. Le député de Wiesbaden, sil est membre, comme je l’espère, du futur Parlement, aura done occasion de revenir sur la matière. Il en est de mème pour le droit civil, le droit hypothécaire, et autres sujèéts que l’on doit réserver à la législation fédérale et à propos desquels les gouvernements alliés, 1l y a lieu de le croire, ne feront de résistance que dans la stricte mesure imposée par l'existence de droits actuels qu'on ne saurait abolir en un tour de main.
Il en est de même encore pour la question des emprunts fédéraux, à laquelle un des honorables préopinants regrette que le projet de Constitution ne consacre aucun article. Ce regret à de quoi surprendre. Voici, en effet, la teneur de l’article 65 :
, Outre les dépenses affectées par l'art. 58 à l’armée fédérale comme à tout ce qui en dépend, et celles que l’art. 50 affecte à la marine, toutes les dépenses d'ordre commun devront être fixées par la législature fédérale, et, à moins qu'elles n'aient un caractère provisoire, seront établies pour la durée de la période législative. “
Faudrait-il conclure un emprunt réclamé par des dépenses d'ordre général, l’article 65 indique, selon moi, la marche à suivre pour se procurer les sommes voulues, par voie législative; c’est en soumettant le projet à la discussion et aux décisions du Parlement et du Conseil fédéral quon peut arriver légalement à faire cet emprunt.
D’autres orateurs, enfin, ont signalé dans le projet l’absence du droit d'interpellation. Messieurs, l’omission peut paraître incommode; mais il n’est certainement venu jusqu'ici à la pensée d'aucun de vous qu'une interpellation nous étant adressée, nous la laisserions sans réponse. Rien ne s'oppose, non plus, à ce que l’Assemblée, si elle en trouve le temps, examine les pétitions qu'on lui adresse, pourvu quelles se rapportent au sujet qui nous occupe. Nous ne pouvons en accepter d’autres pour le moment.
Messieurs, bien que le projet de Constitution fédérale Vous ait été soumis sans un exposé à fond des motifs gé-
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néraux, vous trouverez tous les gouvernements prêts à vous donner sur chacun des articles à l’occasion desquels vous pourriez regretter cette lacune, des explications motivées. Mais ceci, je crois, est surtout l'affaire de la discussion spéciale; car vous n'éprouverez le besoin de: démander des motifs, ni pour tous les articles, n1'pour un très grand nombre, qui se motivent fort clairement d'eux-mêmes.
Je ne sais si, pendant la discussion générale. un de mes collècues ou moi nous aurons occasion de reprendre la parole. Pour le moment, à ce que j'ai déjà dit je n’ajouterai, une fois de plus, que cette invitation : Travaillez vite, Messieurs! Mettons, pour ainsi dire, l'Allemagne en selle : elle chevauchera bien d'elle-même!
Dans une des séances suivantes (13 mars), le député Duncker ayant fait remarquer que le plénipotentiaire du grand-duché d'Oldenbourg, d'après le protocole final des conférences, avait plusieurs fois renouvelé des objections à l’égard du projet de Constitution fédérale, — le comte de Bismarck rectifia comme il suit ce qu'il avait dit sur ce sujet dans le discours qui précède :
Je suis heureux de ce que M. le préopinant me donne l’occasion de rectifier une erreur commise par moi, à cette place, dans la séance d’avant-hier. J’ai dit que la déclaration faite par le plénipotentiaire d’Oldenbourg et insérée au protocole de la conférence finale n'avait pas été l’objet d’un débat dans les conférences précédentes. Je me trompais; dans l’une de ces conférences, où je n’assistais pas, l'envoyé d'Oldenbourg a provoqué le débat sur cette déclaration, mais nos confédérés l’ont immédiatement écartée à une majorité voisine de l’unanimité, si décisive quon n'est pas revenu une seule fois sur ce sujet, et l’on a accordé à l'incident si peu d'influence sur la suite de la discussion que je n’en ai pas eu connaissance. Je fais très volontiers ici cette rectification. | |
De la politique à l’égard du Hanovre. — Dans la discussion générale du projet de Constitution, un des députés hanovriens, le baron de Münchhausen, ex-ministre d'Etat en Hanovre, s'était prononcé contre le Statut fédéral et avait, à cette occasion, blâmé la politique suivie par le gouvernement à l'égard de la province de Hanovre. — Le comte de Bismarck répondit :
J'éprouve la sympathie la plus sincère pour les sentiments de l’homme resté fidèle à une dynastie déchue, que cette dynastie soit tombée par sa propre faute, ou ait été renversée par la force des événements. Je ne peux donc trouver mauvais que l'honorable préopinant ait éprouvé le besoin de s’épancher; j'aurais seulement désiré qu'à l'expression de ses sentiments personnels, il se füt abstenu de mêler, en les appuyant sur une interprétation erronée des faits ou mème sur des faits inexacts, des accusations dirigées contre le gouvernement prussien et qu'il n'eüt épargné ainsi la tâche ingrate de le réfuter.
Je repousse d’abord comme une calomnie indigne, que je n'ai pu bre de sang-froid dans certains journaux, le reproche fait au gouvernement du roi de Prusse, de n'avoir pas observé la capitulation de Langensalza. Cette capitulation n'est pas un traité d'État. Il n'est venu à la pensée d'aucun des négociateurs, aussi longtemps que les troupes sont restées à Langensalza, de voir dans cet acte autre chose qu’une convention militaire destinée à prévenir, pour la durée de la campagne, une nouvelle effusion de sang entre des troupes longtemps amies et auxquelles maints glorieux souvenirs étaient communs.
C’est dans ce sens qu'a été garantie à $. M. le roi George sa propriété privée, celle, bien entendu, qu'il avait dans son camp, ou portait sur lui. Quant au reste de sa fortune privée, déjà tombée alors entre nos mains ou pouvant se trouver dans le royaume de Hanovre, et quant au règlement d’autres questions qui s’y rattachent, c’est affaire
de traités d'État. Personne, à Langensalza, n’a songé à un traité de telle nature. Il faut descendre à des chicanes d'avocat ou de sophiste, pour torturer cette capitulation au point d'en tirer contre nous le reproche d'avoir violé un traité. L'honorable préopinant, dont je suis personnellement connu, est la dernière personne de qui j'aurais attendu ce reproche, car il est ici depuis plusieurs semaines, ma porte lui est ouverte, et il aurait pu, tous les jours, obtenir sur ses griefs des explications pleinement satisfaisantes.
Si $. M. la reine Marie préfère, mème en ce moment, séjourner en pays prussien, bien que son époux n'ait pas fait la paix avec le roi de Prusse, c'est là un témoignage de la protection que princes et princesses, même quand ils sont nos ennemis, trouvent toujours sur notre sol, un témoignage aussi de leur confiance dans cette protection, et Jadmire que la reine Marie ait poussé la sienne si loin. Mais je sais que le séjour, que la présence, non de la reine, mais de la Cour au château de Marienbourg, sert de manteau à des intrigues que nous ne pouvons supporter à la longue, et dont Sa Majesté le Roi, mon auguste maître, a donné l’ordre de rompre les fils C’est par suite de cet ordre que le major de Klenck à été arrèté sous les yeux de $. M. la reine de Hanovre. Ki Sa Majesté ne veut pas être témoin de ces spectacles, qu'elle habite ailleurs qu'à Marienbourg:. Nous avons en jeu des intérêts trop élevés; le repos de la province ne peut être sacrifié à de simples égards de convenance, nous sommes résolus, du moins, à ne pas souffrir qu'on s’en fasse un jeu. M. de Klenck, d’après nos informations, était porteur d’autres papiers. Des fonctionnaires hanovriens l'ont averti à temps qu'on veillait sur lui. Prévenu de la sorte, ou il à cru prudent de ne pas se charger de ces papiers, ou il à eu le loisir de les mettre en lieu sûr. On n’a trouvé sur lui qu'une lettre du roi Georges à la reine Marie. Il n'était pas dans les intentions de Sa Majesté le Roi que cette lettre füt ouverte. Le roi Georges est libre d'écrire ce qu'il lui plaît à son auguste épouse;
cela ne compromet pas le repos de l’État. Il y a eu des instructions mal comprises et, partant, outre-passées, comme il arrive souvent dans la vie, surtout quand les rapports sont tendus. On n'en voulait qu'à ces manifestes venus d'Hietzing, et qui, écrits dans le style de l’Observateur wurtembergeois (Wäürtembergischer Beobachter), étaient destinés à être répandus parmi les paysans hanovriens, soit à l’occasion des élections, soit en vue de quelque désordre. Sa Majesté le Roi, dans une lettre adressée à l’un des personnages de la Cour royale de Marienbourg, a donné l’ordre de témoigner à la reine Marie son regret de ce que ces ordres avaient été outre-passés. Des incidents de ce genre peuvent se produire partout. Ils ne sont pas habituels en Prusse ; rien ne le prouve mieux que le séjour continu de la reine de Hanovre à Marienbourg, alors que son époux refuse de faire la paix avec nous.
L'honorable préopinant s’est plaint, en outre, de la manière dont le Hanovre à été administré jusqu'à présent. Je comprends cette plainte. Le Hanovre est actuellement sous un régime absolu, qui durera jusqu'au 1° octobre prochain. À partir de cette date, la province jouira de toutes les garanties constitutionnelles qui protègent en ce moment les autres États de la monarchie. Mais, d'ici là, l'honorable préopinant devra s’accommoder de voir le Hanovre régi par des mesures qui, dans la conviction personnelle de Sa Majesté, sont nécessaires pour assurer en ce pays la domination prussienne. Nous ne tolérerons pas la résistance, nous la briserons. Personne ne regrette plus que moi ces nécessités. J'ai déjà touché, tout à l’heure, aux souvenirs et aux traditions séculaires qui liaient l’armée prussienne à celle du Hanovre, et la politique du Hanovre à la nôtre. Les alliances de la guerre de Sept ans formaient un groupe parfaitement naturel, présent encore à la mémoire de nous tous. Depuis quélques années, le Hanovre s'était détaché d'une alliance si naturelle. Je n’ai pas épargné les avertissements à ses ministres, — M. de Platen me rendra ce témoignage. — Si vous craignez, leur ai-je dit, l'ambition de
la Prusse, vous ne pouviez mieux faire, pour la désarmer, que de devenir nos alliés fidèles. Jamais, après même la campagne la plus triomphante, un prince de la maison de Hohenzollern ne diminuera ses alliés de l’épaisseur d’un cheveu. Mais si, tout en ayant les mèmes intérêts que nous, vous donnez la main à nos ennemis, si vous créez, entre Hambourg, Minden et Cologne, un État dont nous ayons à craindre qu'il ne profite de notre premier embarras extérieur, de notre première volte-face contre le Sud, pour nous attaquer par derrière, je ne dirai pas le poignard, mais les armes à la main, nous ne saurions supporter à côté de nous un tel État, menaçant, par sa seule existence, celle de la Prusse; et le ministre prussien qui ne mettrait pas à profit la première occasion de se débarrasser d’un voisin si dangereux, trahirait son pays, trahirait l'Allemagne ! Vous n’auriez pas dû nous donner cette occasion, nous imposer ce devoir. Nous avons longtemps négocié, — trop longtemps peut-être, — pour conclure une alliance avec le Hanovre. Nous l'avons fait encore à Langensalza. Contre quoi ont échoué les négociations ? Contre le refus du roi Georges de nous garantir que l’armée hanovrienne s’abstiendrait, pour la durée d’une année seulement, de toute hostihté contre nous. Nous avons offert notre alliance, dès le jour où nous avons prévu la possibilité d’une guerre. On nous à trainés de tergiversation en tergiversation. On se disait prêt, dans des Notes officielles, à conclure un traité de neutralité, et, pendant ce temps, on continuait à armer secrètement : on dirigeait sur Stade munitions et matériel de guerre, pour prendre là une forte position, s'unir au corps de Gablenz, aux troupes que la Maison d’Augustenbourg aurait pu mobilisér dans le Holstein et pour lesquelles étaient déjà prètes des armes que nous avons plus tard trouvées à Hambourg, — puis, de concert avec l’Autriche, on aurait opéré une diversion sur nos derrières. La Prusse ne peu: s’exposer deux fois à un pareil danger. Nous avons prolongé les négociations, espérant que le Hanovre se raviserait, C’est à contre-cœur que nous avons tiré l'épée
contre un peuple voisin et jusque-là notre ami, un peuple parlant notre langue et dans les veines duquel coule notre sang. Pour prévenir cette fatale nécessité, nous avions à temps, — c'était, je crois, le 9 ou le 11 juin, ou peu après, — déclaré officiellement au Hanovre: «Si le gouvernement «chanovrien vote pour la motion autrichienne (14 juin) «à Francfort, nous verrons là une déclaration de guerre, «et agirons en conséquence.» Vous étiez donc complétement avertis, mais vous aviez confiance dans les 800,000 hommes de troupes autrichiennes. C'était le chiffre donné par le prince de Solms, qui a rendu un mauvais service à son auguste parent, — alors indécis entre la Prusse et l'Autriche, — en l’entrainant dans le camp ennemi.
Messieurs, dans des questions si graves, cette innocente manière de voir à laquelle on s’est habitué en Allemagne pendant cinquante années de paix, n’est plus admissible. Certains États allemands, la guerre une fois finie, ont pris, vis-à-vis de nous, une attitude qui semblait dire: «Nous ne pensions pas la partie si sérieuse; remettons tout sur l'ancien pied. Nous n'avons fait, dans le Hanovre, qu'une parade au fusil chargé. Soyons amis comme autrefois, et ne nous tenez pas rigueur. »
Messieurs, on s’est mépris sur la gravité des choses. Était-ce l’aveuglement fatal dont Dieu frappe souvent les princes? Etait-ce l'ignorance des réalités de cette vie, défaut commun à trop de diplomates ou de ministres? Je laisse à d’autres le soin de lexaminer. On a voulu la guerre, on l’a voulue, les yeux bien ouverts. On était résolu, en cas de victoire, à s'emparer de provinces prussiennes. On n’est donc pas en droit de s'étonner de ce que la guerre ait eu des suites sérieuses ni de récriminer à ce sujet vis-à-vis de nous sur le ton de la plainte.
Messieurs, quand la Prusse risquait son sang et sa liberté; quand tout le royaume et sa glorieuse couronne formaient l'enjeu ; quand les Croates menaçaient de nous piller, et la domination étrangère de nous asservir, je ne sais pendant combien d'années; quand on a choisi le moment
du danger pour nous plonger une arme dans le flanc, on est mal venu à toucher la corde du sentiment et à se plaindre du manque d'égards. Si l’on croit pouvoir le faire, on témoigne d’une ignorance des choses bien faite pour conduire à leur ruine les États et les souverains qui s’aveuglent ainsi. | L'honorable préopinant nous à fait un autre reproche: il s’est plaint de ce que, sans jugement, sans raison et illégalement, plusieurs de ses compatriotes aient été dirigés sur la forteresse de Minden. J'aurais trouvé plus régulier qu'on les eùt conduits dans une forteresse hanovrienne ; mais il ne s’en trouvait pas une seule dans tout le Hanovre. Telle est, à mon avis, l'unique plainte que l’on puisse élever au point de vue juridique, dans un pays actuellement placé, en vertu du droit de la guerre et du droit des gens, sous un gouvernement absolu, le gouvernement de la conquête. Le conquérant veut être votre ami, votre compatriote, 1l se conduit comme tel; mais enfin, c'est un conquérant. Quiconque se plaint de ce que dans un tel pays, et dans un tel moment, l’homme qui trouble le repos soit enfermé et mis hors d'état de nuire, prouve qu'il n’a pas une idée claire de la différence à établir entre un régime absolu et un régime constitutionnel qui garantit les citoyens contre l'abus de la force. Regardez-vous comme une violation de la loi et du droit qu'une personne soit, en Russie, emprisonnée préventivement à l’époque actuelle? Cela n’a-t-1l pas eu lieu chez nous toto die, avant que nous eussions notre Constitution; et les juristes les plus subtils y ont-ils trouvé à redire? En principe, le droit n’est pas outrepassé. Que pourtant une injustice morale soit commise ainsi envers l'innocent, c’est là une distinction difficile à établir d'ici, et dans des circonstances pareilles. Aussi désirerais-je pour vous que le 1% octobre arrivät, cette année, plus vite que d'habitude. Vous serez délivrés alors de toutes ces rigueurs. Nous observerons à votre égard la Constitution prussienne, dans toutes les garanties qu'elle donne à la liberté personnelle, aussi scrupuleusement que vis-à-vis des autres pro-
SÉANCES DES 12 MARS ET 6 AVRIL
La guerre de 1866 fut le sujet dans les débats du Reichstag de plusieurs attaques rétrospectives contre la politique prussienne.
Notamment, dans la séance du 12 mars, le député catholique de Mallinkrodt mêla des récriminations de ce genre à la discussion générale du projet de Constitution. Il prétendit qu'au moment où la guerre éclata, on était persuadé en Allemagne et en Prusse même que l’agression et le tort étaient du côté de cette puissance. L'’orateur dit ensuite: , M. le comte de Bismarck parlait dernièrement du martyrologe Six fois séculaire de l'Allemagne. Je crois que cette manière de compter n'est pas exacte et qu'on ne saurait dater notre martyrologe national du temps où Rodolphe de Habsbourg détruisit les châteaux des che- »Yaliers-brigands, pour rendre la paix intérieure à l'Allemagne.“ — Le comte de Bismarek répondit :
_ Si je ne repousse pas autrement que par une simple protestation ce qu'a dit M. le préopinant: que la Prusse aurait, l’année dernière, cherché la guerre qu'il lui eût été possible d'éviter, — vous apprécierez, Messieurs, les motifs qui mempêchent d'irriter ici des blessures à peine cicatrisées. _ Puisque j'ai pris la parole, je veux encore protester contre l'indication chronologique relative aux événements de l’histoire d'Allemagne, — que l’orateur m'a imputée. Si J'ai parlé dernièrement d'un martyrologe six fois séculaire, un Calcul exact suffit pour montrer que le commencement de ce martyrologe remonte à une époque antérieure à Rodolphe de Habsbourg, J'ai compté à partir de la chute des Hohenstaufen, et je crois avoir eu raison. Le préopinant s'est laissé aller à exécuter un petit mouvement de flanc en faveur des chevaliers-brigands. D'où venait ce
brigandage? du bouleversement de l'empire allemand pendant l’interrègne! Et d'où provenait ce bouleversement? de la défection des Guelfes et de la victoire des ultramontains!
Dans la séance du 6 avril, comme il était de nouveau question de la guerre de 1866 et de la conduite tenue à cette epoque par le parti progressiste, le député Duncker prétendit que le ministère Bismarck s'était alors engagé dans une partie on ne peut plus aventureuse, — Le comte de Bismarck répliqua :
M. le préopinant vient de dire que le ministère à la tête duquel j'ai l'honneur d’être placé, avait joué, l’année dernière, une partie très hasardeuse, qui a été gagnée en fin de compte par la bravoure du peuple, — et continuant ainsi à fomenter les suspicions que la feuille citée par lui ({) n’a pas cessé un instant d'entretenir contre le ministère avant comme après la guerre, 1l nous a accusés d'avoir, de gaîté de cœur, risqué dans une aventure qu'il qualifie de jeu et que par conséquent nous eussions pu éviter, — l'honneur, l'indépendance et la liberté de la Prusse. Je repousse cette imputation, que j'entends aujourdhui non pas pour la première fois, mais que je trouve ici l’occasion de combattre publiquement, je la repousse de toutes mes forces comme une invention mensongère de parti. Nous nous sommes trouvés, — en face d'injustes attaques préparées de longue main, en face d’un abus de majorité contre la Prusse dans la Diète germanique, en face d’un danger que pour notre légitime défense nous ne pouvions repousser qu'avec des baïonnettes, — nous nous sommes trouvés dans la nécessité de tirer l'épée, — et nommer cela un jeu, une partie téméraire et risquée, c'est.... je ne veux pas employer l'expression qui est venue sur mes lèvres, elle ne convient pas dans cette enceinte.
1 La Gazette du Peuple, journal du député Duncker (progressiste).
PASSÉ POLITIQUE DU COMTE DE BISMARCK
Le passé politique du comte de Bismark. — Le député Duncker, dans la discussion générale de la Constitution, rappela que le côté droit du Parlement d'Erfurt ne voulait accepter la Constitution que si on la revisait de manière à la mettre en harmonie avec le Statut prussien, — et que le comte de Bismarck lui-même (1) avait dit alors: , Nous voulons l'Etat fédéral, mais s'il faut, pour l'avoir, sacrifier la Constitution prussienne, nous n’en voulons pas.“ — L'’orateur faisait observer que la situation, à cette époque (ou, si l’on veut, les opinions de M. de Bismarck en matière de Constitution fédérale), aurait été ainsi l'opposé de ce qu'elle était présentement au Reichstag. — Il ajoutait re pas comprendre, — si le droit de voter le budget était aussi peu important que le comte de Bismarck l'avait représenté, — comment celui-ci pouvait avoir employé les plus belles années de sa vie à soutenir sur ce droit budgétaire une lutte sérieuse avec la Chambre des Députés.
Le comte de Bismarck répondit comme il suit à cette attaque personnelle :
L'orateur que nous venons d'entendre a rappelé le parlement d'Erfurt et s’est occupé de mon passé politique. Je ne parle pas volontiers de ma personne, je n'ai pas l'habitude de le faire, mais j'éprouve, à cette place où je suis ici, le plus vif besoin dinspirer confiance en ma personne, et c'est ce qui m'engage à m'expliquer en quelques mots sur la situation que j'occupais à Erfurth et sur celle que jai actuellement.
J'arrivais à Erfurt avec les idées politiques que j'avais apportées, je pourrais dire, de la maison paternelle, — et surexcité, à cette époque, par la lutte contre le mouvement de 1848, celui-ci attaquant un régime qui m'était cher. L'année suivante, en 1851, je suis entré dans la politique pratique et j'ai eu, depuis, l’occasion, durant seize années passées dans des situations où je me suis occupé sans interruption de grande politique et notamment de politique allemande, — l’occasion, dis-je, d'acquérir l'expérience pratique. Là je me suis convaincu qu'aux places de spectateur, — et je ne parle pas seulement de la scène théâtrale, où se joue une représentation de la vie humaine, — on voit le monde politique
1 Député à ce Parlement.
tout différent de ce qu'il est pour celui qui se trouve derrière les coulisses, et que la diversité des impressions n’est pas uniquement due à l'éclairage.
J'ai pu apprendre par moi-même que l'on juge autrement la politique tant qu'on s’en mêle en simple dilettante, sans être chargé du poids de la responsabilité, et seulement dans les moments de loisir laissés par les travaux professionnels, — qu’on la juge tout autrement que si l’on y prend part avec l'entière responsabilité des suites de chacun de ses actes. Dans l'exercice de mes fonctions à Francfort(!), j'ai reconnu que beaucoup d'éléments dont ma politique à Erfurt avait tenu compte, n’existaient pas en réalité et que l’union intime avec l'Autriche, — comme les souvenirs de la Sainte-Alliance, qui m'avaient été transmis par les traditions des générations précédentes, me la faisaient concevoir, — était impossible, parce que l'Autriche, celle sur qui nous avions compté, — c'était l’époque, alors, du prince de Schwarzenberg, — n'existait pas du tout. Je me borne à ce simple coup d'œil rétrospectif, en ajoutant que je me regarde comme heureux de n'être pas un de ces hommes qui n'apprennent rien du temps n1 1 de l’expérience.
Puisque M. le préopinant à exprimé un certain étonnement de ce que j'aie consacré les meilleures années peutêtre de ma vie politique à combattre le droit de discuter le budget, je demanderai à rappeler un fait, c’est qu'il n’est. pas bien sûr que l’armée qui à gagné les batailles de l’année dernière eût possédé l’organisation qu’elle avait à ce moment, si, dans l'automne de l’année 1862 (?), il ne s'était trouvé personne de prêt à conduire les affaires d’après les ordres de Sa Majesté, en laissant de côté la résolution prise le 23 septembre de la même année par la Chambre des députés (*).
1 Comme représentant la Prusse à la Diète.
d Époque de l'entrée de M. de Bismarck au ministère. 8 Refus de voter le budget militaire.
PROVINCE POLONAISE PRUSSIENNE
De l'entrée dans la Confédération de l'Allemagne du Nord de contrées autrefois polonaises. — Dans cette séance du 17 mars, le Parlement discutait l’article 1er du projet de Constitution (territoire fédéral); le député Kantak (Posen), au nom de ses compatriotes polonais, protesta contre l'attribution au Reichstag du droit ,d'anpuler, par une décision unilatérale, des traités internationaux et d’agréger à la Confédération du Nord les districts anciennement polonais appartenant à la Prusse.“ — Le comte de Bismarek, à ce sujet, prononça le discours suivant : |
Messieurs, sil est un point hors de doute, c’est que nous avons tous été élus, les députés de la province de Posen comme les autres, — pour constituer la Confédération allemande du Nord. Ce n’est pas dans un autre but que les électeurs de la province dont je parle ont été invités à donner leur suffrage, et l’on peut juger, par les rapports électoraux, de l’empressement inaccoutumé qu'ils ont mis à répondre à cet appel: sur cent électeurs, près de quatre-vingt-dix ont voté.
En protestant néanmoins contre l'étendue que nous voulons donner à la Confédération, l’orateur auquel je succède nous à, dans ma pensée, fait entendre assez clairement que sa protestation est dirigée, non pas contre la fédération, mais contre l'unité de la monarchie prussienne. Reconnaître cette unité, et contester, cependant, que l'État auquel on appartient ait le droit de poursuivre, de concert avec les gouvernements voisins, un but politique quil espère ainsi plus facilement atteindre, — voilà une contradiction qui ne viendra jamais à la pensée de tout homme ayant conservé la moindre logique.
Je le répète, — et, sur ce point, le discours que vous venez d'entendre n’a laissé subsister aucun doute, — la protestation est dirigée contre l’unité de la monarchie prussienne. Sinon avec plus de droit, du moins avec un peu
plus de logique, l’orateur aurait pu, à mon avis, saisir, 20 *
pour protester, une précédente occasion, je veux parler du moment où à été discutée la Constitution prussienne. On me dispensera d'entrer ici dans l'examen des arguments empruntés par l’orateur à une époque remontant au delà de cette Constitution. Au besoin, ceux d’entre vous, Messieurs, qui ont entendu dix fois, vingt fois ces mêmes arguments, littéralement les mêmes, dans la Chambre prussienne des Députés, pourraient, à leur tour, répéter, sans y changer un seul mot, les réfutations qui en ont été faites.
Ma tâche n'est pas de mettre ici en relief les détails dénaturés, les faits inexacts ou prescrits, maïs d'établir les principes plus généraux du gouvernement prussien vis-àvis de ces aspirations hostiles à l’unité de l’État, que garantit l’article 1% de la Constitution. Il m'importe, avant tout, — et nous le devons, je crois, à nos confédérés, — de combattre l'illusion à laquelle on s’abandonnerait, en imaginant qu'un nombre considérable des électeurs représentés ici par Messieurs les députés de nationalité polonaise, s'associent à de telles démonstrations contre l’unité de la monarchie prussienne, que ces Messieurs ont mandat pour représenter ainsi la province, et qu'ils étaient autorisés à exprimer au nom de leurs électeurs, de leurs commettants, comme le préopinant vient de le faire, des opinions purement personnelles.
À qui apprendrai-je que les habitants de la partie prussienne de l’ancienne république de Pologne ont été les premiers à ressentir et à reconnaître les bienfaits d’une civihsation infiniment supérieure à celle qu'ils possédaient jusque là? Je peux le dire avec orgueil, cette portion de la république de Pologne, placée aujourd’hui sous la domination prussienne, est plus prospère, plus assurée de ses droits, plus attachée à son gouvernement que ne l’a été, de mémoire d'homme, et aussi loin qu’on remonte dans l’histoire, une province quelconque de cette même république. La grande majorité des habitants de la province, toutes les fois que l’occasion lui en a été offerte, n’a pas manqué de
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témoigner sa reconnaissance, ainsi que son attachement au gouvernement prussien et à la Maison royale. Tous les moyens de séduction mis en œuvre pour «raviver le sentiment national », — dans les insurrections, qui se renouvellent presque tous les quinze ans, — n'ont pu entrainer les sujets prussiens de langue polonaise à prendre part, en nombre relativement considérable, à ces mouvements de la minorité, auxquels se sont mêlés surtout la noblesse, les employés des biens seigneuriaux et la classe ouvrière. Quant aux paysans, on les a toujours vus protester avec une grande énergie, et les armes à la main, contre toute tentative ayant pour but de ramener un état de choses qu'ils connaissaient pour avoir entendu leurs pères en parler, — protester, dis-je, avec une si grande énergie que le gouvernement fut obligé en 1848, par des raisons d'humanité, de faire marcher contre les insurgés d’autres troupes que des
troupes polonaises. Sur tous les champs de bataille, — je m'en rapporte, à ce sujet, au témoignage de l'honorable général placé à la tête du cinquième corps d'armée, — les
soldats polonais ont fait preuve des mêmes sentiments de fidélité. En Danemark et en Bohème, ils ont, avec la bravoure particulière à leur nationalité, scellé de leur sang leur attachement au Roi.
Ces mêmes habitants auraient-ils, dans les dernières élections, où ils ont pris une part si active, témoigné d’autres sentiments, — des sentiments pouvant faire naître la pensée que l’orateur auquel je succède a parlé au nom d’un nombre considérable d’électeurs? Cette prétention m'oblige à revenir sur les débats de la dernière semaine à propos des élections polonaises.
J'ai fait entrevoir alors au préopinant que je lui communiquerais quelques-unes des nouvelles qui nous avaient été transmises sur ces élections (1). Son discours d’aujourd'hui m’oblige à tenir parole; je prends donc la liberté de déposer sur le bureau de la Chambre un rapport de la
1 Voir page 281.
Présidence de la province de Posen. La lecture complète de cette pièce serait trop longue; avec la permission de M. le président, je lirai seulement quelques-uns de ces renseignements officiels, afin de donner plus de clarté à ce que je veux exposer.
Vous avez entendu dire à Messieurs les députés de nationalité polonaise que les partis, que le clergé ne s'étaient jamais renfermés, vis-à-vis des élections, dans un rôle plus passif qu'ils ne l’ont fait cette fois. Je ne crois pas que le dixième des cas où le contraire a eu lieu soit arrivé à la connaissance des autorités, car le Polonais, dans le respectable attachement qu’il porte aux desservants de son Église, ne se résout qu'avec peine à témoigner contre eux. Ce que nous avons appris suffit néanmoins pour reconnaître ex ungue leonem. Je me permettrai de citer trois ou quatre faits, sans les donner comme plus saillants que les autres, car ils se valent tous. |
Le prêtre Wieczorkiewiez, de Splawie, dans une réunion de paysans polonais, a parlé en ces termes :
, Les élections sont proches; soyons unis et fermes, autrement on nous ,défendra de parler polonais, de dormir en polonais, de prier en polonais, ,de chanter et de pleurer en polonais, de prêcher en polonais. Tous ,n0s enfants deviendront Allemands, et alors, il en sera de nous en »Allemagne comme en Russie; l'on nous pendra, si nous nous disons , Polonais.“
Autre Cas :
Le prêtre Kunze, de Kiebel, l’un des candidats de Bomst-Meseritz, à non-seulement convoqué des réunions électorales en différentes localités, dans la ville de Wollstein, par exemple, et, en contrevenant d’une manière formelle au mandement de Monseigneur l’archevèque, recommandé sa propre candidature; il à parcouru encore les paroisses de Priement, d’Altkloster et de Schlussenze, dont les curés s’abstenaient de toute agitation, et engagé les gens à lui donner leurs voix, en employant les moyens connus, c'est-à-dire en faisant croire aux Polonais qu'on en vou-
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lait à leur langue et à leur culte, aux Allemands qu'on en voulait à leur foi catholique.
A Zodyn, un propriétaire de bien noble, M. Jænsch, ayant demandé aux paysans, dans la journée du lundi, 11 février, pour quel motif ils voulaient donner leurs voix au prêtre Kunze, ceux-ci lui ont répondu :
,Ne nous en voulez pas; nous vous devons mille bienfaits, et notre bien vous est à cœur; mais, cette fois, nous ne pouvons suivre vos conseils : il y va du salut de notre âme. Le curé d'Obra nous a dit que si nous ne lui obéissions pas et que nous ne votions pas pour lui, »nous ne pouvions pas compter sur l’absolution à Pâques.“
A Woynowo, les femmes des paysans allemands catholiques sont allées trouver leur maître, le propriétaire foncier Bœhmack, et lui ont demandé comment il pouvait engager leurs maris à faire une chose où le salut de leur âme était compromis.
Le prêtre Zebski, de Slupia, — ne faisant, d’ailleurs, qu'imiter beaucoup de ses confrères, — a prèché, le 10 février, sur les élections, et assuré, en sanglotant, à ses paroissiens que s'ils ne nommaient pas un député polonais, c'en était fait indubitablement de la religion catholique et de la langue polonaise. Après le service divin, les bedeaux ont distribué, hors de l’église, les bulletins de vote.
Je dépose le document, où sont relatés des faits analogues, — peut-être vingt, peut-être cinquante, — sur le bureau de la Chambre. Tout le monde pourra en prendre connaissance, et je me réserve de le livrer plus tard à la publicité. Les rapports détaillés ne nous sont pas encore parvenus sur les élections dans la province de Prusse orientale, ni sur celles de la partie polonaise de cette province. Mais je puis dire, en m'autorisant des pièces que j'ai sous les yeux, que dans des localités où, de notoriété commune, trois personnes seulent parlaient polonais, cent trente électeurs de religion catholique, pressés par des inquiétudes de conscience et des craintes pour le salut de leur âme, ont voté pour le candidat polonais. Comme d'habitude, les fem-
mes ont été mises en mouvement. On cite ce propos de l’une d’elles :
,Si nous laissons maintenant nos maris voter pour un Allemand, dans quinze jours viendra un pasteur évangélique qui nou; débaptisera, et nous devrons tous nous faire Allemands. “
J'ajoute ici que la sainteté du caractère ecclésiastique ne me permet pas de douter que les prêtres dont je parle n'aient Cru eux-mêmes ce quils ont dit à leurs ouailles; mais alors, Messieurs, leur ignorance des choses temporelles est telle que le gouvernement doit témoigner son vif désir de voir le haut clergé y remédier, surtout si, dans ce pays, les ecclésiastiques doivent conserver la surveillance de l'instruction de la jeunesse. |
Tout ceci m'autorise à conclure que, si Messieurs les députés de langue polonaise, à côté de leur mandat général, ont un mandat particulier, ce ne peut être que de défendre l'Église catholique contre toutes les attaques. Eh bien, Messieurs, si ces attaques se produisaient, soyez convaincus que je serais pour vous, ainsi que le gouvernement royal, un allié aussi sûr et aussi déclaré que l’est mon collègue catholique, M. le conseiller intime de Savigny:
Pour éclaircir la question de savoir si les catholiques ont voté dans la conviction qu'ils avaient à sauvegarder leurs croyances, ou les Polonais dans le désir de voir affirmer ici leurs aspirations nationales, quelques données statistiques sur la population de cette province ne seront pas inutiles.
Le dernier recensement donne, pour les provinces de Posen et de Prusse orientale, — les seules qui entrent ici en ligne de compte, — un chiffre de 2,700,000 et quelques habitants, dont 1,150,000 Polonais, et 1,400,000 catholiques, polonais et allemands ensemble. 11 résulte de là que, dans les deux provinces, se trouvent environ 300,000 catholiques allemands, qui, pour le plus grand nombre, ont été déterminés, par ces intrigues, à voter pour les candidats polonais. Dans d’autres circonscriptions électorales, l’ex-
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trème Gauche du parti progressiste s’est laissée aller, aussi elle, à voter pour le candidat polonais, M. de Donimierski.
Vous n'êtes donc pas autorisés, je crois l'avoir démontré ici, à parler au nom des trois millions d'habitants de ces deux provinces. Tout au plus avez-vous qualité pour prendre la parole au nom des catholiques; mais vous ne l'avez pas pour parler au nom des Polonais; vous l'avez encore moins pour plaider la cause de la nationalité, au nom d'électeurs qui n’ont voté pour vous que par crainte de se voir menacés dans ce qu'ils ont de plus cher, leurs croyances, alors, surtout, que cette crainte avait été éveillée en eux par d'artificieuses et mensongères insinuations.
En touchant au passé, le préopinant m'a invité, pour ainsi dire, à le suivre sur ce terrain. J’examinerai done, à mon tour, si, au point de vue de l’histoire, il peut avoir mission de représenter spécialement et avec plus de droit que qui que ce soit les intérêts de ces deux provinces.
Quelles sont les origines de la Prusse occidentale et de la domination de l'Ordre Teutonique en Prusse? Le duc Conrad de Mazovie (1), voulant mettre un terme aux incursions des hordes alors païennes des Prussiens, qui portaient le ravage jusqu'au cœur de ses États, la Cujavie et la Mazovie, appela à son aide les chevaliers de l'Ordre Teutonique. Il leur donna le petit pays de Dobrin, alors polonais, et leur promit, en même temps, — ce qui était dans la nature des choses, — de reconnaître comme leur possession tout ce qu'ils enlèveraient à la barbarie de l’homme et de la nature, à la tribu inculte et païenne des Prussiens.
Tout le pays situé à l’est de la Vistule, et qui forme aujourd'hui une portion considérable de la Prusse occidentale et de la Prusse orientale, devint ainsi un pays purement germain, habité et défriché par des colons allemands. L'Ordre acquit plus tard, en vertu des traités les plus légitimes, la partie de la Prusse occidentale située sur la rive gauche de la Vistule. Au 13° siècle, en effet, après
1 En 1230.
l'extinction non point d'une dynastie polonaise, maïs de la ligne des ducs transpoméraniens dont Metewin IL était le dernier rejeton, la Transpoméranie et sa capitale, Dantzig, échurent à leur suzerain, Waldemar, margrave de Brandebourg, qui en prit possesion. Après sa mort prématurée, ses successeurs s'étant trouvés hors d'état de conserver cet héritage, firent abandon à l'Ordre Teutonique du territoire appelé alors Transpoméranie et qui est la Pomérellie actuelle.
Plus tard, la Couronne de Pologne en dépouilla, par la guerre et la conquête, l'Ordre Teutonique, qu'avaient affaibli les intrigues de ce que j'appellerai le parti progressiste prussien de cette époque, c’est-à-dire les villes et les états provinciaux, d'intelligence alors avec les Polonais, leurs ennemis. Les Allemands furent défaits à Tannenberg. Enfin, après un long va-et-vient de traités entre Dantzig, les autres villes et les états de la Prusse oceideutale, il fut conclu avec la Couronne de Pologne une convention établissant entre la Pologne et la Prusse occidentale des rapports d'union personnelle, rapports souvent invoqués plus tard, mais toujours sans succès, par les habitants de la Prusse occidentale, qui protestaient alors comme le font ici les députés polonais.
En 1466, la paix de Thorn ratifia cette transaction, et c'est ainsi que la Pologne, du droit de la conquête, droit sanctionné plus tard par des traités, devint maîtresse de la Prusse occidentale. Elle usa bien vite de sa domination pour poloniser le pays, non point en y portant la eivilisation, comme nous le faisons pour cette Pologne que l’on nous accuse de germaniser, mais en employant le feu, le fer et la tyrannie. Sans respect pour les traités conclus, elle installa dans la Prusse occidentale des fonctionnaires polonais, qui s’y enrichirent en dépouillant les nobles et en les polonisant de force. Aïnsi, du nom de la vieille famille allemande Autten, par une simple traduction, on faisait: Czapski; Rautenberg, en polonais, devenait: Klinski, et Stein: Kaminski.
PRÉTENTIONS POLONAISES
Je pourrais multiplier ces exemples, et vous montrer le sang germain coulant dans les veines d'hommes qui se montrent, aujourd'hui, les ennemis les plus acharnés de l'Allemagne. On viola les franchises des villes; on promit plus tard la liberté religieuse, on l’accorda mème en théorie, mais pour la yioler dans la pratique, en fermant les églises, en les confisquant au profit de communautés catholiques qui n'existaient pas, qu'il fallut créer et dont on prié le noyau parmi Jes nobles acquéreurs de biens ou les fonctionnaires envoyés dans la province. Beaucoup de citoyens, — je ne rappellerai ici que l'exemple de la ville de Thorn, — payèrent de leur tête leurs protestations. Sur 19,000 villages, 3000 seulement échappèrent aux ravages des Polonais dans la Prusse occidentale, après la bataille de Tannenberg. On trouva que c'était encore trop. Les guerres entre Polonais et Suédois diminuèrent le nombre des contrées épargnées jusqu'alors, et il est plus d’un exemple d’armées polonaises licenciées, auxquelles on assignait, comme colonies, les villages allemands dévastés.
La contrée de Marienbourg et de Stum, voilà, Messieurs, le berceau de vos électeurs d'aujourd'hui, descendants de soldats polonais établis en colons sur les ruines des fermes allemandes. Vos compatriotes sont originaires de ces contrées de Thorn, de Rhaden, de Friedeck et de Lübau, d'où les sources de la civilisation germaine se sont répandues sur la Prusse.
. Comment, en présence de ces faits, de cette violence que vos ancêtres ont exercée partout où 1ls ont été les maîtres, vous pouvez, Messieurs, invoquer l’histoire, c’est ce que je ne comprends pas. Vos prétentions sur la Prusse occidentale n’ont eu de valeur qu'autant que le glaive qui l'avait conquise a été assez puissant pour la conserver; elles sont tombées quand le droit d’où vous les faisiez émaner a cessé avec votre force.
Il en est de mème pour le grand-duché de Posen. Ce pays, où se trouvent aujourd’hui 800,000 Prussiens parlant polonais, et 700,000 Prussiens parlant allemand, nous
l'avons conquis à la suite de grandes et pénibles guerres. Pendant la guerre de Sept ans, la Pologne, au lieu de nous servir de rempart, a toujours été le point de ralliement et d'asile des armées russes. Nous avons conquis ce pays, pour la seconde fois, en 1815, à la suite d’une terrible lutte engagée contre un ennemi qui nous était supérieur. Les traités ont sanctionné cette conquête. Tous les États se forment de même. Nous possédons la Pologne et la Kilésie en vertu du même droit. Si vous combattez le droit de la conquête, c'est que vous n'avez pas lu votre propre histoire. Mais vous l’avez lue: vous avez soin seulement de la taire.
Les commencements de la Pologne ont été modestes, Messieurs!
Le pays riverain du lac de Goplo et de la Warthe, nommé aujourd'hui Grande Pologne, et qui, d’après les anciennes idées, était une partie très importante du territoire polonais, s’est agrandi insensiblement, par voie d’agglomération, de la Petite Pologne, dans la contrée de Cracovie. Le tout ne dépassait pas les limites de la Galicie occidentale actuelle et du grand-duché de Posen, que dis-je? n’atteignait même pas celles du royaume de Pologne proprement dit. Devenus puissants par leurs alliances avec les grand-ducs de Lithuanie, qui leur apportèrent des pays conquis déjà très considérables, les Polonais furent poussés, par leur soif de conquêtes, à attaquer l'Ordre Teutonique. Ils s'étaient contentés, auparavant, de s’agrandir d'un autre côté et aux dépens de la Russie. Lorsque les colonies fondées par les chevaliers Teutoniques contre les Prussiens alors païens eurent assuré la tranquillité sur cette frontière, en 1230 environ, l’ardeur conquérante des Po-= lonais se tourna contre les Russes, alors pressés par les hordes des Tartares mongols. La Pologne gagna ainsi les territoires composant aujourd'hui la Galicie orientale, et habités par ces mêmes Ruthènes qui peuplent les provinces de la Volhynie et de la Podolie, ainsi que le sud-est du royaume de Pologne. Les armes polonaises pénétrèrent
bien loin au delà du Dniester, elles conquirent l'antique résidence russe de Kiew, plus loin encore, Tschernigow, Smolensk, et d'immenses territoires, plus vastes, à eux seuls, que le lot échu à la Russie, lors du premier partage de la Pologne. A la mème époque, les Läithuaniens avaient largement entamé la Russie proprement dite, en soumettant les habitants de la Russie blanche qui peuplaient les environs de Witebsk. Se sentant alors assez forts, Polonais et lathuaniens réunis fondirent sur l'Ordre Teutonique et lui arrachèrent la Prusse occidentale, — cette province qu'il avait légitimement conquise sur la barbarie et rendue florissante, — pour la dévaster, et pour assujettir les paysans, libres jusqu'alors, à ce régime oppresseur qui a toujours caractérisé la domination polonaise.
Le préopinant nous à dit sans trop de détours ce qu'il ferait des provinces prusso-polonaises, s’il les avait détachées de leur faisceau actuel, et si, — tandis que nous cherchons nous-mêmes à faire disparaitre les servitudes des frontières, — 1l avait pu établir un nouveau cordon de douanes entre la Prusse occidentale et la Pologne d’un côté, l’ouest de l'Allemagne ou la Prusse orientale, de l’autre. Il à nommé le partage de la Pologne un crime. Messieurs, ce n’a pas été un plus grand crime que le partage de la Russie, tenté par vous-mèmes, Polonais, au quatorzième siècle, alors que vous étiez assez forts pour cela. Descendez en vous-mêmes, et dites-vous que le crime de conquête, vous l’avez commis cent fois, quand vous disposiez de la puissance nétessaire.
L'on n’a qu'à admettre par la pensée le rétablissement de la république polonaise, dans ses frontières de 1772, — je ne veux pas remonter plus haut, — pour être convaincu de l'impossibilité d’une telle restauration. Et cela, par une raison bien simple, c’est qu'il n’y a plus assez de Polonais! Les Polonais sont bien moins nombreux qu’on ne croit, de par lemonde. On les porte par erreur à 16 millions. Le territoire de la république de Pologne en 1772, — abstraction faite de la Livonie, conquète polonaise que les traités de paix
de 1660 donnèrent à la Suède, et de tout le pays (que la Russie acquit par la paix d’Andrussow) d’au delà du Dniéper, y compris la ville de Kiew, mais sans le gouvernement du même nom, — le territoire de l’ancienne république, dis-je, est habité aujourd’hui par vingt-quatre nullions d'hommes environ. Dans ce nombre se trouvent sept millions et demi de Polonais, — il n’y en a pas davantage au môénde, — et parmi eux un million et demi sont dispersés dans les vastes provinces occidentales de l'empire russe, au milieu de populations qui non seulement ne sont pas polonaises, mais encore ne veulent pas l'être, et ne retourneraient, à aucun prix, sous l’ancienne domination de la Pologne. Voyez quelle est, en Galicie seulement, l’inimitié des Ruthènes contre les Polonais, auxquels ils étaient soumis autrefois, comme les habitants de la Prusse occidentale. Je cite cet exemple, précisément parce qu'il est universellement connu. Vous pourrez juger par là des sentiments de ces 10 millions d'habitants non-polonais qui peuplent, avec un million et demi de Polonais, l’ouest de l'empire russe. s
Les dix pour cent de Polonais disséminés dans l’ouest de la Russie, et qui ne sont autres que les anciens maîtres imposés par la conquète, ou des renégats ayant adopté les mœurs et la langue polonaises, ont, vis-à-vis d'eux, quatrevingt-dix pour cent d’autres peuples, presque tous de famille russe, tels que les Ruthènes et les gens de la Russie Blanche: Ces populations ne parlent que russe, comme elles pleurent en russe, quand elles sont sous la domination polonaise. Enfin, elles sont et veulent rester Russes, et assistent le gouvernement russe dans ses luttes contre les nobles polonais. Les autres sont des Lithuaniens, des Lettons, des Allemands et, parmi eux, un nombre considérable de juifs. Sur vingt-quatre millions, vous en avez donc douze envers lesquels on serait injuste au suprême degré, si l’on redonnait à un dixième d’entre eux une domination redoutée et détestée des neuf dixièmes restant.
En Galicie, comme je le disais tout à l'heure, vous
avez deux millions de Ruthènes, à côté de deux millions de Polonais habitaut l’ouest de cette province; dans le royaume de Pologne proprement dit, 3,400,000 Polonais, 250,000 Russes au sud-est du gouvernement de Lublin, 250,000 Tathuaniens, du Niémen jusque près de Suwalki à la pointe nord-est du royaume; enfin, 300,000 Allemands et 600,000 juifs. J'ai déjà dit que dans la province de Posen on comptait 800,000 Polonais seulement, et dans celle de la Prusse occidentale, environ 350,000. Tout calcul fait, en ne considérant, bien entendu, que les groupes assez compactes pour se former en communes et avoir au moins chez eux la majorité, vous arrivez, si je ne me trompe, à un chiffre de 6,500,000 Polonais. C’est au nom de ces six millions, que vous demandez à dominer sur vingt-quatre millions d'hommes, et le ton, l’accent que vous donnez à votre demande feraient supposer qu'il n’y à pas pour vous d'humiliation plus profonde, de servitude plus indigne, que de ne plus pouvoir continuer à tenir sous le joug et à opprimer les peuples, comme vous l'avez malheureusement fait pendant des siècles, oui, pendant cinq cents ans.
Il ne faut qu'ouvrir les yeux à la réalité, et cette prétention ne tient plus devant le jugement de l'Europe, elle s'évanouit en utopie, une utopie qui, pour être réalisée, demanderait que l’on renversàt d’abord trois grands empires, l’Autriche, la Prusse et la Russie, que l’on détruisit trois des cinq ou six grands États européens, afin de rebâtir de leurs débris la domination fantastique de six millions de Polonais sur dix-huit millions de non-Polonais. Ces six millions voudraient-ils même être gouvernés à la polonaise? Je ne le crois pas : le passé leur a légué de trop douloureuses expériences.
Pourquoi le mouvement polonais s'est-il arrêté dans la Galicie occidentale? Parce que la noblesse polonaise à dû se convaincre que les paysans devinaient son but: le rétablissement de la Pologne. Effrayée de cette perspective, la population des campagnes a tourné le dos au mou-
vement et aux fallacieuses promesses des mobles. Ceux-ci ont été pris eux-mêmes d’un frisson à la pensée des sanglantes et criminelles horreurs commises par les paysans en 1846; ils ont remis le sabre au fourreau et préféré de vivre en paix, du moins jusqu’à nouvel ordre, avec le gouvernement autrichien. Il me suffira, je crois, surtout visà-vis de MM. les députés polonais, qui connaissent encore mieux que moi-même la vraie situation, d’invoquer un si éclatant exemple, pour prouver que même les six millions et demi de Polonais n’ont nulle envie de retourner sous le joug de quelque deux cent mille nobles.
On à pu en voir un nouveau témoignage dans le cours de la dernière insurrection en Russie. Je ne vanterai pas la domination russe comme bien clémente ; mais le paysan polonais la préfère encore à celle des gentilshommes ses compatriotes. Dans tous les lieux où elles arrivaient et d'où les gendarmes-pendeurs (!) avaient disparu, les troupes russes, il y à trois ans, ont rencontré un accueil et un appui aussi empressés qu'on pouvait l’attendre de la part de populations intimidées.
Je vous y invite donc, Messieurs, vous qui prétendez représenter ici le peuple polonais, renoncez à troubler l’Europe, la Prusse, votre propre province, en poursuivant un but placé absolument hors de votre atteinte. On flatte peut-être vos espérances en vous donnant ce but comme accessible ; mais alors on vous trompe, ou vous vous trompez vous-mèmes, comme trop souvent on s'illusionne sur ce au’on désire. Que la noblesse polonaise éprouve pour l’ancien état de choses une sorte de nostalgie, je le comprends sans peine; nous voyons un fait absolument analogue se produire dans les territoires allemands soumis autrefois à des princes ecclésiastiques. Mais renoncez à courir plus longtemps après un tel fantôme, joignez-vous à nous, joignez-vous à la majorité de vos frères de langue polonaise en Prusse, joignez-vous aux paysans polonais,
1 Avant-garde des insurgés polouais.
pour prendre part aux bienfaits de la civilisation, que vous offre notre pays, et qui trouvent une garantie nouvelle dans les gages donnés à l’ordre et à la paix par la Confédération de l'Allemagne du Nord. Associez-vous avec loyauté à l’œuvre commune, notre main vous sera franchement tendue et nous serons heureux de vous saluer au milieu de nous comme frères et compatriotes.
Mais que l’Assemblée, dans sa grande majorité allemande, médite cet éloquent enseignement des destinées de la Pologne. Elle verra où un grand et puissant État, conduit par une noblesse brave, guerrière, mais égoïste, peut arriver, quand il met la liberté de l’individu au-dessus, je ne dirai pas de l'unité de l'État, mais de sa sécurité extérieure, lorsque, en d’autres termes, les franchises individuelles étouffent comme une plante parasite Les intérèts généraux.
Qui voudrait refuser son admiration au degré d'énergie déployé par la noblesse polonaise dans ses luttes en vue de reconquérir la domination passée? Et cependant, ni les plus énergiques efforts, ni le plus grand dévoüment, n1 la plus brillante bravoure n’ont suffi aux quelques individus engagés dans ces différentes tentatives, pour regagner les biens une fois perdus. Le mot du poète demeure vrai: «Ce moment que tu as laissé échapper, l'éternité ne te le rendra pas.» |
A la suite de ce discours, le député baron de Hammerstein ayant cru nécessaire d'expliquer le point de vue de la noblesse hanovrienne, vis-à-vis de laquelle, suivant lui, le comte de Bismarck aurait témoigné de la défiance comme envers la noblesse polonaise, — le ministre-président répliqua :
Je ne veux que rectifier une erreur de fait. M. le préopinant a mal compris mes paroles. Je n'ai pas parlé des tendances de la noblesse hanovrienne, que j'aurais ainsi comparée, suivant l’orateur, à celle de Pologne, mais bien de la peine singulière qu’éprouvaient nombre d'habitants d’an-
ciens territoires ecclésiastiques de l'Allemagne à oublier la
situation antérieure, plus favorable pour la noblesse de ces pays.
Après un discours du député de Hennig qui combattait énergiquement les tendances des députés polonais et affirmait, entre autres choses, qu'il y a eu en Pologne des priviléges mais point de liberté, — le comte de Bismarek reprit la parole :
Je tiens seulement à faire remarquer que les Polonais, au temps précisément où ils composaient un État, regardaient l'indépendance de l'individu comme le vrai criterium de leur liberté. Je me souviens d’avoir lu sur un écusson polonais une devise à peu près ainsi conçue, si je cite fidèlement: penes Regem majestas, — on laissait au Roi les signes extérieurs de la puissance, — penes senatum auctoritas, penes nationem libertas. Ils ne demandaient pas autre chose pour la nation; mais cette liberté a donné le coup de mort à leur existence politique.
En faisant du parti progressiste prussien actuel cet éloge qu'il n'a jamais eu rien de commun avec les mouvements venus de l'étranger, M. le préopinant regarde 6évidemment les tendances polonaises comme non étrangères et tout-à-fait intérieures. Je me rappelle du moins m'être trouvé, 1l y à quatre ans environ, et sur un autre terrain, engagé dans une lutte très-vive et très-aigre contre les partis polonais et progressiste coalisés.
SÉANCE DU 18 MARS (Suite).
Le Sehleswig-Nord. — Dans cette même discussion de l'art. Ler du projet de Constitution (territoire fédéral), le député Kryger avait demandé que la partie nord du Schleswig demeurât en dehors de la Confédération; — le comte de Bismarek lui répondit :
Je puis me référer, en réponse au discours que vous venez d'entendre, à ce que j'ai déjà dit sur la mème ques-
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tion dans la Chambre prussienne des députés, et aux pièces lues à cette tribune par le premier orateur que l’assemblée a entendu aujourd'hui, — pièces qui figureront au procèsverbal de la présente discussion. Mon seul but, en prenant la parole, est de réfuter deux assertions du préopinant. D'après la première de ces assertions, les frontières septentrionales de la Confédération du Nord seraient encore douteuses, indécises. Le projet de Constitution étant accepté, comme 1l vous est soumis, la Confédération aura pour frontières (au nord des Duchés de l’Elbe) celles qui ont été stipulées, lors de la paix de Vienne, entre le Danemark, d’une part, la Prusse et l'Autriche de l’autre. Une nouvelle hgne, si elle doit être tirée, suppose des négociations nouvelles, et Je ne crois pas que les concessions auxquelles pourra se déterminer la Prusse, sous ce rapport, rencontrent quelque opposition de la part de ses confédérés. Opposition difficile à prévoir, en effet, puisque nos alliés y ont renoncé en quelque sorte d'avance, en reconnaissant, par le traité d’albance qu'ils ont conclu avec nous, la validité du traité de Prague, dans tout son contenu, celle aussi, par conséquent, de la disposition (article V) relative au Schleswig-Nord.
La seconde assertion, que je combats comme inexacte en fait, consiste à prétendre que tout habitant du Schleswig pourrait, sur le traité conclu entre la Prusse et l'Autriche, fonder un droit quelconque à réclamer le vote des populations. Sa Majesté l’empereur d'Autriche à seul le droit de réclamer de nous l'exécution de la paix de Prague. Dans quelle mesure? C’est là un point que l'instrument même du traité laisse indéfini, donnant ainsi au gouvernement prussien la latitude de se diriger d’après ce qu'il croit lui même équitable et conforme aux intérêts de l'État.
En faisant à la Chambre prussienne des députés la :déclaration que le député Kantak à citée aujourd’hui, savoir que la Prusse pourrait dans certaines circonstances, étant: don; née la situation géographique d’une nationalité. étrangère
soumise à l’État prussien, lorsque, d’ailleurs, cette, natio- 21°
nalité manifeste ses vœux avec persistance, et qu'on sait clairement ce qu’elle deviendra quand la Prusse aura renoncé à la retenir..... — en faisant, dis-je, ces déclarations, jai précisément eu en vue le Schleswig septentrional; j'ai voulu dire qu'il n’était d’un intérêt capital ni pour la puissance ni pour l'existence politique de la Prusse qu’elle comptât ou non parmi ses sujets quelques habitants qui, parlant danois, préféreraient appartenir au Danemark.
La ligne frontière que nous ne pouvons ni ne voulons dépasser, sera marquée par l'intérêt et le soim de notre sécurité militaire. Nous ne reconnaîtrions , ni n’accorderions à aucun prix, — rien d’ailleurs ne nous y oblige, — une frontière qui affaiblirait de ce côté notre position stratégique, et pourrait nous mettre dans la nécessité de reconquérir une fois de plus ce Duppel qui nous a coûté tant d'efforts et un sang si précieux. Il n’est pas dit, dans l'instrument du traité de paix : Le district-nord du Schleswig, ce qui aurait pu faire supposer que le Schleswig était divisé en deux districts, l’un du Nord et l’autre du Sud. Il n’est pas dit non plus: un district indiqué par la différence de langue; Von s’est servi de cette expression : les districts nord du Schleswig. Le Schleswig peut compter plusieurs, et même un nombre considérable de ces districts. On peut se les représenter de très petite, comme aussi de très grande dimension; mais je ne crois pas que leur étendue définitive atteigne les proportions qu'on leur donne à Copenhague.
Je n'examinerai pas dans cette Chambre si, pour fixer la ligne frontière, nous avons besoin d'être d'accord avec l'Autriche. Dans le cas où le Cabinet impérial le demanderait, nous ne nous refuserions pas à négocier, mais à négocier sur le point de savoir si nous sommes obligés ou non de requérir cet assentiment. Nous devrons toutefois, au préalable, entrer en négociations avec le gouyernement danois, pour savoir s'il veut accepter la rétrocession, dans quelles limites il l’accepte et à quelles conditions. Supposé que, dans les districts à rétrocéder, il se trouvât des Alle-
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mands déclarant hautement qu'ils veulent rester tels, nous ne pourrions, à mon avis, faire autrement que d'assurer le sort de ceux-ci, soit en nous réservant des enclaves, soit en concluant avec le Danemark un traité international, pour la scrupuleuse observation duquel nous devrions demander d'autres garanties que celles qui ne protégeaient qu'imparfaitement jadis les Allemands du Schleswig:
N'oublions pas, en outre, qu'il pèse sur le Schleswig- Holstein une dette considérable qui frappe toutes les parties des duchés. De la dette danoise, les duchés ont pris à leur charge 29,000,000 de thalers danois, ou, si mon calcul est juste, environ 22,500,000 thalers prussiens. Comme part de ses frais de guerre, dans la campagne du Schleswig- Holstein, nous avons payé à l'Autriche, d’après la teneur du traité de Prague, la somme de 15 millions. Nos propres frais de guerre, que le traité de paix de Vienne impose aux duchés l'obligation de nous rembourser, s’éleveront, ainsi qu'on l’a estimé approximativement, à 25 millions de thalers. Voilà donc une somme totale de plus de 60 millions de thalers, soit plus de 60 thalers par tète d'habitant. Une population d'environ 100,000 âmes, par exemple, devrait nécessairement prendre à sa charge une dette proportionnelle de 6 millions et quelque cent mille thalers. Tous ces points devront être éclaircis dans les négociations avec l'Autriche, avec le Danemark, avant de procéder à l’exécution de l’article V du traité de Prague. La Constitution fédérale ne peut être ajournée si longtemps ni les frontières de la Confédération rester jusque-là indécises. Notamment sur ce dernier point, il est évident qu'aucun Schleswigeois ne saurait prétendre posséder, en vertu de l’article en question, même un droit moral. Et que du-traité conclu par nous avec l'Autriche aucun habitant du Schleswig ne puisse déduire un droit juridique, &est ce que je n'ai nul besoin de démontrer devant une Assemblée qui compte tant de juristes dans son sein.
De la position de la Prusse vis-à-vis de la Hollande et du Limbourg, — et de la situation du Luxembourg. — Dans la même séance, le député Schraps se plaignit de ce qu'on eût exclu le Luxembourg et le Limbourg de la Confédération du Nord. — Rattachant cette question aux bruits répandus par la presse à cette époque et d'après lesquels la Hollande aurait été menacée par la Prusse, — le comte de Bismarck prononça le discours suivant :
Je suis heureux que l'honorable préopinant me donne l’occasion de repousser ici les soupçons absurdes répandus par une partie de la presse au sujet de nos relations avec la Hollande. Je ne sais qui a trouvé intérêt à insinuer que ce pays, ou une partie quelconque de son territoire füt menacé par la Prusse ou par l'Allemagne. Comme si un homme d'État prussien avait-jamais songé à porter envie ou préjudice aux possessions hollandaises !
Les craintes semécs à cet égard ont eu peut-être pour le gouvernement du roi de Hollande l’agréable effet de rendre les Chambres néerlandaises plus empressées à voter le budget militaire; mais là ne saurait être l’origine de ces bruits absolument imaginaires, et auxquels nous n'avons jamais donné, même par une simple syllabe, l'ombre d’une occasion de se produire.
Nous avons eu avec la Hollande, — avec les Pays- Bas, pour parler plus exactement, — une petite explication sur le Luxembourg, à l’occasion de la dernière guerre. Le gouvernement du grand-duc de Luxembourg ne suivit pas l'exemple que nous lui avions donné en nous séparant de l’ancienne Confédération germanique, après la déclaration de guerre des 14 et 16 juin; il maintint son envoyé auprès de la Diète, s’associant ainsi, en quelque sorte, puisqu'il continuait de faire partie de cette assemblée, à la ligue qui était en guerre avec nous. J’eus sur ce point une explication avec M. le ministre des Pays-Bas, qui, sans avoir un mandat précisément direct, représentait cependant ici, e& mandato prœæsumpto, le gouvernement du Luxembourg. Nous convinmes tous les deux que, juridiquement parlant, la Prusse était en guerre avec le Luxembourg, mais que, de part ni d'autre, nous n'avions le moin-
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dre intérèt à nous mettre en campagne; nous promimes de ne point tirer l’un sur l’autre, et nous nous crûmes sur parole. Que même à ce moment, on ait pu trouver dans ce fait le germe d’une crainte pour la Hollande, d’une menace pour les Pays-Bas, j'ai peine à le croire. Tout cela est du passé.
Personne n'ignore que le gouvernement du roi des Pays- Bas désire rompre le lien qui lie depuis assez longtemps avec l'Allemagne une partie de la province de Limbourg, c'est-à-dire une partie immédiate du territoire hollandais; il avait déjà fait, dans ce but, des propositions formelles à la Diète de Francfort. En insistant avec force sur l’entrée du duché de Limbourg dans la Confédération du Nord, nous aurions, j en suis convaincu, donné des sujets de crainte aux Pays-Bas, puisqu'il y allait pour eux d’un déchirement d'unité politique (analogue à celui que MM. les députés polonais voudraient faire subir à la monarchie prussienne), vu le système de fédération compacte que nous créons aujourd'hui. Nous nous sommes abstenus de toute insinuation à cet égard; et, quant au Luxembourg, jamais ni le souverain, ni le gouvernement, ni la population de ce pays ne nous ont manifesté le désir de voir entrer le grandduché dans la Confédération du Nord.
On pourrait, en donnant aux termes leur. sens le plus rigoureux, admettre qu'à l'exemple des traités de paix conclus avec Meiningen et Reuss, un traité de paix avec le Luxembourg était peut-être, en somme, indispensable. Mais l'indirecte déclaration de guerre impliquée dans le maintien de l’envoyé luxembourgeois auprès de la Diète germanique est demeurée sans suites d'aucune espèce, et na amené ni hostilités, ni traité de paix. De notre côté, nous n'avons pas plus renoncé à maintenir les liens unissant le Luxembourg et le Limbourg à l'Allemagne, que nous n'avons fait de leur maintien un principe de droit. Nous ne pouvons exercer aucune violence, aucune contrainte vis-àvis des souverains qui ne veulent pas entrer dans la Confédération du Nord. Si l’un des autres États actuellement
nos confédérés s'était refusé opiniâtrément, énergiquement, à faire partie de cette Confédération du Nord, il eût fallu, je crois, que nous trouvassions des motifs bien impérieux dans la situation géographique de cet État, pour nous décider à user de pression envers lui, au point où en sont les affaires en Europe, et alors qu’à l'exemple des autres grandes puissances, nous avons intérêt à ne point augmenter les éléments d'incendie qui pourraient mettre le feu au continent. Je me bornerai donc à constater ici que du côté du Luxembourg on nous à formellement exprimé le désir de n'être point importuné à ce sujet.
Le député de Carlowitz, à propos de l'Allemagne du Sud, étant revenu sur la question du Luxembourg, au point de vue fédéral, — le comte de Bismareck reprit encore une fois la parole:
Malgré les déclarations assez précises, -je crois, que j'ai faites, dans la dernière séance, sur les rapports de la Prusse et de la Confédération de l'Allemagne du Nord avec l’AIlemagne du Sud, l'honorable préopinant à évoqué de nouveau le spectre d’une alliance entre les États allemands du Sud et l'étranger contre la Prusse. Je croyais m'être exprimé en termes suffisamment clairs, je vois aujourd'hui que je n'ai pas été compris, même d’un politique aussi clairvoyant et aussi rompu aux affaires que l’est l’honorable orateur. Je suis donc heureux de pouvoir ajouter que ces rapports entre le Nord et le Sud de l’Allemagne, auxquels je m'étais seulement permis de faire allusion, sont garantis par traité depuis la conclusion de la paix. J’espère que cette assurance tranquillisera complétement l'o-
rateur.
M. le préopinant à trahi un goût particulier pour toucher à des questions délicates et difficiles : — celle qui pré-
cède et une autre qui me paraissait mériter moins la peine qu'il à prise: je veux dire la question du Luxembourg. J'ai déjà, tout à l'heure, donné à ce sujet les explications nécessaires. Mais l'honorable orateur me semble ici en contradiction avec lui-même. ÆEn effet, bien qu'il ait regardé
comme un des côtés les plus défectueux de l’ancienne Confédération germanique qu’elle comptât parmi ses membres des souverains possédant en dehors de la Confédération de grands territoires, il n'en propose pas moins aujourd'hui, ou de faire entrer le roi des Pays-Bas, comme grandduc du Luxembourg, dans la Confédération du Nord, ou de lui prendre le grand-duché, qui lui appartient de plein droit: éertium non datur.
L'honorable orateur a formulé une espèce de reproche dont je me trouve atteint personnellement, quand il à dit que l’on n'avait pas tiré, à Nikolsbourg, un assez grand parti de la victoire de nos troupes. Je regrette de n’avoir pu, alors, être éclairé de ses conseils : nous aurions sans doute obtenu davantage. Quant à la question du Luxembourg, Messieurs, il est encore loisible à l'honorable orateur de s’en charger, et s’il réussit à persuader au grandduc d'entrer dans la Confédération du Nord, il pourra se flatter d'avoir créé, en attendant mieux, une question européenne de plus.
Dans la séance du 1er avril 1867, sur cette même question du Luxembourg, M. de Bennigsen (vice-président du ÆReichstag) et ses amis politiques (aationaux-libéraux) firent l’interpellation suivante :
Les membres soussignés du Reichstag adressent à M. le Président »des commissaires fédéraux les questions ci-après :
L ,Est-il à la connaissance du gouvernement royal de Prusse que »les bruits, chaque jour plus répandus, de négociations qui auraient »lieu entre les gouvernements de France et des Pays-Bas au sujet de »la cession du grand-duché de Luxembourg, soient fondés?
IL ,Le gouvernement royal de Prusse est-il en situation de »faire connaître au Aeichstag, — dont tous les partis seront d'accord »Pour l'aider de la façon la plus énergique à repousser toute tentative »laite pour séparer de la patrie commune une vieille terre allemande, — »qu'il est décidé, de concert avec ses confédérés, à assurer à tout prix »et d’une manière durable la liaison du grand-duché de Luxembourg »avec le reste de l'Allemagne, ainsi que le droit de la Prusse à tenir »Sarnison dans la forteresse de Luxembourg ? “
M. de Bennigsen, ayant pris la parole pour motiver son interpellation, s’exprima ainsi :
-Depuis quelques jours, une rumeur venue de Luxembourg inquiète le peuple allemand; un pays qui a été le berceau de souverains allemands serait perdu pour l'Allemagne. Il est du devoir du Parlement de s'enquérir si les gouvernements fédéraux croient qu'une forteresse allemande, un territoire allemand faisant partie de la frontière, avec une population foncièrement allemande qui ne veut pas devenir française, doivent être vendus à la France. *
M. de Bennigsen donne lecture d'une lettre écrite du Luxembourg et qui semble être un cri de détresse adressé au Parlement. Il répète que, sur les 200 mille habitants du grand-duché, il n'y a en pas 200 qui ne parlent allemand.
, L'idée de cette interpellation, .poursuit l’orateur“, est due au parti national-libéral, lequel espère que tous les partis seront unis lorsque l'intégrité de l'Allemagne est menacée (vives acclamations) et qu'ils sou. tiendront unanimement la politique étrangère du gouvernement. :
»Nous voulons la paix, mais nous devons montrer que nous n’hésitons pas lorsque l'Allemagne est menacée. |
,Donnons une réponse prompte et décisive aux tendances belliqueuses de la France; nous les étoufferons dans leur berceau.
,Le moment où nous devons avoir de nouveau une politique à nous, est venu, il importe que nous soyons forts et unis.
,Se taire serait une preuve de faiblesse. Les paroles du Roi: ,pas un hameau allemand ne sera perdu “, sont restées écrites dans la mémoire reconnaissante du peuple. Que le Roi fasse un appel au peuple, il le trouvera uni.
S'il est nécessaire, nous pouvons achever l’œuvre d'unification en autant de jours qu'elle réclame aujourd'hui de semaines, lorsque nous sommes menacés par une intervention étrangère.
»Nous ne cherchons pas la guerre, mais si elle éclate, la France en sera responsable.
»Les nations allemande et française peuvent vivre côte à côte, en paix et en prospérité; la guerre ferait des plaies profondes; si cepeudant la France voulait entraver l'œuvre de notre Constitution, nous lui prouverons que l'Allemagne est unie, “
En réponse à cette interpellation, le comte de Bismarek prononça le discours suivant:
La haute Assemblée trouvera naturel qu'en présence d’une question aussi importante que celle-ci l’est devenue, je me borne pour le moment à répondre à l’interpellation en exposant les faits, autant qu'ils sont connus du gouvernement prussien et de ses alliés. A cet effet, je dois remonter jusqu'aux raisons premières qui sont cause que le
grand-duché de Luxembourg ne fait point partie de la Confédération de l'Allemagne du Nord.
Lors de la dissolution de l’ancienne Confédération germavique, et par suite de cette dissolution, chacun des États ci-devant confédérés a récupéré ses droits de souveraineté dans toute leur plénitude, tels qu'il les avait possédés avant la fondation de la Confédération, et non plus limités par les obligations qu'il avait volontairement prises en signant le pacte fédéral. La Confédération ayant été dissoute, le grand-duché de Luxembourg et le grand-duc jouissaient de la même souveraineté, ayant caractère européen, que le roi et le royaume des Pays-Bas. La grande majorité des anciens confédérés se servirent, comme la Prusse, de leur liberté, à l'effet de conclure immédiatement une nouvelle alhance sur une base nationale, en vue de se protéger réciproquement et de sauvegarder les intérêts nationaux. Le erand-duché de Luxembourg ne crut pas conforme à ses Intérêts de choisir la même voie. Par les organes, dont nous disposons dans le grand-duché et sur ses frontières, nous avions appris qu'il existait dans toutes les classes de Ja population du grand-duché une répugnance marquée à faire partie de la Confédération du Nord. Dans les hauts et notamment dans les très hauts cercles, ces sentiments étaient alimentés par un mécontentement fort peu dissimulé à l'égard de la Prusse et de ses succès; dans les classes inférieures, cette répugnance était motivée par le désir de ne pas supporter les charges que comporte une défense sérieuse du pays.
Le gouvernement luxembourgeois à fait connaître ses dispositions dans une dépêche qui nous à été adressée au mois d'octobre et par laquelle il à cherché à établir que nous n'avions plus le droit de tenir garnison dans la ville de Luxembourg. Le gouvernement prussien et ses alliés ont dù se demander alors sil serait convenable, dans cet état de choses, de faire des démarches ou mème d'exercer une pression, afin d'obtenir que le grand-duché de Luxembourg, qui fait partie du Zollverein, adhérât, en outre, à la
Confédération du Nord. Après mür examen, le gouvernement du Roi à répondu négativement à cette question. I devait en effet considérer comme un avantage douteux de posséder dans une Confédération aussi intimement unie que la nôtre le grand-duc de Luxembourg, c’est-à-dire un membre qui, par sa qualité de roi des Pays-Bas, a son centre de pouvoir en dehors de la Confédération, et dont les intérèts également en dehors de celle-ci pourraient être souvent en contradiction avec ceux de ses confédérés. I[/expérience que nous avons acquise jadis sous ce rapport était assez riche en enseignements pour nous empècher d'appliquer une organisation complétement pareille aux institutions nouvelles.
Le gouvernement prussien s’est dit, en outre, que, par suite de la situation géographique et de l’état particulier du grand-duché de Luxembourg, 1l convenait de traiter cette question, spécialement, avec la circonspection la plus grande. On n’a fait que rendre justice à la politique prussienne, lorsqu'il a été dit, d’une place très élevée, que cette politique cherchait à ménager la susceptibilité de la nation française, naturellement dans la mesure où ces ménag'ements sont compatibles avec notre propre honneur. Le gouvernement prussien trouve et à trouvé les motifs qui lui ont fait adopter une pareille politique dans la juste appréciation de l'influence que les relations amicales avec une nation voisine, puissante et occupant le même rang que nous, pourraient exercer sur le développement pacifique de la question allemande.
Par les mêmes motifs que je viens de signaler, je veux m'abstenir de répondre par un oui ou un non à la seconde partie de linterpellation. La teneur de cette seconde partie est peut-être de nature à plaire à une représentation populaire se plaçant au point de vue national, mais le langage dans lequel elle est conçue n’est point celui que tient la diplomatie en traitant des rapports internationaux, lorsque ces rapports peuvent conserver encore leur caractère pacifique.
Pour ce qui concerne la première partie de l’interpella-
tion, je vous exposerai franchement l’état de la question en tant quil est venu à la connaissance du gouvernement.
Le gouvernement n'a aucun motif de croire qu'un arrangement fixant le sort futur du grand-duché ait déjà été conclu. Il ne peut naturellement affirmer avec certitude le contraire, ni savoir positivement si, dans le cas où cet arrangement ne serait pas encore intervenu, il ne serait pas imminent. Les seuls faits qui ont engagé le gouvernement à s'occuper de cette question sont les suivants :
Tout récemment, $. M. le roi des Pays-Bas a demandé, dans une conversation, au comte Perponcher, ministre de Prusse accrédité près la Cour de La Haye, son avis sur la manière dont le gouvernement prussien apprécierait la cession que le roi des Pays-Bas pourrait faire de sa souveraineté sur le grand-duché de Luxembourg. Notre mimistre, comte Perponcher, a recu l’ordre de répondre que le gouvernement prussien et ses confédérés n'avaient en ce moment aucun motif pour se pronoucer sur cette question; qu'ils devaient laisser à Sa Majesté le roi de Hollande la responsabilité de ses propres actes; que le gouvernement prussien, avant de donner son avis, et sil était contraint de le faire, voudrait d'abord s'assurer de ce que penseraient de l'affaire ses confédérés allemands ainsi que les cosignataires des traités de 1839(1), et connaître à ce sujet l'opinion publique de l'Allemagne, qui, précisément aujourd'hui, possède dans cette haute Assemblée un organe compétent.
Le second fait a été celui-ci. Le gouvernement néerlandais nous à fait offrir, par son représentant à Berlin, ses bons offices à l’occasion des négociations qu'il supposait devoir s'engager entre la France et la Prusse relativement au grand-duché de Luxembourg. Nous avons répondu que nous ne pouvions faire usage de ces bons offices, parce que de pareilles négociations n’existaient pas.
Voilà, Messieurs, en quelle situation l'affaire se trouve
1 En 1839, la Hollande conclut la paix avec la Belgique, et les puissances reconnurent définitivement ce dernier royaume,
encore à cette heure, autant que le gouvernement du Roi peut le savoir. J’insiste sur ces mots: eautant qu'il peut le savoir», et me réfère à ce que j'ai dit 1l y à quelques instants sur la possibilité de l'existence d’un arrangement. Vous n’exigerez pas de moi qu'en ce moment je livre à la publicité, comme un député ou une Chambre peuvent le faire, des déclarations sur les vues et les résolutions du gouvernement ct de ses confédérés, dans un cas donné. Les gouvernements confédérés sont d'avis qu'aucune puissance étrangère ne portera atteinte aux droits incontestables des populations et des États de l'Allemagne; ils espèrent être en mesure de maintenir et de défendre ces droits au moyen de négociations pacifiques et sans compromettre les relations amicales que l'Allemagne entretient avec ses voisins, à la grande satisfaction des gouvernements confédérés. Ils pourront se livrer à cet espoir avec d'autant plus d’assurance, qu'il sera mieux constaté, — comme je suis heureux de l'avoir entendu dire par l’auteur de linterpellation, — que nous saurons prouver par nos délibérations l’inébranlable confiance dans les liens indissolubles qui rattachent le peuple allemand et ses gouvernements, et ces gouvernements entre eux.
De Ia majorité dans le Conseil fédéral. — Le député Dr Braun avait présenté un amendement à l’article 4 du projet de Constitution (droit de contrôle et pouvoir législatif du Conseil fédéral) pour obtenir qu'on reconnût à ce Conseil une compétence par rapport aux , droits fondamentaux“ (Grundrechte), — Le comte de Schwerin, parlant pour cet amendement, s’étonna de le voir combattu par ceux des députés qui croyaient que la Prusse devait posséder le droit et le pouvoir de diriger l'Allemagne, — puisque les 3 voix du Mecklembourg et les 2 de Reuss, jointes aux 17 voix de la Prusse, assuraient à celle-ci la majorité dans le Conseil (1). — Le comte de Bismarek répondit :
1 D'après l’article 6 du Statut, le Conseil fédéral se compose des délégués des gouvernements confédérés, La répartition des voix est la même que celle qui avait été adoptée pour les séances plénières de l’ancienne Diète germanique, c'est-à-dire que la Prusse, qui a réuni les voix du Hanovre, de la Hesse, du Holstein, de Francfort et de Nassau, a 17 voix, la Saxe quatre,
Je n'ai pris la parole que pour me prononcer contre une opinion de l’orateur qui descend de la tribune, c'est-àdire contre cet argument employé par lui qu'il ne conçoit pas comment ceux qui désirent que la Prusse dirige les affaires dans la voie où j'espère, avec l’orateur, continuer à marcher, peuvent combattre l'amendement en question.
Je crois que M. le préopinant n’a pas assez tenu compte du motif le plus puissant, pour moi, — je parle comme ministre et non comme député, — qui me porte à combattre chacun des nombreux amendements présentés 101; ce motif, cest la préoccupation constante de savoir si nous obtiendrons pour de telles modifications le consentement des autres gouvernements ou si nous ne réussirons pas à l'obtenir, et enfin si la chose vaut bien la peine qu'on mette à l’épreuve la soupape de la machine? Je ne puis m'en référer, à cet égard, au raisonnement de l'honorable orateur; je pense que lui-même il à déjà contribué à réduire l'importance exagérée de cet amendement, au cas où il serait adopté. Ce dont il s’agit, comme on l'a d'abord fait remarquer, c'est seulement de distinguer entre les lois ordinaires et les modifications constitutionnelles; la question posée est celle-ci : — pour introduire tel ou tel principe ou telle ou telle garantie, — l'expression n’est pas tout-à-fait juste, mais vous me comprenez, Messieurs, — les deux tiers des voix du Conseil fédéral seront-ils nécessaires ou suffira-t-il de simple majorité? Afin d'apprécier exactement la valeur pratique de cette distinction, envisageons la question non pas sous le rapport de la pression nécessaire peut-être pour obtenir ce dont il s’agit, mais au point de vue de la force de résistance. Si la majorité des deux tiers est exigée, l’op-
Mecklembourg deux, Brunswick deux, les 18 autres États chacun une; en tout 45.
Chaque gouvernement peut nommer autant de délégués qu'il le juge nécessaire, mais les délégués d’un même gouvernement doivent toujours voter dans le même sens.
Les comités permanents nommés par le Conseil fédéral sont pour ainsi dire les ministères fédéraux. Le Conseil est donc dans une certaine mesure à la fois corps administratif et législatif.
position de la Prusse, avec ses 17 voix, suffit pour rendre une résolution impossible. Au contraire, si l'amendement était adopté, l'opposition de la Prusse, avec ses 17 voix, devrait être renforcée, par exemple, des quatre voix de la Saxe. -Déjà, dans ce cas, il serait regrettable qu'une résolution füt prise en opposition avec les deux gouvernements les plus forts de la Confédération, ceux-ci marchant d’accord; —- il faudrait ensuite qu'une des voix isolées se joignit à celles de la Prusse et de la Saxe pour constituer la majorité de 22 voix, qui pourrait élever dans le Conseil fédéral une opposition contre laquelle échouerait la résolution proposée. Je crois, Messieurs, que la question, envisagée à ce point de vue, n'a pas pour les amis de l’amendement une importance si haute qu'ils doivent mettre le Tout à l'épreuve pour la résoudre. Au cas où une décision devrait être prise, j'espère que notre œuvre ne serait pas alors entravée, du côté, non plus, des gouvernements confédérés, par des questions de ce genre; de telles difficultés ne suffiraient pas pour détruire et jeter au vent les bases que nous avons établies déjà; mais, à cet égard, Messieurs, il n’y à point encore pour nous de certitude! Si je parlais ici comme député, je dirais: «l'amendement peut être adopté ou rejeté; je n'y vois pas un danger pour la patrie»; mais, comme ministre, je ne puis vous donner d'autre conseil que celui de le rejeter.
De la compétence de la Confédération relativement à l’armée et à la marine. — Le député Twesten proposait qu'on ajoutât à l’article 4 du projet de Constitution, (compétence fédérale) un quinzième paragraphe ainsi conçu: ,Les forces militaires de la Confédération et la marine de guerre. “ — Il demandait en outre une addition à l'article 5, pour que la Présidence fédérale, relativement aux projets de loi sur l’armée et la marine, eût voix prépondérante au Conseil, dans le cas de division, toutefois en tant qu’elle se prononçerait pour le maintien des institutions existantes.
De son côté, le député Schaffrath proposait simplement d'ajouter à l’article 4 les mots , tout ce qui concerne l’armée et la marine de la Confédération. “ |
Au sujet de ces amendements, le comte de Bismarek s’exprima comme il suit:
POUVOIR FÉDÉRAL
Comme j'ai eu l'avantage de prendre la parole dans la discussion générale, je suis aise de pouvoir m'en tenir strictement au sujet qui nous occupe en ce moment. Vous me permettrez seulement, à cet égard, de faire remarquer que dans les délibérations du Conseil, MM. les commissaires fédéraux n'ont point perdu de vue ni négligé cette importante question, mais qu'ils ont cédé à des considérations qui leur faisaient regarder l'addition proposée comme inutile, sinon en principe, du moins pour le présent.
Néanmoins, je suis en mesure actuellement de déclarer, au nom du gouvernement du Roi de Prusse, que cette addition et l’amendement de M. Twesten, s'ils étaient adoptés sans division, seraient acceptés par lui.
Si je fais exceptionnellement, sur ce sujet, une telle déclaration, — ce que je ne crois pas généralement avoir le droit de faire, dans ces débats, — et là-dessus je suis d'accord avec M. le commissaire du grand-duché de Hesse, — cest que j'ai pu acquérir la conviction, en consultant MM. les commissaires ici présents, que nous avions chance d'obtenir le consentement des autres gouvernements aux additions qui sont proposées. Ce consentement, nous ne l'avons pas encore, mais nous espérons qu'il ne nous sera pas refusé.
Par contre, l'amendement de M. Schaffrath serait inacceptable, pour le gouvernement prussien du moins.
Du pouvoir fédéral, particulièrement en ce qui concerne les modifications éventuelles de la Constitution. — Dans l'article 5 de la Con- Stitution, le député Dr Zachariä avait proposé d'intercaler après les mots »le pouvoir fédéral“ ceux-ci ,dans les limites fixées par la Constitution;* il motiva son amendement par la nécessité de constater au moins l'existence d'un pouvoir fédéral, — et demanda en outre que la fin de l’article fût
modifiée de telle façon qu'au lieu de dire qu’il suffirait pour faire une
loi fédérale, de l'accord de la majorité du Conseil fédéral et de celle du Parlement, le texte de la Constitution exprimât que le pouvoir législatif serait exercé de concert par le Conseil fédéral et le PReichstag.
Le député Erxleben soutint la motion en essayant de prouver que la rédaction du projet de Statut serait défavorable à la création d’une Chambre haute et que celle de l'amendement Zachariä était préférable au point de vue des modifications constitutionnelles.
Un autre député, M. de Vincke (Hagen) déclara qu’il avait compris dès l'abord le projet en ce sens que le Reichstag aurait à donner son avis sur les modifications constitutionnelles, mais que pour ses décisions à cet égard, la simple majorité suffirait, au lieu de celle des deux tiers, comme dans le Conseil fédéral. — Le comte de Bismarck fit à ce sujet la déclaration suivante :
Je ne puis que confirmer les paroles du préopinant. Les gouvernements confédérés n’ont jamais mis en doute qu'une modification de la Constitution ne füt un acte législatif, et même de la plus haute importance, lequel rencontre par suite cette difficulté, en ce qui concerne le Conseil fédéral, que la majorité nécessaire doit s'élever alors de la moitié aux deux tiers des voix. Du reste, dans les délibérations du Conseil, nous avons toujours admis comme principe que la simple majorité suffisait, au Reichstag, pour le vote d’une modification constitutionnelle, comme elle suffit pour tout autre acte législatif.
Je suis encore de l'avis du préopinant quand il range cet amendement parmi ceux qui, au point de vue pratique, n'ont pas absolument de valeur intrinsèque, ceux qui ne doivent pas nous faire perdre à les discuter beaucoup d’un temps précieux et qui étant ici adoptés, s'ils l’étaient, rencontreraient auprès des gouvernements, — par cela même qu'ils sont des modifications constitutionnelles, — de graves difficultés, — sans que l'adoption, d’ailleurs, des mots qu’on propose d'intercaler soit d’une utilité quelconque pour l’une ou l’autre des tendances dont le but est l’achèvément, le plus prompt achèvement possible de la Constitution.
Divers amendements de l'article 6, relatif à la répartition des voix dans le Conseil fédéral (1), ayant été présentés, les députés Dr Braun et Dr Michaelis demandèrent qu'on retranchât de cet article ce qui rappelait les prescriptions relatives aux séances plénières de l’ancienne Diète germanique. — Après que M. de Vincke eut parlé sur ce sujet, le comte de Bismarek prit la parole :
Toute répartition des voix faite de cette façon à nécessairement quelque chose d’arbitraire. L’établir, pour le Conseil fédéral comme elle l’est pour le Reichstag, d'après le chiffre de la population, c’est naturellement ici chose impossible. La Prusse aurait dans ce cas une majorité telle que les autres gouvernements ne seraient plus du tout intéressés à se faire représenter _à côté de nous. Il a donc fallu que nous choisissionsune proportion de voix qui.permiît de former une majorité en dehors des voix de la Prusse. La répartition qui vous est soumuse à un avantage tout particulier, et qui pèse d'autant plus dans la balance que la place laissée à l’arbitraire est plus considérable : c’est que les gouvernements se sont accordés sur ce mode, accord qui ne pourrait que difficilement se retrouver pour tout autre arrangement. Et pour- . quoi, Messieurs, les gouvernements sont-ils tombés d'accord sur ce mode? parce qu’une telle répartition, tout en étant arbitraire. compte déjà 50 années d'existence et qu'on s’y est habitué depuis un demi-siècle. Les gouvernements ont désiré que ce motif de leur choix fût précisément exprimé ct qu'on sût qu'ils acceptent cette répartition des voix parce qu'elle est consacrée par l’usage, qu’elle à légalement existé, et que ce n’est point qu'ils y voient une proportion justement calculée d'après le chiffre et l'influence des populations.
Nous attachons de l'importance à ce que cette addition au texte, en tout cas inoffensive, de l'avis même du
1 Voyez la note ci-dessus, p. 334.
préopinant, soit maintenue. Que l’on puisse déduire de là une intention de remettre indirectement en vigueur l’ancien droit fédéral, c’est ce que je trouve tout à fait inadmissible. Si ce droit n'avait pas été mentionné formellement dans notre Statut, et que néanmoins nous lui eussions emprunté exactement la répartition des voix, telle qu'elle avait lieu dans les séances plénières de l’ex-Confédération, on pourrait plutôt supposer, en ce cas, que nous voulons attacher généralement à l’ancien droit fédéral une certaine importance subsidiaire; mais par cela même qu'il est rappelé dans cet article et nulle part ailleurs, une telle supposition est dénuée de tout fondement.
Des commissions du Conseil fédéral. — Dans la même séance, le député de Hammerstein, à propos de la discussion de l’article 8 du projet de Constitution, exprima le désir que des explications fussent données sur cet article; en même temps, il se prononça en faveur d'une proposition de son collègue, le Dr Zachariä, tendant à substituer aux termes: ,les commissions seront nommées par le Généralissime fédéral“, ces mots: ,par la Présidence fédérale“. — Le comte de Bismarck répondit :
En employant le mot de «permanentes» (pour les commissions du Conseil fédéral), on n'a pas entendu que ce mot s'appliquât aux commissions nommées ad hoc en vue d’un but déterminé, mais à des commissions qui doivent toujours exister. Quant à savoir si elles doivent être réunies en permanence et rester en activité lorsque le Conseil fédéral ne siége pas, e’est un point qui dépend des résolutions du Conseil fédéral et une question d'opportunité. Le Conseil fédéral peut très bien éprouver le besoin que de longs travaux préparatoires, émanant de ces commissions, soient terminés avant qu'il se réunisse lui-même en nombre, d'autant plus quil se peut que les membres du Conseil aient, dans l’État auquel ils appartiennent plus particulièrement, des affaires importantes, de sorte qu'on doive être ménager de leur temps. A cet écard tout est facultatif et dépend des résolutions prises par le Conseil fédéral. Je ne
pense pas quil existe une disposition formelle quelconque permettant la réunion d’un comité contrairement à la résolution du Conseil fédéral, et la Présidence ne s’attribue pas le droit de convoquer et de faire siéger ces commissions de sa propre autorité, sans que le Conseil fédéral y consente.
Si M. le préopinant trouve que les termes des articles 2 et 4: «marine, commerce et voies de communication», manquent de clarté, il aurait pu, je crois, trouver lui-même la réponse à sa question dans la phrase suivante, où il est dit: que les membres de ces deux commissions 1 et 2 seront nommés par le généralissime fédéral. Je crois que M. le préopinant a lui-même senti qu'on avait eu en vue dans l’article 2 Ia marine de guerre et que c’est d'elle qu'il s'agit. Entre cette marine et les autorités préposées au commerce et aux voies de communications, et par conséquent aussi la navigation maritime marchande, il y à beaucoup de points de contact et des affaires communes; cela ressort des relations qui existent, dans chaque État particulier, entre le ministère du commerce et celui de la marine. Je ne crois pas, du reste, que nous soyons réunis ici pour délibérer dès à présent sur le règlement du Conseil fédéral et de ses commissions.
Quant à la substitution proposée, des mots : « Présidence de la Confédération» à ceux-ci «Généralissime fédéral», je la considère comme tout à fait oiseuse, comme une de celles qui, — je ne veux pas dire qu'on les propose avec cette intention, — ne sauraient avoir d'autre résultat dans la pratique que de nous faire perdre notre temps à discuter des questions inutiles, surtout quand on fait làdessus de longs discours. Le caractère défensif de notre Confédération ne peut être altéré par des mots d'aussi peu d'importance, et les grands États, juges en pareille matière, n'ont pas l'habitude d’éplucher les syllabes.
Après une remarque du député Twesten, — le comte de Bismarck ajouta :
Je me suis sans doute expliqué tout à l'heure de manière à donner lieu à un mal-entendu. Par le mot: «généralement » je n'ai voulu dire qu'une chose, c’est que d’après toutes les prévisions, la période d'activité de ces commissions Coïnciderait en principe avec celle où le Conseil fédéral siégera; mais ceci n'exclut pas qu'au besoin les commissions puissent fonctionner aussi, soit avant la session du Conseil fédéral, pour préparer les travaux, soit après, pour les terminer; à part cette observation, j'ai seulement établi qu'il n'était pas dans les intentions de la Présidence de se servir de ces commissions comme d’un organe présidentiel sans être sûre de l’acquiescement à ce sujet du Conseil fédéral.
Dans le cours des débats, le député Dr Zachariä protesta contre la manière dont le Président des Commissaires fédéraux avait apprécié ses propositions en les rangeant parmi celles qui reposent uniquement sur des subtilités juridiques ou qui n'ont en vue que d'entraver l'œuvre qu'il s'agit d'accomplir; — le comte de Bismarek répliqua :
Je dois répondre à M. le préopinant qu'il s’est créé un prétexte, purement imaginaire, d'indignation morale; je m'en référerai aux comptes-rendus sténographiés. J'ai précisément dit le contraire. Voici mes paroles: « Des amendements de ce genre, — je ne veux pas dire qu'on les propose avec cette intention, — ne peuvent avoir d'autre résultat pratique que d’arrèter le cours des affaires.» Je n'ai pas non plus reproché à M. le préopinant de se livrer à des subtilités, et je suis obligé de repousser cette récrimination comme mal fondée, — je ne veux pas employer de terme plus vif. Ai-je eu raison de dire que de semblables motions, qualifiées par moi de complétement oiseuses, nous arrètent? là-dessus, j'en appelle à ce que nous avons vu aujourd'hui même: — sur la question de savoir s'il fallait dire «généralissime fédéral» ou « Présidence fédérale», question qui est pourtant au fond aussi indifférente que si je dis: « Monsieur le député de Grœttingue», ou «M. le député Zachariä», ou encore M. le professeur Zachariä», — nous avons discuté pour le moins
une demi-heure, — au bas mot. J’ai donc parfaitement raison de prétendre que de semblables motions n’ont en réalité d'autre résultat que de prolonger inutilement les discussions. Ce n’est pas là, sans doute, l'intention de M. le préopinant, mais 1l atteint sans le vouloir un autre but que celui qu'il se proposait.
- Des chefs d'administration dans les services fédéraux et de leur responsabilité. — A l’article 12 concernant la nomination du Chancelier fédéral, un député, M. de Bennigsen, proposait d'ajouter que la Présidence serait autorisée à nommer les chefs de service des diverses branches d'administration relevant de la Présidence fédérale. Dans le discours qu'il prononça pour motiver sa proposition, M. de Bennigsen fit ressortir que d'après la seconde partie de son amendement à l’article 18, la responsabilité de ces chefs de service était corrélative de leur nomination. — Le comte de Bismarck répondit en ces termes :
En tant que la responsabilité réside dans la signature, il est indifférent, je crois, pour votre but que cette responsabilité soit portée par une ou plusieurs personnes; on s’est borné à émettre le vœu qu'en principe fussent désignées des personnes auxquelles s’attacherait la responsabilité. fi je comprends bien cet amendement, — la Chambre l’adoptant, — il ne serait pas facultatif, mais obligatoire pour le gouvernement prussien d'affublir son influence et sa situation dans le Conseil fédéral en ce sens qu'il devrait en user sous une forme, non plus une, mais collective. Peut-être seraitil nécessaire, en quelque sorte, qu'entre les divers délégués fédéraux de la Prusse, disons, par exemple, le Chancelier fédéral qui est un de ces délégués, d’un côté, et ses collègues militaires d’un autre, il y eût un vote collectif pour bien établir d'abord le sens du vote prussien qui ne peut former, quand il est donné, qu'une unité. Or, il serait possible que dans ce vote collectif le Chancelier fédéral se trouvât avec la minorité, attendu que chacun de ses collègues, concourant au vote avec lui, pourrait invoquer sa responsabilité particulière et personnelle. C’est affaire au Chancelier fédéral ou au Ministre des affaires étrangères,
placé au-dessus de lui, d'être d'intelligence avec ses collègues, les ministres prussiens, afin quil sache, pour ce qui concerne les questions politiques importantes, jusqu'où 1l peut aller dans le Conseil fédéral sans perdre lPappui du ministère prussien tout entier, dont il fait partie. Mais, à mon sens, les instructions du Chancelier fédéral ne peuvent émaner que du ministre prussien des affaires étranwères, ou bien celui-ei doit ètre lui-même Chancelier fédéral.
Vous touchez ainsi à de profondes questions sur le mécanisme intérieur d’un ministère dont tous les membres forment ensemble une collectivité; je ne me sentirais pas capable de m'engager dans toute cette complication et de conserver en même temps ma position de ministre prussien des affaires étrangères, si je n'étais pas sûr que les instructions à donner au Chancelier fédéral fussent de mon ressort, à moi, ministre des affaires étrangères, et ne dussent pas ètre au préalable l'objet d’un vote collectif de mes collègues et de moi. Je n'aurais qu'à soumettre ces instructions au Roi et ne serais responsable à cet égard qu'envers Sa Majesté; ce qui du reste n'exclut pas que je doive savoir moi-même jusqu'où je puis aller sous ce rapport sans compromettre l'accord général avec mes collègues. Mais ce principe que le vote prussien, en tant qu'il s’agit d’affaires fédérales, ne dépend que du ministère des affaires étrangères, serait, selon moi, singulièrement altéré par l’obligation de n'émettre le vote que sous une forme en quelque sorte collective (comme vote d’un collége de ministres). Je voudrais vous prier encore, à propos de cet amendement, de renoncer à fixer la responsabilité que le Chancelier fédéral assume par sa signature; ce que, de plusieurs côtés, il me semble, on est disposé à faire. Quant à moi, je ne puis me prononcer en faveur de cette idée, car ce serait en tous cas une modification de la Constitution à laquelle je ne sais l’importance que les autres gouvernements attacheraient. Je regarde ceci toutefois comme beaucoup moins mauvais, — ainsi que vous pouvez l'avoir jugé vous-mèmes
d'après les paroles que le préopinant a fait entendre en se plaçant au point de vue d’un des gouvernements confédérés, — comme beaucoup moins mauvais que Si un ministère prussien organisé en collége, soit celui qui existe, soit un autre similaire, était implanté au sein du Conseil fédéral. Dans ce dernier cas, non seulement les objections des gouvernements confédérés seraient justifiées, mais on créerait encore un grave difficulté entre moi, comme miuistre des affaires étrangères, et mes collègues prussiens, avec lesquels je ne puis être en désaccord dans le Conseil fédéral.
Le député Twesten ayant déclaré que ces chefs d'administration ne devaient pas nécessairement être membres du Conseil fédéral et que par conséquent il n'y avait pas lieu de craindre qu'ils ne votassent ou ne prissent des mesures en désaccord avec les votes et les mesures du ministère prussien, — le comte de Bismarek répliqua :
J'avais compris, il est vrai, que par ces chefs de services administratifs 1l fallait entendre les membres prussiens du Conseil fédéral, car on a effectivement l'intention de choisir ces membres prussiens, qui peuvent être portés au nombre de 17,(!) mais qui ne le seront pas, — de les choisir parmi les fonctionnaires supérieurs des diverses branches d'administration, afin que le Conseil fédéral renferme dans son sein les capacités techniques qui lui sont nécessaires. Si ce n'est pas ce qu'on à voulu dire, si l’on a eutendu par là des fonctionnaires en dehors du Conseil fédéral, l'amendement me semble avoir une proche parenté, voire même être à peu près identique avec la proposition déjà repoussée d’un ministère fédéral unitaire, et toutes les objections qui se sont produites antéricurement contre cette proposition militent aussi contre l'amendement. Je ne veux faire ressortir qu'une chose qui n’a pas encore été mise assez nettement en lumière. Avec un tel ministère fédéral des finances, vous médiatiseriez, par exemple, le ministre des finances de Saxe, celui du erand-duché de Hesse, etc., et vous feriez d'eux les subordonnés du ministre des finances
1 Chiffre égal au nombre de voix appartenant à la Prusse.
fédéral. Les gouvernements, Messieurs, ne s’'accommoderaient pas de pareilles dispositions, et nous ne sentons pas le besoin d'élever vis-à-vis d'eux quelque exigence, dont l'effet peut être de mettre toute notre œuvre en danger plutôt que de nous faire obtenir une concession que le gouvernement royal prussien n’a ni la volonté, ni le droit d'exiger.
L'assemblée avait rejeté, dans la séance du 26, l'amendement de M. de Bennigsen; celui-ci reprit, le lendemain, à l’occasion de l'art. 16, sa proposition, et la motiva encore une fois. — Le comte de Bismarck la combattit de nouveau en ces termes:
Je m'adresse surtout à ceux d’entre vous qui, comme M. le préopinant, ont la sérieuse volonté d'arriver à un résultat, en acceptant les bases du projet de Constitution. Qu'il se trouve dans cette assemblée quelques membres qui n'aient pas une telle volonté, on nous l’a dit à la tribune; Je ne blesse done personne, en parlant ainsi. Ce que je veux demander à M. le préopinant c’est de m'expliquer les motifs de la manière dont il procède et de la forme qu'il emploie. Les propositions que vous présentez en vue de l’extension d'un pouvoir unitaire, de l'extension de l'influence présidiale de la monarchie prussienne ne peuvent être fondées que sur deux hypothèses. A votre avis, nous avons pas été à même, — je parle du gouvernement prussien, — ou nous n'avons pas été capables d'apprécier exactement la véritable mesure de ce que nous pouvons prétendre, de ce qu'il nous est permis de vouloir atteindre, de ce que nous pouvons obtenir; — vous croyez ètre mieux en état que nous d'apprécier ce juste degré et vous espérez nous instruire à cet égard.
Je ne puis mettre une telle manière de voir en harmonie avec la confiance qu’on à jusqu'à ce jour si souvent témoignée ici, de diverses parts, en la bonne direction des
affaires étrangères de Prusse. Dans des moments trèsgraves, au milieu de circonstances critiques et de luttes bien périlleuses, nous avons mené les choses aussi loin que vous voyez et jusquà un point où vous nous avez donné votre approbation pleine et entière. Cependant il ressort de ces amendements que, dans votre conviction, nous n'avons pas cherché à obtenir ou pas obtenu ce à quoi nous aurions dù tendre et arriver pour mieux consolider les résultats acquis. — Ou bien, me trompé-je sur le sens de ces amendements ?... Messieurs, vous nous prenez pour des gens timides, embarrassés, ayant besoin d’être encouragés, auxquels 1l faut faire une douce violence pour qu'on les décide à exiger ce que, au fond du cœur, ils désirent euxmêmes. Je puis vous déclarer de la facon la plus positive qu'il n'en est pas ainsi. En réclamant des autres gouvernements les sacrifices qu'ils devaient faire, nous sommes allés jusqu'aux limites que j'ai déjà plus d’une fois tracées, c'est-à-dire que nous nous en sommes tenus à ce qui nous à paru indispensable pour la conduite d’un État national. Cela, nous croyons lavoir obtenu, ce but, nous croyons avoir les moyens d'y atteindre. M. le préopinant a dit que son amendement ne portait ni ne pouvait porter atteinte aux droits des gouvernements confédérés avec la Prusse. D'abord, je dois faire remarquer que là-dessus les gouvernements confédérés eux-mêmes sont les meilleurs juges; en second lieu, s'ils voient là un préjudice pour leurs droits, on ne peut combattre chez eux cette opinion de mamère à les convaincre. Vous créez en dehors du Conseil fédéral une autorité suprème que vous placez au-dessus des gouvernements des divers pays confédérés. Dans le sein mème du Conseil fédéral, la souveraineté de chacun des gouvernements peut. s'affirmer d’une manière incontestable. Chacun d'eux prend part à la nomination d’une sorte de ministère commun, qui est le Conseil fédéral, en dehors des autres fonctions de celui-ci.
. Ce sentiment du respect de la souveraineté qui se témoigne ainsi, n'existe plus, si l’on crée une autorité fédérale ayant
la contre-signature, composée, ex dehors du Conseil fédéral, de fonctionnaires prussiens ou autres; c’est et ce serait toujours une capitis deminutio pour les autorités supérieures des autres gouvernements, qu'elles dussent se considérer à l'avenir comme des organes, d’obéissants organes d'une autorité suprème nommée par la Présidence en dehors du Conseil fédéral. Pensez-vous donc que nous ne nous soyons pas demandé si les autres gouvernements souffriraient cette tentative d'affaiblir leur souveraineté? Nous avons débattu pendant des semaines entières sur la question si les ministères de chaque État en particulier, c’est-à-dire ceux de la guerre, des finances, etc., seraient maintenus. Notre travail n'a pas été facile, et vous pouvez juger aisément ce que nous éprouvons, lorsqu'ayant terminé notre difficile et très laborieuse tâche, nous entendons proposer ici des amendements qui font abstraction de tous les résultats obtenus par nous, et ne tiennent aucun compte de ce fait unique dans l’histoire : que les gouvernements de 30 millions d’'Allemands se sont mis d'accord sur un tel projet (de Constitution), et non pas seulement sur le texte, comme autrefois pour l’ancien pacte fédéral, mais aussi bien sur l'esprit que sur la lettre de ce projet. Je voudrais vous prier de ne pas estimer au-dessous de sa valeur l'influence des gouvernements et la nécessité de leur coopération pour que notre œuvre puisse s’accomplir. Autrement nous retomberions dans la voie suivie de 1848 à 1850. A cette époque les gouvernements étaient moins forts et avaient moins de confiance en eux-mêmes que maintenant. Et pourtant, alors, on n'a pas réussi à faire accepter l’idée la plus avantageuse et peut-être la plus mieux conçue en théore pour l’unité nationale, — on n’a pas réussi, parce que les gouvernements n'étaient pas d'aecord.
il s'agit seulement de présenter des amendements, je puis moi-même en apporter une cinquantaine, [ls n'auraient que le défaut ou d'avoir été déjà rejetés, ou de n'avoir à première vue aucune chance d’être adoptés, ou bien encore d'ètre mal compris et de faire suspecter les tendances de
la Prusse. Voici pourquoi je les garde par devers moi, ayant plus à cœur la réalisation de l'œuvre entière que le triomphe de mes opinions personnelles.
Si je vous ai priés de ne pas amoindrir la nécessité de
l'accord avec les gouvernements, c’est que, dans ma conviction, une pareille tendance à existé jusqu'ici, sans être justifiée par rien. Il y à eu quatre-vingt-dix amendements déposés à ce jour, et je puis vous assurer que pour la première fois, avant-hier, un auteur d’amendement, le seul encore! — cest un membre du parti conservateur, a jugé à propos de me demander incidemment, avant de faire sa proposition, quel accueil elle trouverait auprès des gouvernements. Les autres amendements se sont produits dans l'ignorance complète et intentionnelle de ce que les gouvernements ont voulu, de ce à quoi ils tendent, de ce qu'ils ont négocié entre eux. Quant à celui qu'on présente aujourd'hui, Jen vois clairement la tendance; j'ai eu occasion de le discuter, hier, à nouveau, avec les commissaires fédéraux présents, et je ne puis que vous répéter, au nom de tous les gouvernements, que cet amendement est pour eux tout à fait inacceptable, que, par suite, il constituerait, s1] venait à être adopté, l'obstacle le plus grave à ce que le projet de Constitution püt aboutir.
Le député Lasker, en motivant un amendement présenté par lui, d'après lequel la Présidence fédérale aurait seulement le droit de nommer les chefs de service administratifs, combattit spécialement les idées d'un de ses collègues, M de Thielau, qui s'était prononcé contre la motion de M. de Bennigsen parce qu'elle ne conduisait pas, suivant lui, à un développement libéral; le comte de Bismarek reprit alors la parole :
La majeure partie des observations de M. le préopinant ne fait que démontrer combien il est nécessaire, ainsi que je le disais tout à l'heure, que ceux d'entre vous, Messieurs, qui veulent arriver à un résultat et qui ne présentent pas des amendements pour arrêter le cours des débats, ou, comme on dit vulgairement, pour saler trop la soupe, — que ceux-là, qui ont à cœur d'obtenir un résultat, veuillent bien, avant de présenter des amendements d’une importance
réelle, s'informer auprès de l’un des commissaires fédéraux, afin de savoir ce que pensent les gouvernements à cet égard. Si l’on procédait ainsi, nous éviterions une foule de malentendus, et parfois même des votes résultant de ces malentendus.
Je ne puis que donner à l'honorable préopinant l’assurance que je suis essentiellement d'accord avec la partie du discours de M. de Thielau citée par lui. Retenu, un moment, par l'expédition daflaires urgentes, je n'ai pu suivre ce discours tout entier, maïs je pense, avec l’orateur, que la responsabilité des ministères prussiens doit rester exactement la même que par le passé. Je crois mètre prononcé hier en ce sens, dans ma dernière ou dans mon avant-dernière déclaration, lorsque j'ai dit qu’en ma qualité de ministre prussien des affaires étrangères je devais insister pour être moi-même le Chancelier fédéral, ou bien pour que les instructions du Chancelier dépendissent exclusivement de moi. Si je voulais abuser de ce droit exclusif, en sorte que mes collègues prussiens, ayant comme moi prêté serment à la Constitution, vinssent me dire: «Nous ne pouvons plus vous suivre», — alors, comme il est impossible que je refuse au Roi, mon souverain, qui ma nommé ministre prussien, que je lui refuse obéissance, soit en ma qualité de ministre chargé de donner des instructions au Chancelier fédéral, soit comme Chancelier fédéral, il arriverait de deux choses l’une : ou je devrais me conformer, en ce qui concerne les instructions à donner au Chancelier, à l'avis de la majorité de mes collègues du ministère prussien, ou bien je serais obligé de chercher d’autres collègues qui acceptassent aussi la responsabilité des actes du Chancelier fédéral. Que pour des affaires importantes, par exemple pour de nouvelles lois, le vote de la Prusse au Conseil fédéral puisse être émis, sans que les chefs des départements respectifs, responsables en Prusse, aient été consultés, cest là une supposition inadmissible; en effet, ces chefs seraient représentés dans le Conseil fédéral sinon directement, du moins par leurs subordonnés;
les fonctionnaires supérieurs de leur département (1), comme je l'ai déjà expliqué hier, et pourraient, au moyen de ces organes, exercer leur influence sur le vote prussien. Or, comme ministre des affaires étrangères je ne pourrais accepter que les représentants des autres chefs de départements ministériels, siégeant avec le Chancelier fédéral, ou bien, — je n'attache pas d'importance à cette distinction, — que les représentants des chefs de départements ministériels, se trouvant en dehors du Conseil fédéral, fussent investis (comme le propose l'amendement) du droit de contresignature qui entraîne la responsabilité, et qu'ils pussent dire au Chancelier fédéral: nous ne consentons pas à ce vote, parce qu'il est incompatible avec notre responsabilité personnelle. Le débat sur une telle question doit avoir lieu au sein du ministère prussien, Comme cela se pratique actuellement, et en dehors du Conseil fédéral. Quant à conclure de là qu’en Prusse ou dans tout autre État confédéré les lois fédérales, pour avoir leur pleine valeur en droit, aient besoin d’une approbation spéciale; — je ne saurais l’acorder; ces lois, faites comme elles le seraient dans le Conseil fédéral, auraient pour sanction la responsabilité que le ministère prussien assume envers le pays prussien, car, ainsi que l'ai dit, il est inadmissible que les actes du Chancelier féderal puissent à la longue et dans des questions importantes se passer de l’assentiment du ministère prussien. Cette situation serait seulement possible s’il arrivait que la Prusse restàât dans la minorité, que la Prusse, se trouvant ainsi dans la minorité du Conseil fédéral, eût défendu son opinion vis-à-vis du Parlement et restât aussi dans la minorité, au Reichstag. En ce cas il serait possible qu'on arrivât à créer une loi fédérale dont le gouvernement prussien n'aurait pas été disposé à assumer la responsabilité, puisqu'il aurait voté contre; mais alors il serait en quelque sorte délié de s: responsabilité par les membres prussiens du Parlement qui
1 Employés supérieurs des diverses administrations, qui ont qualité de Commissaires fédéraux.
auraient contribué à former majorité en faveur de la loi, malgré l'opposition du gouvernement prussien. Et :l resterait encore de toute façon au ministère prussien, sil ne voulait pas accepter le vote, la ressource d'obtenir la dissolution du Parlement par la Présidence. Je crois que c'est là le jeu tout à fait régulier des institutions constitutionnelles, et la responsabilité, pour tout ce qui doit se faire dans la Confédération, comparativement à celle qui existe aujourd’hui, ne sera nullement diminuée. Le même raisonnement peut être appliqué aux ministères des autres États confédérés, avec cette différence toutefois que ceuxci ne disposent pas au Reichstag d’un nombre aussi considérable de voix, et n'y ont pas cette majorité de membres de leur pays qui leur donne la chance de faire prévaloir leur opinion. À ce point de vue, les gouvernements confédérés ont déjà fait, selon moi, les sacrifices qu'on pouvait ètre en droit d'exiger d'eux, et leur en demander de plus. grands encore n’est pas nécessaire pour atteindre le but proposé.
Je crois avoir déjà répondu à ceux qui objectent qu'ainsi il n'y aurait pas d'administration dans la Présidence fédérale. Mon objection à moi ne porte pas sur ce point là, mais sur celui-ci: je ne puis accepter, — il est vrai que c'est une objection secondaire, — qu'on augmente le nombre des collègues, — car ce seraient des collècues pour moi, — avec lesquels J'aurais à partager la responsabilité, et que par là soit augmentée aussi la difficulté, assez grande déjà, qu'on éprouve à établir l'accord entre huit ministres sincèrement attachés à leur opinion. Si j'avais à partager la responsabilité, non seulement avec ces ministres, mais encore avec d'autres fonctionnaires autorisés à contre-signer et appartenant à un autre ministère, franchement ce serait trop pour moi. L'orateur, en continuant, m'a témoigné une confiance flatteuse, 1] est vrai, en ce qui concerne la politique étrangère, mais assez médiocre à l'égard de mes sympathies pour le développement des libertés publiques. Je crois qu'il ne me rend pas justice sous ce dernier rapport.
RESPONSABILITÉ CONSTITUTIONNELLE
Je n'ai jamais dit de ma vie que je me posais en ennemi des libertés publiques, j'ai seulement dit — et naturellement jadmettais : rebus sic stantibus — que je m'intéressais beaucoup plus aux affaires étrangères, qui sont pour moi en ce moment si prédominantes et m'entraînent à ce point que je brise, autant que je puis, tous les obstacles s'élevant sur ma route, — afin d'arriver au but que, dans ma conviction, 1l faut atteindre pour le salut de la patrie. Ce qui ne m'empèche pas de partager l'opinion de M. le préopinant et de croire, avec lui, qu'un gouvernement honnête doit s’efforcer en tout temps d'élever la liberté publique et individuelle au plus haut degré qui soit compatible avec la sécurité et la prospérité de l'État.
Après un discours du député Miquel, le comte de Bismarck fit la déclaration suivante :
J'ai repris la parole uniquement pour bien fixer encore une fois le sens de ce que j'ai dit, ayant à craindre que d'autres membres de l’Assemblée ne voient, eux aussi, mes déclarations à travers les mêmes lunettes que l’orateur qui vient de quitter la tribune. Il m'est impossible de comprendre comment on peut donner à mes paroles une portée comme celle que leur attribuent et M. le député Lasker, si l’on juge par l'amendement qu'il a présenté, et M. le préopinant, quand il dit qu'après m'avoir entendu, toutes les idées qu'on se faisait du projet de Constitution sont modifiées. Pourtant, je n'ai pas, en somme, constaté autre chose que ce qui, à mon sens, est évident pour tous, savoir que rien n'est changé à la mesure constitutionnelle de responsabilité des ministres qui existe dans tous les États confédérés, attendu que chaque gouvernement reste responsable de Ia manière dont son vote est exprimé au Conseil fédéral. ji vous trouvez là quelque chose de nouveau, c'est une preuve que chacun de notre côté nous tâtonnons dans l'obscurité. J’ai fait ressortir le seul cas exceptionnel, en considérant comme une réelle impossibilité que la Prusse se trouvàt avoir la pluralité des voix coutre son opinion et qu’elle restât dans la
minorité; et Jai indiqué l’expédient constitutionnel qui se trouve essentiellement dans les mains de la Présidence, non pas dans celles d’un autre confédéré, c’est-à-dire la dissolution du Parlement qui aurait voté d'accord avec la majorité anti-prussienne du Conseil fédéral. Ceci ne peut rien avoir de nouveau pour personne et frappe les yeux de quiconque s’est donné la peine de lire le projet attentivement. Mais vous voulez créer, en dehors du projet, une nouvelle responsabilité, qu'assume le Chancelier fédéral, — comme je l’ai déjà indiqué, — par le fait de la contre-signature; mais vous voulez que cette responsabilité ne soit pas seulement portée par le Chancelier fédéral, par le ministre prussien des atfaires étrangères et ses collègues, mais encore par un certain nombre d’autres organes, qui seraient également responsables; voilà ce à quoi je m'oppose encore uue fois au nom du gouvernement prussien et des gouvernements confédérés; et, — je le répète de la façon la plus positive, — ce que demande M. le préopinant n’est pas le développement du projet élaboré par nous, du projet sur lequel se sont accordés les gouvernements; cette conception de l'orateur, comme son discours vient de me le démontrer clairement, — j'avais d’abord cru le contraire, — est en contradiction avec les principes fondamentaux de la Constitution fédérale. A cela je ne puis rien; l’orateur est parfaitement dans son droit s'il vote contre le projet, mais nous qui avons accompli la plus grande partie de la tâche, nous qui avons soulevé le bloc presque jusqu'au sommet de la montagne, nous le verrons avec une profonde douleur patriotique retomber dans l’abime. I/Allemagne n’oublierait jamais à qui la responsabilité d’un tel désastre devrait revenir, — et ce n’est pas à nous! Si vous insistez obstinément sur de minces modifications d'importance secondaire, après que les gouvernements les ont déclarées inacceptables, — et même au risque de faire échouer l’œuvre tout entière, la nation, Messieurs, se rappellera bien votre nom!
SUFFRAGE UNIVERSEL
Du suffrage universel direct et de l’éligibilité des fonctionnaires. — Dans la discussion de l’article 21 du projet de Constitution, d'après lequel les élections pour le Parlement devaient être faites par le suffrage universel direct, — et qui refusait l'éligibilité aux fonctionnaires de tout Etat confédéré, — le comte de Bismarck prononça le discours suivant :
Comme je viens d'apprendre que la clôture est demandée, je préciserai en peu de mots la position prise par les gouvernements confédérés vis-à-vis de cet article du projet. Le suffrage universel est pour nous en quelque sorte un héritage que nous recueillons du développement des tendances unitaires de l'Allemagne: nous l’avons eu déjà dans la Constitution fédérale élaborée à Francfort (1848); nous avons opposé, en 1863, ce mème principe aux tendances autrichiennes à Francfort, et quant à moi, je ne puis dire qu’une chose, c’est que je ne connais pas du moins de meilleure loi électorale. Sans doute, cette loi à, aussi, un grand nombre de défauts, d'où il résulte que le suffrage universel ne photographie pas tout à fait exactement ct ne reproduit. pas ex nuniature la véritable opinion raisonnée et légitime d’un peuple; — et les gouvernements confédérés ne sont pas si attachés à ce système électoral qu'ils n’en acceptent pas un autre dont la supériorité leur serait démontrée. Mais jusqu'à présent aucun autre mode d'élection n’a été opposé à celui-ci.- Dans le cours des débats, je n'ai pas même entendu faire incidemment l'éloge d’une autre loi électorale; je veux par là montrer seulement que les «gouvernements confédérés », qui forment, pour ainsi dire, une sorte de faisceau républicain, comme l’exprime ce terme mème «gouvernements confédérés», ne sauraient avoir eu Pidée d’un complot profondément ourdi contre les libertés de la bourgeoisie, en s'appuyant sur les masses pour établir le césarisme. Nous avons seulement pris- ce qui était à notre portée, ce que nous croyions le plus aisément
acceptable, et sans aucune arrière-pensée. (Ceux qui at- 29”
taquent ce mode électoral, ont-ils sur l'heure, comme nous en avons besoin, ont-ils un autre mode à mettre à la place? Serait-ce le système prussien des trois classes? Eh bien, Messieurs, celui qui à observé de près ce système et la manière dont il forme les groupes électoraux, doit reconnaître que dans aucun État on n’a imaginé une loi d'élection plus contraire au bon sens, plus pitoyable, une loi qui divise tous les éléments qui devraient être réunis, et groupe pêle-mêle des gens qui n’ont ensemble rien de commun; une loi qui à chaque commune applique une mesure différente. Des gens, dans une commune, satisfaisant, et au delà, aux conditions exigées pour faire partie de la première classe d’électeurs, qu'ils suffiraient seuls à former, se trouvent, dans une comniune voisine, rejetés à la troisième classe (1); ainsi par exemple, dans une commune, sur trois propriétaires, payant chacun à peu près deux cents thalers d'impôts, deux figurent dans la première classe, et le troisième, faute de sept gros, est relégué dans la seconde, où le cens s’abaisse jusqu’à cinq thalers. Quelquesuns des paysans propriétaires payant ces cinq thalers d’impôts entrent dans la seconde classe, nrais celle-ci se termine brusquement entre Jean imposé de 4 thalers 7 gros et Pierre qui paie 4 thalers 6 gros, et tout le reste des petits propriétaires se trouve confondu avec les prolétaires. Si l'inventeur de cette loi électorale avait pu avoir présents à l'esprit les effets pratiques qui en résultent, il ne l'aurait certainement jamais faite. Un semblable arbitraire et en même temps une pareille rigueur se trouvent au fond de tout cens électoral, et cette rigueur devient surtout sensible aux extrémités des classes, là où l'exclusion commence, Vis-à-vis de l'électeur ainsi rejeté dans une autre classe, il nous serait difficile de justifier pourquoi, par la
1 Les trois classes d'électeurs se forment ainsi: la première classe représente Île tiers des impôts payés par la commune, et se compose des contribuables les plus imposés, jusqu'à concurrence de ce premier tiers d'impôts; — la seconde classe représente le second tiers d'impôts, etc. .7.:
SUFFRAGE UNIVERSEL
seule raison qu'il ne paie pas au fisc la mème somme que son voisin, — et il ne demanderait pas mieux que de la payer, puisque le payement de cet impôt supposerait pour le contribuable un bien plus considérable que celui qu'il possède, — pourquoi il doit être considéré comme un 1lote et comme nexistant pas pour cette communauté politique. Une telle argumentation peut être appliquée partout où la série de ceux qui doivent posséder des droits politiques se trouve rompue.
Personne n’a encore proposé de revenir à l’ancien système d'élection des états (1), et si j'en fais mention cest pour affirmer la justesse d’une opinion qui vient d'être émise dans cette enceinte, c’est-à-dire qu’en somme, toute loi électorale, sous l'empire des mêmes circonstances et influences extérieures, donne à peu près les mêmes résultats. Je crois que si nous procédions aujourd'hui à des élections d'après l’ancien système du Landtag réuni(?) qui avait pour base la propriété foncière de dix années de jouissance, nous aurions à peu près la même représentation. Depuis le commencement de ma carrière politique, depuis l’année 1847, la composition générale des assemblées législatives allemandes n'a pas changé; j'ai toujours vu devant moi les mêmes visages, amis Ou ennemis.
Je considérerai la question comme pendante, tant que personne ne maura prouvé qu'une autre loi électorale est meilleure, plus exempte de défauts que celle qui vous est soumise, — et possédant des avantages particuliers qui manquent à celle-ci. La question est discutable, mais je crois que si nous voulions l’approfondir, il nous faudrait discuter une bibliothèque entière de livres qui ont été écrits sur cette matière depuis trente ans, et nous aurions bien de la peine à nous entendre. On a fait un
1 États provinciaux, composés des députés de divers ordres ou catégories d’électeurs: — les grands propriétaires, les moyens et petits propriétaires, la bourgeoisie des villes, et certaines corporations, telles que les Universités.
2? Ce Landtag a subsisté jusqu'en 1848; il se composait des délégués des états provinciaux.
reproche, dans cette Chambre, à la loi électorale de ce qu'elle établit des élections directes et non des élections indirectes; mais, à mon avis, les élections indirectes dénaturent le sens des élections et donnent une fausse expression de l'opinion publique. Cela peut se démontrer par un simple calcul que j'ai déjà fait, 1l y a vingt ans, et auquel je reviens: — si l’on admet qu'à chaque degré d'élection la majorité n'ait besoin que d’être de la moitié plus un, l’électeur du 2% degré ne représente déjà plus que la moitié plus un des électeurs du premier; le député, à son tour, ne représente que la moitié plus un des électeurs du second degré, qui tous ensemble, on l'a vu, ne représentent déjà qu'un peu plus de la moitié des électeurs primaires; par conséquent le député, à moins que de très grandes
majorités ne soient obtenues partout, — et j’admets le pis, c'est-à-dire que ces majorités soient très faibles, — ne re-
présente mathématiquement, dans les élections indirectes, qu'un peu plus du quart des électeurs du 1‘ degré, et la majorité des députés, dans le même cas, seulement le huitième du corps électoral tout entier.(!) Avec le système des élections directes nous évitons au moins un de ces deorés du partage des voix.
J'ajoute que j'ai toujours trouvé plus d'intelligence dans les sentiments généraux du peuple que dans la réflexion des électeurs du 2‘ degré, quand il s’agit de faire un choix parmi les candidats, et j'en appelle à ce que nous voyons à peu près partout; — j'ignore, Messieurs, si vous partagez tous ma manière de voir sur ce sujet, mais mon im- _ pression est qu'avec le système des élections directes nous aurons dans les Chambres des capacités plus considérables qu'avec le mode indirecte. |
Pour ètre élu dans les élections directes, il faut jouir d'une considération beaucoup plus étendue, parce que le compérage local ne pèse pas autant sur le résultat des élections dans les grandes sphères électorales.
1 Voir page 32 (séance du 29 janvier 1863) un calcul de ce genre sur les élections à deux degrés.
IDÉE D’UNE CHAMBRE HAUTE
J'aime à croire que la Chambre sera sensible à la flatterie indirecte que je viens de lui adresser. (1)
Pour ce qui est de la proposition d’instituer une Chambre haute, elle ne peut être par elle-même et en principe que bienvenue auprès de tout conservateur. Je compare la Chambre haute à un frein appliqué à la machine de l'État, pour empêcher un glissement trop rapide sur les pentes; elle assure une participation plus grande aux affaires publiques de ceux qui ont quelque chose à perdre, de ceux qui ne sont pas enclins à jouer gros jeu aux frais et aux risques de l’État, parce que leur propre enjeu est trop élevé. C’est là une application à notre régime des avantages essentiels qu'offrent les institutions anglaises, avantages que japerçois dans ce fait qu'en Angleterre il y a un grand nombre d’'existences quasi-royales, — je m’expliquerai tout à l'heure sur le sens que j'attache à ce mot, — d'existences totalement désintéressées, n'ayant proprement à désirer en ce monde rien d'important qui puisse les entrainer à juger autrement que d'après leur conviction calme et réfléchie, pour le plus grand avantage du bien public; existences satisfaites, dirai-je plutôt, que n’agite point le désir de chercher dans le domaine politique la satisfaction d'’ambitions sociales ou financières. C’est là ce que je considère comme un très grand avantage des institutions anglaises. En ce pays, on n’expérimente pas à la légère, car ceux qui sont appelés à expérimenter ont ensemble à risquer un énorme enjeu de fortune et de prospérité.
Malgré tout, nous n'avons pas cru devoir rendre plus pesante encore, en l’augmentant d’un troisième, ou, si vous aimez mieux, d’un quatrième rouage, la machine gouvernementale déjà très compliquée, telle que l’établit la Constitution que nous avons préparée.
Il ne m'est pas facile de me faire l’idée d’une Chambre haute allemande qu'on puisse intercaler entre le Conseil fédéral qui, je le répète, est tout à fait indispensable comme
1 Le Reichstag est élu directement par le suffrage universel.
étant l’organc à l’aide duquel la souveraineté des États particuliers continue à trouver son expression, — intercaler, dis-je, entre le Conseil fédéral et le Parlement; on créerait ainsi un membre intermédiaire qui, par son importance dans la hiérarchie sociale, serait jusqu'à un certain point supérieur au Parlement, mais assez inférieur au Conseil fédéral et à ceux qui en nomment les membres, pour justifier cette classification. Nous n’aurions pas dans une telle Chambre des Pairs souverains, des membres qui pussent rivaliser dans leur position sociale avec les souverains de second ordre. Le Conseil fédéral représente jusqu'à un certain point une Chambre haute, où le Roi de Prusse est primus inter pares, et dans laquelle le reste de la haute noblesse allemande qui à conservé la souveraineté trouve sa place. Mais vouloir compléter cette Chambre souveraine, en lui adjoignant des membres non-souverains, me paraît pratiquement trop difficile pour que l'exécution en soit tentée. D'un autre Côté, amoindrir cette même Chambre dans ses éléments constitutifs, en dehors de la Présidence, à ce point qu’elle ressemble tout à fait à une Chambre des Pairs, pouvant être complétée par en bas, c’est ce qui me semble impossible, et jamais je n’oserais proposer mème vaguement pareille chose à un souverain comme le roi de Saxe. La principale raison pour laquelle nous n'avons pas proposé la division du Parlement en deux Chambres, est toujours la complication trop grande de la machine politique. Le travail législatif de la Confédération peut déjà subir un temps d'arrêt par suite d’un dissentiment durable entre le Conseil fédéral et le Parlement, comme 1l arrive dans la pratique de tout système à deux Chambres; mais avec un système à trois Chambres, — je considère le Conseil fédéral comme en composant une, —- la possibilité, la probabilité d’un tel temps d'arrêt serait encore plus grande, et le mécanisme deviendrait par trop lourd.
Puisque J'ai pris la parole, je ferai encore quelques remarques sur le passage final de l’article , c'est-à-dire l’inéligibilité des fonctionnaires. Cette disposition est motivée par
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les grands inconvénients qui sans aucun doute s’attachent à la participation des fonctionnaires aux assemblées délibérantes et qu'on à déjà signalés, ici, à la tribune. Je désignerai comme l’un de ces inconvénients qui à pu, ici encore, paraître décisif, la tendance que ces fonctionnaires auraient sans doute à se faire les interprètes, dans cette assemblée, des idées particularistes du gouvernement qu'ils servent. Les autres raisons pour l'exclusion des fonctionnaires sont d’une nature plus générale; la première, pour moi, est l'intérêt de la discipline dans la classe des fonctionnaires. Plus les influences du parlementarisme se font sentir sur la vie politique et plus une sévère diseipline est, à mon avis, nécessaire pour la classe dont je parle. Nous avons maintenant en Prusse, pour ainsi dire, deux Constitutions qui sont parallèles : l’ancienne d’abord, celle du régime absolu, qui offrait une garantie contre l’arbitraire par l’inamovibilité des fonctionnaires, la moderne ensuite, proprement appelée constitutionnelle, qu'on regarde presque en tout pays Comme incompatible avec le principe de l’inamovibilité des fonctionnaires. Nous, — et quand je dis nous, j'entends le gouvernement prussien, — nous nous sentons gènés de tous les côtés, lorsque le gouvernement, que nous dirigeons, veut se mouvoir. Nous ne pouvons même pas révoquer un fonctionnaire qui au point de vue formel suit ses instructions, mais ne se pénètre pas de leur esprit.
J'y vois, d'ailleurs, de grands avantages. Pour rien au monde, je ne voudrais sacrifier cette garantie que nous donnent le caractère intègre des fonctionnaires prussiens, le sentiment de dignité, chez eux, qui les fait résister à la tentation, bien qu'ils aient un traitement peu considérable, souvent même insuffisant; j'aimerais encore mieux supporter plus longtemps les inconvénients d’un gouvernement gèné et entravé que de couper, à l’aveugle, dans le vif de ces difficultés. Mais précisément parce que nous ne pouvons à volonté supprimer ce qui nous gène, nous avons besoin de tous les moyens propres à maintenir une stricte discipline
et nous redoutons tout ce qui serait de nature à l’affaiblir. Je ne prétends pas que les errements actuels produisent sur le pays une impression plus favorable; je ne puis douter un seul instant qu'il n'en résulte le sentiment incommode et juste d'ailleurs, d’un malaise dont l'État doit souffrir, — lorsqu'on voit un fonctionnaire faire publiquement de l’opposition à son chef suprême et se servir envers lui et par rapport à lui d’un langage que ce mème fonctionnaire est certainement trop bien élevé pour employer chez lui vis-à-vis de son garçon de bureau.
Jé ne puis considérer cette disposition (léligibilité des fonctionnaires) comme utile. J’accorde volontiers que mon objection tomberait d'elle-même, si la Constitution ne contenait pas la clause relative au congé forcé, c’est-à-dire si elle n’obligeait pas expressément un gouvernement à accorder un congé au fonctionnaire de Ja part duquel il peut s'attendre à de violentes attaques. Comme ministre, pour ma part, je suis tout prèt à admettre, par écrit, les représentations même les plus vives des fonctionnaires guidés par le sentiment du devoir, mais il me serait difficile de consentir à rester ministre, si j'étais forcé d'employer dans mon département, et cela d’une manière permanente, un fonctionnaire qui en public me refuserait le respect que dans ma position je suis en droit d'attendre de lui.
Si l’on ne peut remédier complétement à ces inconvénients, les gouvernements confédérés n’en seraient pas moins reconnaissants pour tout remède partiel qui pourrait être trouvé sous forme de résolution prise par le Parlement fédéral. À cet égard, par exemple, l'amendement présenté en dernier lieu, celui qui restreint l'exclusion d'éligibilité aux fonctionnaires de l’ordre judiciaire et clérical, paraîtrait acceptable, je crois, à tous les gouvernements confédérés.
Si je ne me trompe, la mème exclusion des fonctionnaires de l’ordre judiciaire existe dans plusieurs Constitutions étrangères. Que la participation aux luttes de partis réagisse jusqu'à un certain point sur les magistrats plus que cela n’est compatible avec l’impartialité qu’exige l'exer-
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cice des fonctions judiciaires, Messieurs, j'en ai vu moimème de nombreux exemples. Je ne vous citerai qu'un seul fait. Dans les premières années de mon ministère notamment, 1l m'est souvent arrivé que des jugements, rendus à mon insu et sans que Je les eusse provoqués, pour cause d’offenses envers le président du Conseil des ministres de Prusse, n’ont été envoyés afin que j'en prisse connaissance et avec demande si je voulais les faire publier. J'ai parcouru quelques-uns de ces jugements, 1l y a en d’autres que je n’ai pas lus. En général, j'ai trouvé que les mêmes injures qu'un honorable maître ouvrier adresse à l’un de ses confrères pouvaient être passibles d’une forte peine, si elles étaient publiques: de la prison ou d’une amende élevée, mais qu'adressées au président du Conseil des ministres de Prusse, elles ne coûtaient en moyenne que dix thalers.
Ainsi pour dix thalers chacun avait la liberté de dire publiquement ou de faire imprimer, à son choix, -les injures les plus grossières contre moi.
Que la mesure de la peine fût fixée abstraction faite de toute influence politique, j'avoue que telle n’a pas été mon impression. Ce qui m'eût autorisé d’ailleurs encore mieux à croire le contraire, c'est la lecture des considérants de certains jugements. J’ai vu qu'on admettait des circonstances atténuantes, «car ce ministère ne valait positivement rien.»
Or, je vous le demande, avec de semblables raisonne-
ments faits par un magistrat rendant la justice, — la dignité, la considération, l’impartialité qui doivent caractériser la magistrature, peuvent-elles être maintenues à la longue? Vous avez pu juger, Messieurs, par mon exposé que le maintien de l’article tel qu'il est conçu n’est pas précisément pour moi, si je puis dire ainsi, une question de Cabinet, mais que je me féliciterais si le Reichstag donnait raison, par un vote, à l’une ou l’autre des opinions que j'ai émises ici, d’après mon expérience personnelle, — soit au moins en refusant l’éligibilité aux fonctionnaires de l’or-
dre judiciaire et clérical, soit — et c'est ce que je préférerais, — en repoussant l'amendement qui demande l'introduetion du congé obligatoire pour les fonctionnaires élus.
De l'impunité en matière de publication de comptes-rendus parlementaires. — Dans l'article 22 du projet de Constitution, lequel assurait la publicité des débats du Parlement fédéral, le député Lasker voulait introduire un paragraphe ayant pour but de garantir les comptesrendus véridiques des débats contre les poursuites judiciaires. — Le comte de Bismareck prit la parole :
Les gouvernements confédérés ne redoutent rien de la libre publication des discours parlementaires. Nous avons vu que des discours de la Chambre des Députés prussienne, d'une violence telle qu’elle n’a été dépassée par aucun discours tenu dans une assemblée de ce génre, ont été publiés sans aucun danger. Les raisons qui nous ont amenés, — moi-même dans une autre occasion, personnellement, — à combattre une disposition législative comme celle qu'on défend de ce côté de l’assemblée (la Gauche), sont autres; je puis les qualifier de raisons de moralité. Il y a beaucoup de choses qu'un État peut tolérer, peut ignorer; mais qu'il les sanctionne par une loi, c'est une autre question. Au nombre de ces choses je compte le droit d’offenser un concitoyen, sans que celui-ci puisse obtenir aucune satisfaction pour cette offense. Je ne veux pas parler des crimes qu'on peut commettre par la parole; je ne dois pas supposer qu'ils soient commis dans cette enceinte. Ce que j'ai eu vue, c’est la protection de l'honneur du citoyen, protection due à chacun par la loi. Retirer au citoyen cette protection, c’est, à mes yeux, je le répète, blesser la moralité, cest porter atteinte aux droits de l’homme. Par droits de l’homme j'entends expressément ceux qui furent adoptés en France en 1791 et passèrent ensuite dans la
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Constitution de la république. La déclaration de ces Droits dit formellement, en ce qui concerne la liberté des opinions que chacun peut émettre: — cette liberté consiste à faire tout Ce qui ne nuit pas à autrui. Ainsi cette restriction est établie même dans une pièce qui va si loin en fait de liberté. La législation d'autres États, même des plus libres, protége au moins l'honneur privé des citoyens. J’invoque par exemple Ia loi américaine dont voici des dispositions, extraites du livre de Kent, Commentaries on American law. (Vol. I,
Bien quen dehors du Congrès, ses membres ne soient pas responsables des paroles qu'ils y ont prononcées, même quand elles sont offensantes pour des individus, néanmoins ils peuvent, s'ils font publier leurs discours, être poursuivis pour diffamation, soit par action (demande au. civil en dommages intérêts) soit par tndictement (c’est-à-dire au criminel). Telle sont les dispositions de la loi anglaise, et c’est justice.“
Quant à l'Angleterre elle-même, vous vous rappellerez sans doute une affaire très connue, je veux dire latfaire Stockdale contre Hansard; — il s'agissait de la publication, non pas d'un discours, mais simplement d’un «parliamentary paper» ou «report», ce sont là les expressions techniques pour tous les actes et documents officiels qui s'impriment par ordre du Parlement; — cette publication contenait quelque chose d’offensant pour un gardien de prison, qui porta plainte à ce sujet. Les tribunaux anglais admirent sans hésiter un instant qu'ils avaient à condamner l’imprimeur pour offenses et ils le firent. Le Parlement intervint, pour violation de privilége; il menaça de peines parlementaires ceux qui exécuteraient l'arrêt judiciaire. Néanmoins, le Parlement, dans cette occasion même, où 1l intervenait contre un arrèt de la justice, n’a jamais exprimé l’intention de protéger la publication des discours d'un député individuellement, et des raisons par lesquelles ils sont motivés, mais uniquement celle des reports et des papers. Tel est encore maintenant, à ma connaissance, le droit anglais, de sorte qu'en Angleterre, en Amérique et dans tous les autres pays civilisés, l'honneur des particuliers est parfaitement protégé par
la loi. Ce sont ces motifs, c'est ce besoin de sauvegarder le droit de l’homme à la protection contre les offenses, qui me guident quand je combats, maintenant comme par le passé (1), la sanction légale qu'on veut donner à la publcation des discours diffamatoires envers les particuliers, Il est évident que la liberté n'est pas restreinte par là. Dès l'ouverture de la session, j'ai fait inviter, par l'intermédiaire des chefs de départements respectifs, toutes les autorités qui dépendent du gouvernement royal à n’mtervenir en aucun cas contre la publication d’un discours parlementaire, si ce n'est quand elles nous auraient préalablement adressé leur rapport et que le cas füt tellement grave que l’autorisation de poursuivre düt être accordée par le gouvernement. |
Le gouvernement ne cherchera pas l'occasion, toujours fâcheuse, de faire usage de ce droit qu'il s'est réservé; encore moins l’exercera-t-1l au sujet des attaques dirigées contre lui-même; il n'en usera jamais que pour protéger les droits de l’homme privé contre les offenses personnelles. Lorsqu'on prétend que la liberté aura à souffrir de ce recours à la justice, je ne vois là qu'une de ces déclamations hyperboliques qui sont pour moi de simples ornements ajoutés aux discours des défenseurs de l'amendement. |
L'un des préopinants, le député de Berlin (Lasker),s'est plaint, à cette occasion, de ce que dans certaines circonstances le ton d’urbanité qu'on à eu tant de peine à obtenir (dans les débats parlementaires), faisait. place à un autre; c'était une allusion assez claire, je crois, à une vive discussion que j'ai soulevée il y a quelques jours; s’il en est ainsi, je prierai M. le député de considérer une chose seulement. Lorsque pendant cinq ans on à péniblement combattu pour atteindre ce qui est maintenant devant nous, lorsqu'on y a sacrifié son temps, le meilleur temps de sa vie, ainsi que sa santé, lorsqu'on se souvient de la peine que souvent 1l en à coùté pour mettre vingt-deux gouver-
1 Voir page 200; séance du 10 février 1866,
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nements d'accord sur un tout petit paragraphe, ou même sur une simple question de ponctuation, alors surviennent des personnes qui ne savent que peu de chose de toutes ces luttes, qui ne peuvent rien savoir de ce qui s’est passé dans la sphère officielle, et qui agissent — je ne trouve que cette comparaison, — comme quelqu'un qui jetterait une pierre dans ma fenêtre fermée, sans savoir à quelle place je me tiens. Il ne sait où il m'atteint, il ne sait quelles difficultés 11 me crée à l'instant même pour les affaires qui m'occupent et qui me deviennent impossibles par suite de cet acte d’hostilité. Il ne sait, .….. Vous ne savez quelles sont, dans ce moment, les questions de politique étrangères pendantes, qui, avec un appui énergique donné au gouvernement par cette assemblée, pourraient être traitées tout autrement que si l’on voit les deux pouvoirs ne pas marcher absolument d'accord, et sil suffit du moindre motif pour créer une séission sérieuse et profonde. Ainsi attaqué, Messieurs, on arrive très facilement, sans avoir besoin d'irriter ses nerfs par une excitation artificielle, à se trouver dans une disposition d'humeur que je ne puis mieux caractériser, pour M. le député, qu'en l’engageant à relire une des premières scènes de Henry IV; il y verra quelle impression éprouva Henry Percy, quand certain chambellan vint lui demander ses prisonniers et lui fit à lui, Percy, blessé et brisé par la fatigue du combat, tout un cours sur les armes à feu et les blessures intérieures. Le passage se trouve au commencement de la pièce et débute par ces mots : «1 remember that when the fight was over, there came a certain Lord» etc. Ce que Percy éprouvait, je l'éprouve un peu moi-même lorsque j'entends, sur des choses pour lesquelles j'ai souffert et combattu, et que je dois connaître mieux que personne, — prononcer de tels discours.
De la présence du Chancelier fédéral aux débats du Parlement. — Dans cette même séance, du 29 mars, le député Dr Braun proposait ajouter à l’article 23 du projet de Constitution: que le Parlement aurait le droit d'exiger la présence du Chancelier fédéral aux débats. — Le comte de Bismarck s’exprima sur ce sujet comme il suit :
Je crois que M. le préopiuant exagère l'importance du Chancelier fédéral quand il est d'avis que l’absence de ce fonctionnaire pourrait dans certaines circonstänces paralyser le Reiïchstag au point qu'il a indiqué. Je considère cette addition réellement comme superflue. Les gouvernements ont l'intérêt le plus grand, le plus pressant à défendre leurs vues dans le Reichstag et à sy faire représenter. Je ne puis me figurer comme possible labsence de tout représentant des gouvernements qu'en un seul cas, celui où les gouvernements se trouveraient dans l’impérieuse nécessité de se taire sur la question discutée. Si, dans un cas pareil, vous vouliez, par une sorte de mandat d'amener, forcer le Chancelier fédéral à faire acte de présence devant vous, je ne vois vraiment pas, — en me mettant à la place de ce fonctionnaire, — quel moyen de contrainte, J'entends du moins quel moyen parlementaire pourrait me forcer à parler quand je veux me taire, et cet acte de présence pure et simple, sans mot dire, serait en certaines circonstances un embarras pour les gouvernements, encore plus pour les personnes qui les représenteraient, surtout quand il s'agirait de questions extérieures. Il se peut bien que précisément par le fait de l’absence de ses représentants, le gouvernement ait l'intention daffranchir les débats du Parlement, en telle occasion, de toute gêne et de toute réserve. Il se peut encore qu'il veuille se taire, et le silence d’une personne présente à toujours quelque chose qui ressemble à un consentement. Toutefois, je ne puis imaginer que bien peu de cas de ce genre, où les. gouvernements seraient d'accord pour ne point paraître à la séance, malgré le désir qui en aurait été mamifesté par le Reichstag. Agir ainsi, ce serait avoir l'air de chercher de gaité de cœur des difficultés et d'abandonner vo-
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lontairement la cause qu’on doit défendre au Parlement. Si l'amendement devait être adopté, je désircrais dans tous les cas qu'on consacrât une sorte de facultas substituendi pour les séances du Parlement, afin que la présence forcée ne füt pas imposée exclusivement à la même personne, qui est après tout de chair et d'os et qui parfois, avec la meilleure volonté, serait hors d'état de satisfaire à cette exig'ence. À
Dans la discussion de l’article 29 du projet de Constitution, divers amendements étaient présentés, ayant pour but de faire accorder aux membres du Reichstag des indemnités de présence et de voyage et des frais de remplacement. — Le comte de Bismarck fit, à ce sujet, la déclaration suivante :
Je suis autorisé par les gouvernements confédérés à déclarer en leur nom qu'ils pensent ne pouvoir en aucun cas accorder ou admettre ces indemnités. Les gouvernements prieront plutôt la haute assemblée d’ajourner pour quelque temps la décision par voie législative de cette question, jusqu'à ce qu'on ait pu recueillir des expériences rassurantes sur les effets d’une loi électorale qui n'a guère été mise à l'épreuve jusqu'à présent.
A la fin de la discussion, le comte de Bismarck ajouta:
Puisqu'il y a une demande de clôture, je me permettrait, en prévision que cette demande puisse être approuvée, de rectifier un malentendu, provoqué, comme on me l'a dit en particulier, par les paroles que j'ai prononcées ici dans le cours de cette séance. Je n'ai pas voulu dire qu'on pouvait, quant à présent, rayer l’article 29 de la Constitution et régler plus tard toute la question, affirmativement ou négativement, par voie législative; — j'ai seulement voulu
dire ce que le représentant: du gouvernement royal de la
Saxe vient de déclarer, savoir que si des inconvénients résultent de la gratuité du mandat de député ou, si l’on reconnaît, par l'expérience faite de la loi électorale, que l’indemnité peut être accordée sans danger, 1l vous sera toujours loisible d'établir cette indemnité par voie législative. Le point essentiel de la déclaration faite par moi au nom des gouvernements confédérés se trouvait dans mes premiers mots, quand j'ai dit que les gouvernements sont d'accord sur ce point qu'ils ne croient pouvoir en aucun cas admettre ou accorder des indemnités.
Le Parlement avait adopté un amendement présenté par MM. de Weber et de Thünen, d’après lequel une indemnité pour frais de voyage et de séjour était accordée aux membres du Reichstag. Plus tard, le 15 avril, lors de la dernière discussion du projet de Constitution, le député Grumbrecht, discutant l’article 21 relatif au suffrage universel, revint sur la question des indemnités. — Le comte de Bismarck fit, à cet égard, l'observation qui suit :
L'article 21, tel qu'il a été amendé par le Reichstag, est justement un de ceux sur lesquels il à été le plus difficile d'obtenir l'accord des gouvernements confédérés, et ces gouvernements croient avoir fait une concession importante en acceptant la rédaction actuelle. Si leur bonne volonté, au lieu de trouver de la reconnaissance, était récompensée par la présentation de nouveaux amendements qui rendissent la position des gouvernements plus difficile, il en résulterait que la concession faite par eux au sujet de la rédaction actuelle de l’art. 21 serait invalidée, et nous ne nous chargerions pas d’amener une nouvelle entente.
Le Sehleswig-Nord. — Dans la discussion générale du chapitre: ,L'armée fédérale“, le député Kryger demanda que l'obligation du service militaire fût suspendue pour les babitants du Schleswig-Nord, jusqu'au moment où l'article du traité de Prague les concernant, serait exécuté; — le comte de Bismarek répondit:
SCHLESWIG-NORD
Si je prends la parole, ce n'est pas pour attaquer les stipulations du traité de Prague, ni pour donner encore une fois des explications sur le sens à y attacher, mais seulement pour empêcher que par des manifestations comme celle que le préopinant à faite à la tribune, les habitants du Schleswig ne soient de nouveau induits en erreur dans leur manière d'envisager la situation de droit public actuelle, que par suite ils ne veuillent se soustraire aux exigences légales des autorités, notamment en ce qui concerne leurs obligations militaires, et ne s’attirent ainsi, à notre regret, des peines qui seraient appliquées sans aucune indulgence. En droit public, aujourd'hui, le duché de Schleswig, dans toute son étendue, et comme l’a délimité le traité de Vienne (1864), est incontestablement partie intégrante de la monarchie prussienne; il suit de là que tous les habitants du pays doivent se soumettre aux lois établies en Prusse. Combien de ces habitants et lesquels parmi eux cesseront peut-être à l’avenir, conformément aux stipulations du traité de Prague, d’être sujets prussiens, cest là une question qui est encore à résoudre; mais tant qu'ils sont Prussiens, jusqu'à la dernière minute, ils doivent se soumettre aux lois et aux autorités prussiennes ou subir les conséquences qu'entrainera pour eux le refus d'obéir.
Mais si M. le préopinant veut déduire des stipulations de la paix de Vienne qu'il existe une sorte de situation hybride permettant aux habitants des trois duchés de se déclarer sujets danois, en continuant néanmoins à jouir de tous les avantages attachés à la qualité de sujet prussien et à profiter aussi de l’état de sujet danois ou de la possibilité de le devenir, afin d’être exemptés de toute charge, — un tel système, alors, devrait s'appliquer également au Holstein et au Lauenbourg. Tout habitant de ces duchés pourrait dire : j'attendrai jusqu’à l’année 1870, pour décider si je veux être Prussien ou Danois, mais jusque-là ne me parlez pas d'impôt ni de service militaire.
Je crois que ces quelques mots suffisent pour montrer
ce qu'il y a de défectueux et d’erroné dans les affirmations 24*
de M. le préopinant. Nous ne contestons jusquen 1870 à aucun Schleswigeois le droit d'opter pour la nationalité danoise et de transférer son domicile en Danemark, mais nous maintenons avec fermeté en principe que celui qui à opté ainsi, qui a usé de cette liberté que le traité de Vienne lui donnait, — une fois devenu Danois, le restera, et sera considéré comme tel, si par hasard il veut revenir dans sa première patrie. (1)
De la situation du grand-duché de Hesse par rapport à la Confédération de l'Allemagne du Nord. — Le député comte de Solms- Laubach avait interpellé la Présidence fédérale en demandant quels obstacles s’opposaient à l'entrée du grand-duché de Hesse dans la Confédération du Nord, dont cet Etat fait déjà partie pour sa province située en deçà du Mein (Ober-Hessen). L'auteur de l'interpellation représentait combien il serait préjudiciable aux intérêts de ce pays que le grandduché restât séparé en deux parties. — Le comte de Bismarck répondit:
Je ne pourrais me déclarer prêt à répondre d'une manière définitive, devant la représentation des hauts gouvernements confédérés, à la question soulevée par M. l'interpellant, que si cette question était posée par le gouvernement grand-ducal de Hesse. L'auteur de l’interpellation est parti de l'hypothèse que le désir du gouvernement ducal de voir le grand-duché tout entier admis dans la Confédération de l'Allemagne du Nord aurait été officiellement exprimé. Je ne puis confirmer cette assertion. Le gouvernement grand-ducal de Hesse nous à, il est vrai, dans une Note datée du 14 août de l’année dernière, exprimé le désir d’être admis, pour la totalité du grand-duché, dans la Confédération; mais cette demande était formulée en
1 Des Schleswigeois optaient pour la nationalité danoise, passaient en Danemark, puis rentraient au bout de quelque temps dans le Schleswig, espérant se soustraire, en leur qualité de Danois, aux obligations des sujets prussiens, L'autorité prussienne les expulsait.
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des circonstances toutes différentes de ce qu’elles sont aujourd’hui. | |
A cette époque, le gouvernement prussien, dans les négociations pour la paix, manifestait l'intention d’incorporer à la monarchie prussienne toute la province supérieure de Hesse, ainsi que Hombourg et Meisenheim, sauf à dédomimager le grand-duché de Hesse aux dépens de la Bavière (rhénane). Pour éviter ce changement de territoires, le gouvernement grand-ducal demanda, comme il ressortait du contenu de la Note du 14 août 1866, l'entrée du grand-duché tout entier dans la Confédération de l’'Allemagne du Nord; mais après que d’autres considérations eurent fait renoncer à cet échange de territoires, l’expression du même vœu ne fut pas renouvelée par le gouvernement grand-ducal.
Les gouvernements confédérés sont très loin de méconnaître les inconvénients qui résultent de la séparation du grand-duché de Hesse en deux parties, l’une soumise aux lois de la Confédération de l'Allemagne du Nord, l’autre en dehors de l'État fédéral. Il est même présumable que les fâcheux effets de cette séparation s'aggraveraient sensiblement encore, si l’on ne réussissait pas à donner au Zollverein une extension plus grande que le territoire seul de la Confédération allemande du Nord ne le comporte. Aïnsi nous trouvons que les inconvénients de cette situation, tels que M. le préopinant les à signalés, non seulement existent sans aucun doute, mais qu'il est à craindre que dans l'avenir ils ne s’accroissent. Ajoutons que déjà le grand-duché tout entier, pour une partie esseutielle de son organisation, est entré dans la sphère légale de la Confédération de l'Allemagne du Nord, c’est-à-dire pour ce qui concerne l’administration des postes et la télégraphie, et bientôt même, — comme on doit l’attendre de la prochaine
conclusion d’une convention spéciale, — pour toutes les af-
faires militaires. En retour, le grand-duché à pu réclamer les droits qui correspondent pour lui aux liens ainsi créés, c’est-à-dire une plus forte représentation dans le Conseil
fédéral comme dans le Reichstag, et la garantie de l’intéœrité de son territoire, garantie qui, en droit du moins, ne sétendait pas jusqu'à présent sur la Hesse rhénane et sur Starckenbourg. (1)
Quant à la question de savoir si le texte du traité de Prague s’opposerait à l'admission du grand-duché tout entier, lequel, dans son ensemble territorial, est pour moitié un État de l'Allemagne du Nord et pour l’autre moitié un État de l'Allemagne du Sud, nous l’eussions examinée de plus près, aussitôt que le gouvernement grand-ducal nous aurait adressé sa demande sous une forme officielle. Dans ce cas, — notre intention étant de vivre en bonne intelligence avec l'Autriche sur les bases du traité de Prague et de nous entendre avec elle pour l'interprétation de ce traité, —— nous aurions tout d’abord fait une ouverture amicale au gouvernement impérial autrichien pour savoir comment, de son côté, 1l entendait la question, et nous avons peine à croire, d’après l'attitude actuelle du gouvernement impérial, que nous eussions rencontré de sa part une opposition formelle, dès que le vœu du gouvernement grand-ducal de Hesse se fut exprimé en termes positifs.
Après cette première démarche, persuadé comme je suis qu'une objection n’eût pas été élevée en ce qui concerne cette union plus étroite, j'aurais considéré comme utile et conforme aux bonnes relations mutuelles, de soumettre la question à nos anciens confédérés du Sud, notamment à la Bavière, pour qu'ils nous fissent connaître si leur politique était contrariée de cette admission de la Hesse ou si elle s'en accommodait.
Mais avant tout, il serait nécessaire que le gouvernement grand-ducal formulàt nettement son désir; et, d’après la bonne volonté qu'il a témoignée de concourir à l’œuvre nationale, où il ne coopère complétement jusqu'ici que pour sa province de Hesse supérieure, nous devons laisser avec confiance décider et résoudre la question par ce gouverne-
1 Province hessoise contiguë au grand-duché de Bade et à la Bavière,
ment, qui sait mieux que personne ce que ses intérêts lui commandent, et sur la décision duquel les égards dus à un confédéré m'interdisent d'anticiper ici par une déclaration.
De la situation de l’Allemagne du Nord par rapport aux États allemands du Sud. — Les députés Lasker et Miquel avaient proposé d'ajouter à l’article 71 du projet de Constitution le paragraphe suivant: , L'entrée des Etats de l'Allemagne du Sud ou de l’un d’eux dans la Confédération aura lieu sur la proposition de la Présidence fédérale et par voie de législation fédérale. — Le comte de Bismarck, après un discours du député Vincke sur ce sujet, fit les observations qui suivent :
Pour répondre à l'invitation que m'adresse M. le préopinant, Jexposerai en quelques mots le point de vue où les représentants des gouvernements confédérés se placent visà-vis de l’amendement de MM. Lasker et Miquel. Je ne saurais prétendre que la tendance de cet amendement soit en contradiction avec nos vœux et le but où nous tendons nous-mêmes. Mais c'est une autre question de savoir si les membres de cette assemblée, qui sont en même temps représentants de leur gouvernement, se trouvent aujourd'hui en situation de voter pour cet amendement.
J'ai dit que l'amendement n'était pas en contradiction avec nos vœux. Mais, en émettant ses vœux, un gouvernement est obligé de se tenir dans la limite de ses droits. Ce n'est pas que je veuille dire par là que l'adoption de cet amendement soit incompatible avec l’article 4 de la paix de Prague; seulement, par des raisons analogues à celles que j'ai exposées hier en répondant aux interpellations hessoises, je ne veux pas anticiper, de notre côté, sur les négociations qui sont nécessaires pour que les contractants de la paix de Prague s'accordent au sujet de l'interprétation du traité, — ni préjuger les résolutions des États allemands
du Sud d’une manière que jusqu'ici les dispositions à cet égard de ces gouvernements, dans la mesure où ils les ont officiellement témoignées, n’autorisent pas de notre part. Que dans l’article 4 de la paix de Prague (!), on n'ait pas eu en vue seulement une alliance internationale offen-
sive et défensive, — comme l’un des préopinants, je ne me rappelle plus lequel, l’a fait observer, — c'est ce qui res-
sort incontestablement, je crois, pour tout lecteur attentif, du texte de cet article. Il est question dans l’article 4 non pas seulement d’une nouvelle organisation de l’Allemagne du Nord, à laquelle le gouvernement impérial autrichien donne son consentement, mais d’une nouvelle organisation de l’Allemagne. T'idée contenue dans ce passage de l'article est expliquée par les mots qui suivent: «.... de l'AIlemagne, sans la participation de l'empire autrichien»; c'està-dire que l’empereur consent à une nouvelle organisation des pays ayant fait partie de l’ancienne Confédération germanique, à l'exception des provinces autrichiennes qui étaient aussi comprises dans le territoire fédéral.
Plus loin, à la troisième ligne avant la fin de l’article, il est question de l’union rationale de l'Allemagne méridionale avec la Confédération de l'Allemagne du Nord, et non d'une union internationale, lequel terme s'applique formellement, dans le même article, aux relations des États allemands du Sud avec l'étranger. Si néanmoins je ne veux pas décider d’une manière exclusive et affirmative cette question: l'entrée des États de l'Allemagne méridionale dans
1 L’Article 4 de la paix de Prague est ainsi conçu:
» Sa Majesté l'empereur d'Autriche reconnaît et accepte la dissolution de l'ancienne Confédération germanique et donne son consentement à une reconstruction politique de l'Allemagne, sans la participation de l'empire d'Autriche. Sa Majesté s'engage de même à reconnaître l'Etat fédéral plus étroitement formé que Sa Majesté le roi de Prusse créera au nord de la ligne du Mein, et déclare donner son consentement à ce que les Etats situés au sud de cette ligne forment entre eux une union dont le lien national avec la Confédération du Nord reste réservé à une entente directe entre les deux parties (Nord et Sud) et qui aura une existence internationale indépendante, “
la Confédération du Nord est-elle compatible avec le dit article? et si je désire y trouver une réponse dans un accord avec le gouvernement impérial autrichien, c'est que l'une des prémisses posées par l’article 4 manque’ jusqu'ici, — la Confédération de l'Allemagne du Sud n'ayant pas été constituée. Si elle l'était ou s'il y avait lieu de croire qu’elle düt l'être bientôt, ma conviction est qu'un parlement, au Nord, siégeant sur une base nationale, et qu'un parlement semblable, au Sud, ne pourraient être tenus séparés l’un de l’autre plus longtemps que les eaux de la Mer Rouge après le passage des Hébreux.
La prémisse dont je parle manque jusqu'à présent, et convaincus comme nous le sommes que l’homogénéité nationale sera indubitablement consacrée, un jour, par l’histoire, nous ue voudrions pas, sur la question de temps et de forme, nous mettre en désaccord d'opinion avec le gouvernement impérial d'Autriche, dans l'interprétation du traité de paix récemment conclu entre nous, — ce que nous ferions en préjugeant, de notre côté, cette interprétation.
A mon avis, d'ailleurs, la différence entre l’amendement Miquel-Lasker et le texte de l’article 71 n’est pas, au point de vue pratique, bien considérable. L'amendement réserve l'initiative à la Présidence, ou, pour parler plus exactement, au Conseil fédéral, et dans le Conseil mème ce serait vraisemblablement la Présidence qui devrait prendre cette initiative. Il n'est pas douteux qu'elle n’attendit pour le faire que les négociations prévues dans larticle 71 ayant été ouvertes par elle, le cours de ces négociations l'eût convaincue que le moment est venu où elle peut agir dans le sens de l'amendement, et cela sans qu'elle ait hâté ce moment qui doit arriver tôt ou tard, sans que sa marche en avant doive entrainer la mésintelligence des parties contractantes de la paix de Praguc.
Par ces motifs, je m’abstiendrai de voter pour l’amendement-Miquel. Dans le cas où il serait adopté, les gouvernements confédérés auraient à se demander s'ils peuvent, au moment de prendre des résolutions définitives, accepter ce nou-
veau texte du projet de Constitution. Je ne crois pas devoir à priori répondre pour eux négativement, — par la raison que lamendement-Miquel à cette qualité justement de laisser à la Présidence et au Conseil fédéral la plus grande latitude pour décider de l'opportunité, et qu'il ne nous oblige en aucune façon à nous occuper sérieusement de la question avant de nous être mis d'accord avec toutes les parties auxquelles nous reconnaissons le droit d'en conférer.
Des changements apportés par le Reiïchstag au projet de Constitution. — Dans cette séance, le Reichstag commençait la dernière délibération sur le Statut fédéral. — Le comte de Bismarck ouvrit la discussion générale par la communication qui suit :
La haute assemblée ayant terminé la délibération préliminaire, ce devenait une nécessité pour les représentants des gouvernements confédérés de provoquer la décision de leurs très hauts mandants sur les modifications apportées au texte primitif de la Constitution par les résolutions du Reichstag. Avec une satisfaction sincère je puis annoncer que les gouvernements alliés sont prêts à accepter la grande majorité des modifications, sur quarante points environ, introduites dans le projet, dès que nous aurons réussi à nous mettre d'accord sur les deux points du projet de Statut, dont la rédaction actuelle est considérée par les gouvernements comme un obstacle à ce que l'entente puisse s’établir. Ces deux points sont: cle maintien et la fixité de l’organisation militaire et l’allocation de Diètes (1) aux députés». Lorsque la discussion s'ouvrira sur chacun des points spéciaux, Messieurs les commissaires fédéraux auront occasion de désigner, les amendements qui seraient acceptables pour
1 Diètes, — on appelle ainsi l'indemnité accordée aux députés pendant la durée de la session
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leurs gouvernements respectifs, et après l’adoption desquels rien ne s’opposera plus à ce que l’on se trouve d'accord sur le résultat général.
Je me bornerai pour le moment à passer rapidement en revue les points sur lesquels les gouvernements confédérés sont prêts, sous les réserves indiquées tout à l'heure, à accepter les décisions du Parlement. Je citerai donc, — les: trois premiers articles n'ayant subi aucune modification, — toutes les additions (il y en a six, je crois) à l’article 4 (compétence de la législation fédérale); l’addition au deuxième alinéa de l’article 5 (même matière); l’addition à l’article 11 (nécessité de la sanction du Reichstag pour la validité des traités); les additions aux articles 15 ct 17 (responsabilité du Chancelier fédéral); les deux alihéas de l’article 21 (éligibilité des fonctionnaires et dispense pour eux d'obtenir un congé pour siéger au Parlement); l’article 22 (libre publication des comptes-rendus fidèles des débats); l’article 23 (examen des pétitions); l’article 25 (obligation de convoquer le Reichstag dans le délai de quatre-vingt-dix jours après sa dissolution); l’article 26 (limites de la prorogation) — je me sers des nouveaux numéros —; l’article 28 (addition sans grande valeur); l’article 31 (les membres du ÆReichstag ne peuvent être arrètés dans certaines circonstances); les additions et modifications aux articles 38 (plusieurs points touchant la lécislation fiscale dans sa partie technique), 45 (chemins de fer), 46, 53 (marine et navigation); l'addition à l’article 59 (division en deux parts du temps de service militaire: sous les drapeaux et dans la réserve); le dernier alinéa de l’article 61 (promesse de présentation d’une loi sur le service militaire dans la Confédération); l’article 69 (nécessité de la fixation par une loi d’un budget annuel); les modifications à l’article 72 (détails sur les emprunts et les garanties à fournir); les changements de rédaction de l’article 75 (compétence du tribunal fédéral) et les nouveaux articles 76 et 77 sur la même matière, — enfin la phrase finale de l’article 78.
Les gouvernements alliés ont reconnu dans plusieurs des changements votés par la haute assemblée des améliorations incontestables; il ne leur a pas été facile, je ne peux le dissimuler, d'en admettre plusieurs autres et de se mettre d'accord sur la forme que ceux-ci auraient dù recevoir pour être acceptables. Mais les hauts gouvernements se sont laissés guider par l'esprit de conciliation dont ils ont déjà fait preuve et ils espèrent que le même esprit, prévalant aussi dans les résolutions de la haute assemblée, fera céder les convictions personnelles à la nécessité nationale d'accomplir notre œuvre.
De la question de personnes par rapport au projet de Constitution. — Dans la même séance, après que l'assemblée eut entendu les déclarations qui précèdent, le député Reichensperger fit une eritique du projet de Constitution, auquel il reprochaït de ne pas suffisamment faire prévaloir les principes politiques libéraux. [l prétendit que si le AReichstag voulait sérieusement maintenir les droits publics, il ferait à cet égard triompher sa volonté, lors même que quelquesuns des ministres ne voudraient ou ne pourraient pas lui ceder, car cette résistance n'aurait aucun fond et les obligations personnelles d’un ministre tombent avec sa personne. — Le comte de Bismarck répliqua :
Je ne suis pas en état, même physiquement, de m'engager contre M. le préopinant, dont les forces sont toutes fraiches, dans une nouvelle lutte oratoire sur des choses que nous avons discutées six semaines durant. A l’une de ses déclarations, où il dit que les ministres ne sont pas inamovibles et que l’œuvre entreprise ne pourrait échouer contre la question de leurs personnes, j'en ajoute une autre que je signe des deux mains et j'assure volontiers à l’honorable préopinant que s'il parvient à faire approuver ici ses vues, je serais hors d'état d'assumer la responsabilité de l'achèvement de l’œuvre à laquelle nous travaillons. J'adresserais à l'instant mème à Sa Majesté le Roi la prière de me relever non seulement de mes fonctions de commissaire fédéral, mais encore de celles de mimistre
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prussien, — lesquelles aussi sont liées d’une manière inséparable au projet de Constitution, et je donnerais à M. le préopinant une occasion favorable d'essayer, à la tête de la majorité avec laquelle il m'aurait renversé, s'il s'entend à gouverner aussi bien qu'à parler.
De l'effectif de l’armée fédérale en temps de paix. — Plusieurs amendements furent présentés, dans la dernière discussion du projet de Constitution, sur les articles 60 et 62 concernant l'effectif de l'armée fédérale en temps de paix. Le député comte Eberhard de Stolberg proposa d'ajouter à l’article 60 (A partir du 31 décembre 1871, le chifre de l'effectif de l'armée en temps de paix sera firé par une loi fédérale) les mots suivants: , jusquà la promulgation de cette loi les dispositions ci-dessus continueront à rester en vigueur d'année en année.“ — De son côté, le député duc d'Ujest proposa d'amender l'article 62, en y insérant que les Etats confédérés devraient continuer à payer leur contribution militaire après le 31 décembre 1871, toutefois étant entendu que l'emploi de ces sommes serait déterminé par la loi du budget,
Le comte de Bismarck se prononça comme il suit sur ces amendements :
Je me suis réservé hier de désigner, dans la discussion des divers articles, les amendements qui répondent aux décisions prises par les gouvernements confédérés. En ce sens, je déclare que l'amendement de M. le comte de Stolberg est en harmonie avec ces décisions et que, par conséquent, les représentants des gouvernements confédérés sont tenus de l’appuyer. Quant à l'amendement de M. le duc d'Ujest, il rend possible, en 1872, par la voie qu'il propose, un nouveau conflit budgétaire et militaire, dont on ne saurait dès à présent prévoir les conséquences. Quiconque veut éviter ce conflit doit donc voter avec nous dans cette question pour l'amendement de M. le comte de
Stolberg.
Le député comte de Bethusy-Huc prit alors la parole pour motiver l'amendement du duc d'Ujest, en faisant observer que plusieurs de ses amis politiques soutiendraient l'amendement par la raison
que le Président des commissaires fedéraux, tout en donnant la préférence à l'amendement de M. le comte de Stolberg, n'avait pourtant pas déclaré que l'adoption de celui du duc d'Ujest pût mettre en péril le projet de Constitution. — Le comte de Bismarek répliqua :
J'ai bien de la peine à comprendre les motifs qui peuvent décider M. le préopinant à voter contre l'amendement du comte de Stolberg, tout en lui donnant la préférence sur celui qui est présenté concurremment. L'honorable préopinant ne s’est pas expliqué là dessus, mais 1l à dit que si je déclarais au nom des ouvernements confédérés que le rejet de l’amendement-Stolberg ou l'adoption de lamendement-Ujest auraient pour conséquence la rupture de nos négociations, l’échec de l'entente préparée par nous, 1l voterait pour le premier amendement. Ainsi, il subordonne sa propre opinion sur ce qui est bon, sur ce qui est meilleur, aux déclarations catégoriques des gouvernements. Nous ne sommes pas, Messieurs, arrivés à un tel point que je puisse faire 11 en mon nom une semblable déclaration. Dans les quelques mots que j'ai dits tout à l'heure jai peint la situation telle qu’elle est en réalité. J'ai dit que l’'amendement-Stolberg était celui sur lequel les gouvernements s'étaient mis d'accord et dont l'adoption nous permettrait d'espérer sûrement, à mon avis, celle de la Con: stitution tout entière. Si cet amendement, si ce texte arrêté d'un commun accord par les gouvernements, venait à être rejeté 101, j aurais à en référer aux gouvernements confédérés, avec les autres commissaires fédéraux, et à Sa Majesté le Roi, mon auguste maître, et à attendre la décision des souverains. Mais je ne dois pas anticiper sur cette décision, sous forme de conjectures.
L'amendement à l’article 60 présenté par le comte Stolberg fut rejeté. A celui déposé par son collègue le due d'Ujest, et concernant l’article 62, le comte de Stolberg proposa alors un sous-amendement, dont le sens était le même que celui de la proposition rejetée, — Le comte de Bismarek reprit la parole à ce sujet: |
Je réitère à la haute assemblée l’instante prière de bien vouloir, au moins dans le cas présent, se prononcer en fa-
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veur de l'amendement de M. le comte de Stolberg-Wernigerode qui à la place des mots : « jusqu’au 31 décembre 1871 », veut mettre : «jusqu'à la promulgation d'une loi fédérale »; je la prie également d'approuver le sous-amendement que M. le comte Otto de Stolbcrg-Wernigerode propose à l’amendement de M. le duc d'Ujest. — Autrement, Messieurs, nous courons le risque, — je laisse à chacun le soin d'apprécier la situation, — qu'après le rejet de toutes les modifications proposées en vue de rendre le projet de Constitution acceptable pour les gouvernements confédérés, — ce projet soit pour ‘eux inacceptable et qu'au dernier moment, aujourd'hui, le but de nos délibérations, que nous croyons déjà pouvoir toucher de la main, nous échappe et ne puisse être atteint. Ce danger, je vous prie, Messieurs, de l'envisager, avant de rejeter l’amendement dont je parle. F
Des différends constitutionnels. — Le second alinéa de l'art. 75 portait que les conflits constitutionnels, dans les Etats où n'est pas instituée d'autorité spéciale pour ce cas, seraient jugés par le Conseil fédéral, éventuellement par voie législative fedérale. Le député Simon proposa de supprimer cet alinéa, en disant que s'il était maintenu, la législation fédérale mettrait à néant la Constitution prussienne, but qu'on avait prémédité d'atteindre, croyait-il, dès l'origine. Le même député voulait encore interpeller la ,présidence fédérale‘ sur les indemnités à accorder aux membres du AReichstag, mais le président de Ja Chambre rappela l’orateur à la question.
Le comte de Bismarck répondit :
Je crois que rien n'autorise M. le préopinant à interpréter les vues des gouvernements confédérés de la manière dont il l’a fait, ni à donner à entendre que lors de la rédaction de l’article 75, quelqu'un de ces gouvernements aurait eu la pensée de battre en brèche, à l’aide des dispositions que cet article contient, les Constitutions aujourd'hui légalement existantes dans les divers États confédérés. Ce sont là des craintes à l’aide desquelles, dans les discours aux électeurs, on inquiète les esprits constitutionnels timorés,
pour les empêcher de donner leurs voix à des conservateurs, mais on ne saurait reprocher au gouvernement de nourrir sérieusement un semblable dessein. Je voudrais done vous prier instamment de ne rien changer, en ce moment, à un article qui n'a pas été modifié dans la première diseussion et par rapport auquel je ne serais pas en situation de faire une concession quelconque.
Quant à la question que l'honorable préopinant m'a adressée et qui à déjà été posée hier en mon absence, j'entends la question des «indemnités», comme elle ne se rattache pas d’une manière directe au sujet traité actuellement, je ne sais si M. le Président me permettra d'y répondre en quelques mots. | ;
Je n'ai pas à introduire, par interprétation, dans le projet de Constitution fédérale ce qui ne sy trouve pas; — ce qui sy trouve, à mon avis, et ce qui ressort de l’ensemble de nos législations, c'est que les gouvernements, sans l'appui d’une loi répressive, ne peuvent défendre quelque chose qu'à ceux auxquels ils ont des ordres à donner (1).
1 C'est-à-dire qu'ils ne sauraient empêcher quelques uns des gouvernements confédérés d'accorder, s'il leur plaisait, aux députés au Reichstag élus dans leurs Etats, les indemnités dont on avait refusé d'introduire le principe dans la Constitution fédérale,
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LS
DU
AVRIL AU 24 JUIN
LIL CHAMBRE DES SEIGNEURS
Examen du projet de Constitution fédérale par la Chambre des Seigneurs. — Dans cette séance, une communication écrite du Ministère royal informa la Chambre des Seigneurs que le Statut de la Confédération de l'Allemagne du Nord ne serait soumis à son examen qu'après qu'il aurait été voté, en seconde délibération, par la Chambre des Députés. Lecture ayant été donnée de cette communication par le secrétaire de la Chambre, le ministre-président comte de Bismarck fit la déclaration suivante :
J'ajouterai seulement quelques mots, pour déclarer, comme je crois le devoir à M. notre président, que moimême jai contribué à lui faire supposer que le projet de Constitution serait soumis ces jours-ci à la Chambre des Seigneurs. J'ai cru en effet, je ne le nie pas, que dans une question où n'existait en principe aucune différence d'opinion sur les résultats obtenus, on ne voudrait pas discuter an sujet de la forme avec une rigoureuse précision juridique comme finalement on l'a fait. Mais, voyant qu'il
en est ainsi et convaincu, par les objections d'hommes com- 25*
LANDTAG. — SESSION DE
pétents, qu’une autre manière de procéder pourrait suggérer, sinon des raisons sérieuses, du moins des prétextes plausibles pour attaquer la valeur de notre œuvre constitutionnelle, au point de vue de la forme, j'ai cru devoir, en présence de ces objections, renoncer à ma manière de voir, — afin de ne laisser, autant qu’il dépend de nous, vis-àvis d’une œuvre si importante et faite pour durer, aucune possibilité soit de puiser dans la question de forme des scrupules de conscience empêchant d'accepter le Statut, — soit de dire peut-être plus tard que la Constitution fédérale n'a pas été établie dans une forme parfaitement légale.
Je ne puis qu'exprimer encore une fois notre vif reeret d’être obligés par la situation de convoquer de nouveau la haute Assemblée, en nombre voulu pour voter, à une époque, où, après les longs travaux de l’année dernière, nous avons tous besoin de goûter le repos. Mais j'espère que les raisons qui nous ont guidés dans un cas si important et de si grave conséquence seront favorablement appréciées.
Il. CHAMBRE DES DÉPUTÉS.
De la Constitution fédérale. — Le ministre-président, comte de Bismarck, en présentant à la Chambre des Députés le projet de loi relatif à la Constitution de la Confédération de l'Allemagre du Nord, — s’'exprima ainsi :
En vertu d’une autorisation royale du 30 du mois dernier, j'ai l'honneur de soumettre aux décisions constitution-
nelles de la haute Chambre le projet de loi relatif à Ja Constitution de la Confédération de l'Allemagne du Nord.
RECETTES DE LA CONFÉDÉRATION
Il me serait impossible, au point de vue du gouvernement, de rien ajouter, sans tomber dans des redites, à ce que le discours royal d'ouverture a déjà dit de cette Constitution. Seulement, je ferai observer au sujet du paragraphe qui se trouve en tète du projet de loi, que dans la rédaction de cc passage le gouvernement du Roi à été guidé par l'intention de se conformer autant que possible au texte du paragraphe correspondant, qui forme l’en-tète de la Constitution prussienne, — et qu'il aura ensuite, si la loi reçoit de nous la sanction constitutionnelle, à se concerter avec les autres gouvernements confédérés pour fixer l’époque de sa promulgation simultanée dans tous les États de la Confédération de l'Allemagne du Nord. Je remets à M. le Président l'autorisation royale et le projet de loi. Quant au mode pratique à adopter pour la discussion dans le cas présent, je ne puis, eu égard au caractère particulier de ce projet de loi, me permettre d'anticiper sur les décisions de la haute Assemblée.
Des recettes de la Confédération du Nord. — Dans les débats qui eurent lieu sur la Constitution fédérale, le député Dr. Virchow avait prétendu qu'en vertu de l’article 72 de la Constitution, le gouvernement était légalement autorisé à prélever annuellement, en dehors des impôts, des droits d'entrée et des revenus des postes et télégraphes, 225 thalers par habitant. — Dans la séance suivante, 8 mai, le député Lasker exprima le désir d'entendre le ministre des finances déclarer que l’article en question de la Constitution n'avait nullement le sens que M. Virchow y attachait, bien que l'interprétation de celui-ci n'eût pas besoin d'être rectifiée pour la plupart des députés de la Gauche aussi bien que de la Droite. — Le comte de Bismarek prit alors la parole et dit:
Ce n’est que sur le désir formel de l'honorable préopinant que je prends la parole, pour déclarer brièvement, au nom du gouvernement du Roi, que son intention n’a
LANDTAG. — SESSION DE
jamais été et n’a pu être d'interpréter la loi sur l’administration des finances fédérales en ce sens qu’outre les impôts, dont le produit entre dans les caisses de la Confédération, 225 thalers dussent encore être payés par homme pour l'effectif de l’armée tel qu'il est fixé par la loi; — mais que son avis à toujours été que la fraction des 225 thalers par tête qui ne serait pas couverte par l’excédant des impôts fédéraux sur les dépenses prévues et indispensables, devrait l'être au moyen des contributions matriculaires. J'aurais fait cette rectification dès hier, aussitôt après le discours de M. le député Virchow, si j'avais pu, de mon côté, supposer que M. Virchow eüt sérieusement exprimé cette idée, qui n’était encore, venue à personne, avant Jui, ni dans le Reichstag; mi ailleurs.
I. CHAMBRE DES SEIGNEURS
Discours sur le budget de 1862 .
Il. CHAMBRE DES DÉPUTES.
Discours sur les budgets de 1862 et 1863
SESSION de 1863.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Discours sur le projet d' Adresse et sur la situation de la Chambre vis-à-vis de la Couronne, notamment en ce qui concerne le droit de fixer le budget . 1
Discours sur la présence des ministres aux séances du Par tag, réclamée en vertu d’un article de la Constitution
Discours sur la correction des comptes-rendus sténographiés
Discours sur les indemnités quotidiennes accordées aux membres de la Chambre des Députés 1
Discours sur la situation exceptionnelle dans la province ide Posen .
Discours sur l'attitude du Nnmionent EE vis-à-vis de l'insurrection de Pologne .
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Discours sur l’insurrection polonaise (suite des débats sur cette question pendant plusieurs séances; — incident à propos des droits du président de la Chambre vis-àvis des ministres) . :
Discours sur la situation des bésen leurs Discours sur les dépenses du service diplomatique . Discours sur l'affaire du Schleswig-Holstein Discours sur la responsabilité ministérielle . SESSION de 1863—64.
L CHAMBRE DES SEIGNEURS
Discours sur l'insurrection polonaise Discours sur le projet d'Adresse ; Discours sur l'affaire du Échlestie-Hdistdinl Discours sur la clôture de la session .
IL CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Discours sur l'affaire du Schleswig-Holstein
SESSION de 1865.
L CHAMBRE DES SEIGNEURS
Discours sur le conflit avec la Chambre des Députés et sur la politique prussienne dans la question du Schleswig- Holstein j
Discours sur la liberté de la td sarlesetis
IL CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Discours sur la situation des ouvriers (affaire de Waldenbourg) .
Discours sur la ur liplomittus de La PE ae en Turquie ;
Discours sur la situation de levoyé mititiôte de Prusse 4 à Saint-Pétersbourg .
Discours sur le traité de commerce avec Ttalie .
Discours sur la politique extérieure du ministère, Ter dans la question du Schleswig-Holstein, — sur la marine prussienne, — et sur le conflit intérieur
SESSION de 1866.
; CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Discours sur la réunion du duché de Lauenbourg à la Couronne de Prusse
Discours sur l'Union personnelle js la Schlesvig-Holsten et la Prusse .
Discours sur la liberté de nÉrAle) des Dear du Lt
Pages
SESSION de 1866—67.
L CHAMBRE DES SEIGNEURS
Discours sur la réunion à la Prusse du royaume de Hanovre, de l’Électorat de Hesse, du duché de Nassau et de la ville de Francfort-sur-le-Mein
Discours sur Le budget de 1867 .
Discours sur la situation du one rit à vis-à-vis ss Marti conservateur : :
Discours sur une oheation to nnelle Et sur à ri Jonction de nouveaux membres (tirés des pays Li. à la Chambre des Seigneurs .
Discours sur les droits du gouvernement a rapport aux chemins de fer de l'État. 4
Discours sur la publicité des comptes- en des séances 4 prochain Reichstag
Il. CHAMBRE DES DÉPUTÉS.
Discours sur la réunion à la Prusse du Hanovre, de la Hesse Electorale, du Nassau et de Francfort-sur-le-Mein .
Discours sur les sentiments patriotiques de la population polonaise prussienne J
Discours sur le bill d’indemnité edandé:t par ". Loux me pour l'emploi des budgets de 1862 à 1866
Discours sur la réunion du Schleswig-Holstein à la he prussienne
Discours sur la loi électorale pour " Parlons fféral de l'Allemagne du Nord — et sur la Constitution fédérale
Discours sur les crédits extraordinaires demandés pour l’armée et la marine .
Discours sur la liberté de re des Ur de (pere et sur les indemnités de po 0 et de présence réclamées pour eux .
Discours sur les élections pour le Reihatag en Mecibhoare
Discours sur le budget de 1870
Discours sur les relations de frontières avec la RH
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PARLEMENT FÉDÉRAL DE L’ALLEMAGNE DU NORD
SESSION de 1867.
Discours sur les commissaires fédéraux . SPAS Discours sur la Constitution fédérale, sur ses motifs généraux, — et sur la question de l'unité allemande Discours sur la politique de la Prusse à l’égard du Hanovre
Discours sur les causes de la guerre de 1866.
Discours sur le passé politique du comte de Bismarck
Discours sur l'entrée dans la Confédération de l'Allemagne du Nord de contrées autrefois polonaises .
Discours sur la situation des districts-Nord du SHIReE
Discours sur la position de la Prusse vis-à-vis de la Hollande et du Limbourg, — et sur la question du Luxembourg
Discours sur la majorité dns le Conseil rés
Discours sur la compétence de la Confédération relativement à l’armée et à la marine . 3 PPT
Discours sur le pouvoir fédéral, particulièrement en ce qui concerne les modifications éventuelles de la Constitution
Discours sur la EE ae voix Eden le Go fédéral
Discours sur les commissions du Conseil fédéral.
Discours sur les chefs de services fédéraux et leur responsabilité Discours sur le suffrage HP REn al " l'élicibilité dé fact naires Discours sur la liberté de péblicotion des compts-r 166 du Reichstag .
Discours sur la ht di be A aux séances du Reichstag.
Discours sur les indemnités des ttes du Reïe 114
Discours sur l'obligation du service militaire pour les habitants du Schleswig-Nord spé: ,
Discours sur la situation du grand-duché de Hoôssé vis-à-vis de la Confédération de l'Allemagne du Nord .
Discours sur la situation de la Confédération de l'Allemagne du Nord vis-à-vis des Etats allemands du Sud .
Discours sur les modifications apportées au projet de Consütution fédérale dans le cours de la première délibération du Peichstag . . . . PT ere
Discours sur la question de te par RULES au bide de Constitution fédérale
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SESSION de 1867.
I. CHAMBRE DES SEIGNEURS
Discours sur la présentation du projet de Constitution fédérale aux Chambres prussiennes . 387—388 IL CHAMBRE DES DÉPUTÉS.
Discours sur la Constitution fédérale . M 0 388 —389 Discours sur les recettes de la Confédération de l'Allemagne du Nord . 389—390
JMPRIMERIE R. BoLL, BERLIN,
23 Unter den Linden.
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DU
REICHSTAG DE LA CONFÉDÉRATION DE L’'ALLEMAGNE DU NORD
DU 10 SEPTEMBRE AU 26 OCTOBRE
Affaire du Luxembourg. — Dans la discussion du projet d'Adresse le député Bebel ayant déploré ,la perte“ du Luxembourg(1), — le comte de Bismareck répondit :
Je prends la parole pour combattre, non pas l’orateur que nous venons d'entendre, mais une erreur trop ré-
1 Le différend qui s'était élevé entre la Prusse et la France relativement au Luxembourg fut réglé, comme on sait, dans une conférence des puissances européennes tenue à Londres (mai 1867). Prenant l'initiative des concessions, la France renonça au projet de se faire céder ou vendre le Luxembourg par la Hollande. De son côté, la Prusse abandonna son droit de tenir garnison dans la ville et la forteresse de Luxembourg. — Le Grand-Duché fut déclaré Etat neutre, indépendant et inaliénable, sous la garantie collective des puissances signataires de cette déclaration.
Quant au droit de garnison cédé par la Prusse, il résultait de traités conclus en 1816 (ratifiés en 1819) entre cette puissance et la Hol-
ec
pandue, dont il se fait l'organe. Il s’est exprimé comme si le Luxembourg avait été arraché de l'Allemagne depuis l'établissement constitutionnel de la Confédération allemande du Nord. Cela, en fait, n'est pas juste. Le pays du Luxembourg se trouve exactement dans la même condition où il était auparavant, 1l est exactement gouverné par la même Constitution, par la même dynastie que précédemment. Ce qui a été cédé, c’est le droit de garnison que le Roi de Prusse exerçait à Luxembourg. Je veux en ce moment poser la question dans ses véritables termes et combattre — je ne dirai pas cette contre-vérité — mais cette manière d'être à côté de la vérité, qui consiste à prétendre que le grand-duché de Luxembourg aurait été arraché de l'Allemagne, ou seulement lui serait devenu plus étranger qu'avant la chute de l'ancienne Diète. Si M. l’orateur, en parlant de cette facon, a voulu exprimer aussi qu'il eût désiré que nous fissions la guerre à cause de l'affaire du Luxembourg, il se trouve dans cette vue, je crois, passablement isolé.
Il est en contradiction notamment avec l’orateur précédent, qui a attaqué le texte de l’Adresse parce que, à son point de vue, elle peut compromettre la sûreté de la paix, la croyance à la paix. Le préopinant souhaiterait qu'une guerre eût été faite pour un sujet beaucoup moindre que celui dont les orateurs qui ont expliqué le sens de l’Adresse, font un cas de guerre dans leurs discours inspirés par l’enthousiasme national.(t) Il souhaiterait ainsi que nous eus-
lande. Il est vrai qu'à l'époque où ces traités furent signés, l'État du Luxembourg faisait partie de la Confédération germanique, et c'était comme place forte fédérale que la ville de Luxembourg recevait une garnison prussienne; — du moins, les traités pouvaient être interprétés ainsi. Par conséquent, lorsque, après la guerre de 1866, la Confédération germanique fut dissoute, ce droit de garnison de la Prusse dans une place qui avait cessé d'être fédérale, devenait contestable (voir de discours du comte de Bismarck, séance du 1er avril 1867; Volume premier, p. 331).
1 Ce cas de querre indiqué, c'était l'éventualité d’une immixtion étrangère dans le règlement de la question allemande; — le projet d'Adresse adopté par le Reichstag disait à cet égard:
AFFAIRE DU LUXEMBOURG
sions précipité la nation allemande dans une guerre à cause de ce droit de garnison que nous ne pouvons pas tenir pour incontestable, comme ici je le constate; si nous avions pu considérer ce droit comme incontestable, alors la question aurait été tout autre, alors nous aurions pu nous avancer pour un droit. Mais ce droit était éteint, et nous n'avions pas plus de droit de tenir garnison dans Luxembourg, contre la volonté manifeste du souverain de ce pays, que nous n'en aurions d'occuper Rastatt contre le gré du grand-duc de Bade, ou d’avoir nos troupes dans Mayence, si le grand-duc de Hesse n'avait pas conclu avec nous un traité qui nous accorde à nouveau le droit de garnison en cette ville. |
Par ces motifs nous avons évité de pousser la question jusqu'aux extrémités, et je crois que Sa Majesté le Roi mérite d'être remercié par la nation allemande de ce qu'Il ait résisté à cette tentation, — très vive pour un souverain habitué à la guerre, pour un peuple guerrier, — d’exciter l'opinion publique et de donner à son armée, victorieuse jusqu'à ce jour, un nouveau signal de combat, — quil y ait résisté, dis-je, au risque d'être en butte à des soupçons de la part de ceux qui se placent au point de vue du préopinant. Par cette résistance, Sa Majesté, je le crois, a mérité les remerciments du peuple allemand, — comme on l'a, d'ailleurs, reconnu, au début de la discussion, d'un côté opposé aux gouvernements, en louant la modération qui avait été montrée dans cette affaire. Les Princes allemands ont l'habitude de conduire et de commander eux-mêmes leurs armées en temps de guerre; aussi est-ce pour eux une haute nécessité morale de pouvoir sur le champ de ba-
. Nous sommes convaincus que les hauts gouvernements confédé- »rés, marchant droit et sûrement à leur but, ne craindront pas que d'autres nations veuillent nous contester nos droits à une existence nationale. La nation allemande, animée du désir de vivre en paix avec tous les peuples, demande seulement à régler ses affaires inté- .rieures en pleine indépendance. Confiante en elle-même, et décidée à repousser toute tentative d'immixtion étrangère, elle maintiendra, quoi qu'il arrive, son droit incontestable et l’appuiera par les faits. *
taille ou au lazareth rencontrer le dernier regard du soldat mourant, sans avoir à se dire: «Cette guerre, j'aurais pu honorablement l’éviter!» |
C’est cette grave pensée, c'est ce sentiment paternel à l'égard du pays, qui ont décidé le Roi de Prusse et Ses hauts confédérés à éviter la guerre dans la question du Luxembourg, question ne menaçant point notre indépendance, n’attaquant point non plus un de nos droits incontestables. Le droit que nous avons cédé était en soi douteux et caduc; envoyer au champ de mort, pour maintenir un tel droit, des milliers d'hommes, il y avait là une responsabilité, dont M. le préopinant et ses amis politiques pourraient peut-être se charger, suivant la circonstance, mais que le souverain légitime du pays n'assume pas si aisément.
J'ajoute, d’ailleurs, que pour ce droit de garnison, que pour cette forteresse de Luxembourg, qui, d’après nos autorités militaires, n'offre qu'un minime avantage stratégique, nous avons obtenu comme compensation la neutralisation du Grand-Duché et la garantie européenne, au maintien effectif de laquelle, s'il y a lieu, je crois en dépit de toute interprétation. Cette garantie, au point de vue militaire, compense amplement pour nous la cession du droit de garnison.
J'ai voulu, non pas répondre si longuement au précédent orateur, mais donner un éclaircissement sur la question du Luxembourg.
Situation de l'Allemagne du Nord par rapport aux États allemands du Sud, — Dans la discussion du projet d'Adresse, plusieurs orateurs avaient signalé comme dangereux vis-à-vis de l'étranger le paragraphe 3 de ce projet, conçu en ces termes :
, Depuis que l'unité politique de l'Allemagne du Nord est créée, »nous reconnaissons l'obligation d'autant plus grande pour nous d'aller
au devant de tous les dé$irs et de tous les besoins des gouvernements »de l'Allemagne du Sud, en ce qui concerne l'extension et: l’affermissement des relations nationales entre le Sud et le Nord, — et de faire tous nos efforts pour écarter les barrières par lesquelles a été si longtemps séparé chez nous ce qui selon la nature et l'histoire devrait être inséparable, “
Les débats s'étant engagés sur ce paragraphe, le comte de Bismarck fit la déclaration suivante : |
Je n'ai pas pris la parole dans la discussion générale, parce que pour ceux qui représentent les gouvernements cest une chose délicate de se prononcer au sujet d’une Adresse à la Présidence (fédérale). Nous ne pouvons ni ne devons dire que nous ne désirons pas d’Adresse, car ainsi nous semblerions redouter la libre expression de l’opinion publique, comme elle se produit au Reschstag; or nous ne voulons à aucun prix nous donner cette apparence. Nous ne pouvons pas dire non plus que nous désirons une Adresse, et particulièrement celle qui est aujourd’hui en discussion, parce que alors cette Adresse cesscrait d’être l'expression pure et simple de l'opinion du Reichstag, et que le gouvernement se fcrait jusqu’à un certain point responsable de ce qu’elle contient. Nous voyons dans l’Adresse le témoignage que rend le Reichstag vis-à-vis des Allemands du Sud, vis-à-vis de l'étranger, vis-à-vis des gouvernements confédérés, le témoignage publicdesopinionset des convictions avec lesquelles les gouvernements ont à compter, et sur lesquelles ils peuvent compter aussi. Il est bon que sur les trois points que j'ai indiqués 1il n'existe aucun doute. Mais — et je dis ceci pour tranquilliser quelques orateurs par qui une certaine crainte est exprimée que l'attitude prise dans l’Adresse n'ait un fàcheux effet sur la confiance publique et sur la paix — nous ne comprenons pas l’Adresse comme si le Reichstag voulait par là pousser les gouvernements, malgré leur conviction propre, à une action plus hâtive que ces gouvernements mêmes ne le croient nécessaire. Le Reichstag dit aux gouvernements confédérés: — «dans cette direction et jusque là vous pouvez compter sur «nous»; — mais je ne comprends pas l’Adresse comme si
elle tendait à presser l’action des goùvernements plus que ceux-ci, en prenant conseil de leurs devoirs, ne le jugent sage et utile, — comme si elle voulait forcer le pouvoir dirigeant à se départir du point de vue où il se place selon la Circulaire du 7 de ce mois, que les journaux vous ont fait connaître, et dans laquelle nous nous sommes expliqués clairement sur notre situation, en déclarant que nous évitons de notre côté toute pression, toute contrainte, mais que, dans ma conviction, si la nation allemande tout entière voulait l'unité, aucun gouvernement allemand, aucun homme d'État allemand ne pourrait lempècher, aucun n'aurait, je ne sais si je dois dire le courage ou labsence de courage, de vouloir l'empêcher (1).
1 Cette Circulaire, — adressée par le comte de Bismarck aux agents diplomatiques de la Prusse, à l’occasion de l'entrevue que les deux Empereurs de France et d'Autriche avaient eue à Salzbourg, — est d'une grande importance historique, en ce qu’elle fixe les principes de la politique observée par la Prusse à l'égard des États allemands du Sud; — voici la traduction complète de cette pièce :
Berlin, 7 septembre 1867.
,Je vous ai déjà transmis, M..... , les communications qui nous ont été faites, tant par le gouvernement impérial autrichien que par le gouvernement impérial, français, au sujet de la signification et du caractère de l'entrevue de ‘Salzbourg, communications que nous n'avons pu recevoir qu'avec satisfaction. 11 était facile de prévoir la grande difficulté qu'on aurait à convaincre l'opinion publique qu'un fait comme la rencontre des deux puissants monarques, dans la situation actuelle de la politique européenne, ne dût pas avoir de signification plus profonde et de suites plus étendues, et les nouvelles, en apparence authentiques et répandues tout d'abord avec une certaine persistance, sur les résolutions politiques prises où à prendre dans cette entrevue, n'étaient pas propres à lever les doutes qui régnaient sur son but.
,Il suit de là que nous éprouvons encore une plus grande satisfaction à trouver dans les déclarations françaises et autrichiennes l'assurance que la visite de l’empereur Napoléon n'avait pour cause qu'un sentiment que nous honorons et partageons, et que l’entrevue des deux souverains à gardé par suite le caractère qu'elle devait avoir. Les affaires intérieures de l'Allemagne n’ont donc pas été, dans le sens que les premières nouvelles laissaient supposer, le sujet des entretiens de Salzbourg.
, Ce fait est d'autant plus satisfaisant que la manière dont toute lAllemagne a accueilli ces nouvelles et ces suppositions, montre de nouveau combien peu le sentiment national allemand supporte la pensée de voir
Un nouveau témoignage rendu à cette attitude des gouvernements confédérés, me fait craindre que la situation de ces gouvernements à l'égard de l’Adresse, dans le silence absolu gardé par ceux-ci, ne soit mal comprise; et l’Adresse même ne voudra pas que nous sortions de la réserve observée par nous jusquà présent vis-à-vis du Sud, — pour essayer, de quelque manière que ce soit, une pression sur
la solution des affaires de la nation placée sous la tutelle d’une immixtion étrangère, ou guidée par d’autres considérations que celles suggérées par les intérêts nationaux, Nous nous sommes fait dès l’abord le devoir de diriger le courant du développement national allemand dans un lit où il pût, non détruire, mais féconder., Nous avons évité tout ce qui pouvait faire obstacle au mouvement, et avons cherché, non à exciter, mais à apaiser. Nos efforts, nous osons l'espérer, seront couronnés de succès, si, de leur côté, les puissances étrangères s’abstiennent avec le même soin de tout ce qui pourrait, chez le peuple allemand, éveiller la crainte que des plans étrangers ne fussent formés à son sujet, et par suite justement inquiéter le sentiment de la dignité et de l'indépendance uationales. C'est donc avec une vive satisfaction que nous saluons, dans l'intérêt de notre tranquille développement, la négation formelle de tout projet d'immixtion dans les affaires intérieures de l'Allemagne.
»Les gouvernements allemands du Sud pourront attester eux-mêmes que nous nous sommes abstenus de tout essai de pression morale sur leurs délibérations, et que, de plus, nous avons renoncé sans réserve, par le traité du 8 juillet dernier, à l'avantage que pouvait nous offrir, en ce sens, la situation du Zollverein. Nous resterons fidèles dans la suite à cette manière d'agir.
» La Confédération du Nord ira encore volontiers, à l'avenir, audevaut de tous les besoins que pourraient avoir les gouvernements allemands du Sud en ce qui concernerait l'extension et la consolidation des relations nationales entre les deux parties du pays, mais nous laisserons toujours le soin de fixer les bornes dans lesquelles le rapprochement réciproque devra se maintenir, à la libre détermination de nos alliés du midi de l'Allemagne. Nous croyons devoir nous en tenir d'autant plus tranquillement à cette situation que nous trouvons dans les relations réglées qui existent actuellement entre le Nord et le Sud, telles qu'elles résultent des alliances conclues et de la reconstitution du Zollverein, une base légale et appuyée sur des faits pour le développement indépendant des intérêts nationaux du peuple allemand.
» Je vous prie, M..... ., de vous exprimer dans ce sens vis-à-vis du gouvernement près lequel vous êtes accrédité, et vous autorise à donner lecture de cette pièce. “
Signé: Bismarck.
ces éléments qui, dans le Sud, manifestent certaine froideur à l'égard d'un rapprochement, — une pression qui, selon moi, aurait plutôt un résultat contraire à celui qu’on voudrait obtenir.
Après que le Reichstag eut entendu la déclaration qui précède, le député de Rabenau demanda au Chancelier fédéral une explication sur ce fait que le baron de Dalwigk, ministre du grand-duché de Hesse, aurait déterminé dans la première Chambre hessoise (27 juin 1867), le rejet d’une demande d'union avec la Confédération du Nord, en alléguant qu'une telle motion, si elle était adoptée, pourrait causer des embarras au gouvernement prussien et devait être écartée en considération de celui-ci. — Le comte de Bismarek répondit:
La déclaration que l’on vient de citer du ministre de la Hesse grand-ducale, et qui aurait été faite, si J'ai bien compris, dans une séance publique, m'avait échappé; autrement, jJaurais eu l’occasion de rectifier par voice diplomatique l’idée que cette déslaration exprime.
Comme ministre prussien des affaires étrangères, je suis certain que le gouvernement du Roi n’a donné lieu, par aucune de ses paroles, à cette allécation du ministre hessois et à la conviction d’où celle est tirée. Si une démarche officielle avait été faite, à l’époque dont on parle, dans le sens de l’interpellation des députés hessois, ce n’est pas pour la Prusse que j'eusse craint un embarras, vu que cette démarche eût été plutôt embarrassante pour les autres gouvernements de l'Allemagne du Sud, dont la position serait devenue plus difficile par suite de l'initiative que l’un deux, ainsi, aurait prise.
Mais ceci nous amène sur un terrain tout différent, qu'un des précédents orateurs, M. Ægidi, a antérieurement abordé avec habileté et connaissance de la question. Quant aux paroles que le préopinant à rapportées d’après le compte-rendu des débats de la première Chambre hessoise, je ne puis les considérer comme fondées, ni comme justes, de la part du ministre de la Hesse grand-ducale (1).
1 Voir dans le Volume premier, p. 373—375 , le discours du comte de Bismarck sur la situation du grand-duché de Hesse vis-à-vis de la
Confédération de l'Allemagne du Nord. — Ce discours avait répondu par avance (9 avril 1867) à l’allégation du ministre hessois.
LES DISTRICTS-NORD DU SCHLESWIG
Dans la même séance, le député Dr Hænel, parlant sur le projet d'Adresse, exprima la crainte que le Nord du Schleswig ne fût réuni au Danemark, — crainte devenue plus vive par suite de la mission du prince Hohenlohe. L’orateur ajouta que, comme conséquence logique de cette cession du Schleswig septentrional, la population polonaise prussienne (Posen) devrait être pareillement retranchée de la Confédération de l'Allemagne du Nord. — Le comte de BismarckK répondit:
Je veux d'abord constater que nous n'avons rien su d’une mission du prince Hohenlohe, quoiqu’à l’époque dont on parle je me sois trouvé sans interruption à la tête des affaires. Je me rappelle bien qu'un prince Hohenlohe, au temps de la co-possession du duché de Schleswig, ou mieux des duchés de Schleswig et de Holstein, par l'Autriche et la Prusse, a été attaché à la Présidence ‘qui régissait ce pays; mais 1] na point eu de mission particulière. Ce qu'on a dit à ce sujet est une fable.
Je constaterai ensuite qu'en principe je ne me tiens pas sur le même terrain que M. le préopinant. J’admets qu'une domination d’Allemands sur des peuples qui y résistent — je veux dire, non pas une domination, mais une communauté de vie politique d’'Allemands avec de tels peuples, lesquels s'efforcent plutôt de rompre ce lien, — ne soit pas avantageuse; mais parfois elle peut être nécessatire. En Pologne, par exemple, cette nécessité existe, comme un regard jeté sur la carte le démontre; la connaissance de l’histoire, que je dois supposer chez l’orateur auquel je réponds, éclairera pour lui la carte telle qu'aujourd’hui elle est tracée, et rendra visibles à ses yeux les frontières de l’ancienne république polonaise.
La difficulté, dans la question qu'il a soulevée, ne consiste pas pour nous à céder au Danemark les Danois (du Schleswig septentrional) qui veulent être Danois; elle ne vient pas de ce que nous refusions de céder au Danemark ce qui est danois; mais ce qui constitue pour nous cette difficulté, eest le mélange des populations (en ce pays), et de ne pouvoir rendre des Danois au Danemark sans lui céder avec eux des Allemands. Là est la difficulté, et en même temps la différence en principe de ma manière de
voir politique et de celle de l’orateur. Si les Danois résidaient tous ensemble dans une partie du pays limitrophe de la frontière danoise, et que tous les Allemands occupassent en decà une autre partie de la province, je considérerais comme une fausse politique de ne pas en terminer d’un trait de plume et d'hésiter à rendre au Danemark le district purement danois. Cette rétrocession serait naturellement exigée, à mon sens, par la politique nationale que nous suivons en Allemagne, — et que, par rapport à la Pologne, nous sommes dans l'impossibilité de suivre, en raison du développement historique de l'État prussien, qu’après un siècle écoulé nous ne pouvons plus changer. Nous devons en accepter cet en maintenir les conséquences. fi cependant la question à pu prendre une telle tournure, au point de vue du possible, qu'il nous faudrait céder au Danemark non seulement des Danois, mais aussi des Allemands, vu qu'il ne se trouve pas un mille carré sur lequel réside une population danoise sans aucun mélange, je n’examinerai pas ici jusqu'à quel point est fondée l'accusation emphatique portée contre la Prusse, et suivant laquelle la faute de ce fâcheux état de choses devrait être imputée à la Prusse. Nous ne serions pas dans cette situation, si la population du Schleswig s'était conduite autrement, si elle avait eu des tendances moins particularistes, si elle avait montré dès l’origine une attitude plus allemande, si beaucoup de Schleswigeois, en toute leur conduite, n'avaient pas oublié qu'ils sont Allemands. Je ne veux pas aller plus loin dans cette voie, ni rouvrir d'anciennes blessures. Il se présentera d’autres occasions de régler ce compte.
Résolutions Twesten sur le budget. — Dans cette séance étaient discutées les Résolutions que la fraction nationale-libérale avait chargé le député Twesten de soumettre au ÆReichstag, et qui étaient ainsi conçues :
,19 Le Reichstag regarde comme nécessaire que le budget fédéral lui soit présenté régulièrement au plus tard six mois avant le commencement de l'exercice, afin que sa fixation puisse avoir lieu légalement
et que les Etats confédérés aient le temps nécessaire pour établir leurs.
propres budgets.
2° Les dépenses et recettes extraordinaires d'un exercice devront être communiquées au AReichstag dans l’année qui suivra cet exercice, et un tableau sommaire des recettes et des dépenses réelles sera présenté à son adoption.
»39 Les excédants de recettes et de dépenses d’un exercice seront, conformément à l’article 70 de la Constitution fédérale, reportés aux recettes et aux dépenses de l'exercice suivant.
4° La création de nouveaux services ou de nouvelles fonctions ainsi que l'augmentation de traitement des fonctionnaires ne peuvent avoir lieu avant que les fonds nécessaires aient été alloués par le Reichstag, soit par une loi budgétaire, soit par une loi particulière.“
Après que le député Twesten eut motivé ces Résolutions, le Chancelier fédéral, comte de Bismarck, prit la parole :
Dans cette discussion générale, étendue comme elle l’est actuellement, je crois devoir me restreindre à parler sur les quatre Résolutions défendues par M. le préopinant, ou laisser à d’autres collèoues du Conseil fédéral le soin de les discuter.
Pour ce qui concerne la première Résolution, c’est-àdire l’époque de la convocation du ÆReichstag (et par suite de la présentation du budget), il est déjà établi, par les questions qui ont été adressées à l'Office de la Chancellerie fédérale et par les réponses qu’on en a reçues, que les vœux du Reichstag sont complétement d'accord avec ceux de la Présidence fédérale. Je ne vois pas, en effet, quelle autre époque la Présidence pourrait désirer choisir pour la convocation du Reichstag plutôt que la première moitié de l’année, car je donne complétement raison au préopinant lorsqu'il dit que nos habitudes sociales s'opposent sous plus d'un rapport à une session d'été. Personne ne sent mieux que ceux qui sont le plus chargés du travail de la machine de l'État, c’est-à-dire les Ministres et les employés de leurs départements, — combien une session d'été est peu désirable, encore qu'il puisse arriver qu’elle soit nécessaire.
Cette explication vous avait été déjà donnée; vous n'en
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avez pas moins décidé de représenter la même question sous forme de résolution. Je ne saurais admettre que l’on ait exprimé ainsi l'intention d’entraver la Présidence dans l'exercice de sa prérogative constitutionnelle, telle que l’article 12 de la Constitution la lui confère (1). Vous y seriez impuissants, en effet, vous, aussi bien que le Chancelier fédéral. :
Mais si la Résolution n'est qu'une forme plus expressive des désirs du Reichstag, j'aurais souhaité qu'elle fût exprimée dans les mots d’une manière moins catégorique. Je puis d'autant mieux énoncer €e vœu que les circonlocutions oratoires avec lesquelles M. lorateur a défendu sa cause, semblaient être de nature à appuyer cette opinion qu'un changement devrait être par là, en quelque sorte, introduit dans la Constitution. M. le préopinant à paru vouloir, à côté des voies régulières et constitutionnelles pour modifier le Statut, créer un autre mode de changement, —
qu'il appelle facilitation — en employant la forme d’une résolution, à laquelle le gouvernement, — ou pour mieux dire ici, la Présidence — donnerait son adhésion. Mas
cette adhésion ne pourrait avoir une valeur obligatoire que si elle était donnée par Sa Majesté le Roï et sanctionnée par le Conseil fédéral dans la forme prescrite pour les modifications constitutionnelles. Maintenant, comment voulezvous agir en face de ce fait, si la Présidence, malgré sa meilleure volonté et bien que cela lui soit tout aussi désaœréable à elle-mème, ne se trouve pas en situation de vous convoquer dès le 1er juin, et qu’elle ne puisse le faire qu'aux approches de juillet? Il pourrait arriver, par exemple l’année prochaine, que nous ne pussions pas réunir assez tôt le Parlement douanier, ou mener à fin ses travaux assez rapidement pour être prêts à vous convoquer vous-mèêmes avant la fin de juin. Vous n'avez donc pas virtuellement changé la Constitution (par votre Résolution), mais pour-
1 L'article 12 de la Constitution fédérale est ainsi conçu: — ,A la Présidence appartient de convoquer le Conseil fédéral et le Reichstag, d'ouvrir ces assemblées, de les proroger et d'en prononcer la clôture.“
tant vous avez créé à ce Reichstag, comme il est assemblé aujourd'hui, une barrière qu'il sera lui-mème obligé d'abaisser plus tard.
Le Reichstag se lie moralement par ses propres Résolutions; mais lier la Présidence fédérale, dans ses droits constitutionnels, est un pouvoir qui n'appartient ni au Reichstag, ni au Chancelier fédéral, et la déclaration que je ferais maintenant par avance sur la swmma diligentia que je puis promettre, n'aurait pas, à mon avis, une valeur pratique. Je voudrais en conséquence vous dissuader d'adopter cette Résolution, ou du moins vous engager à lui donner par quelque amendement une forme qui ne soit pas aussi catégorique.
Pour ce qui concerne la seconde et la troisième ÆRéso-
lutions, M. le président de la commission des comptes, du Conseil fédéral, aura, je crois, la bonté de vous exposer les difficultés techniques qui s'opposent notamment au report proposé des excédants de recettes ct de dépenses. Quant au principe d'où est issue la motion formulée, il n’est pas possible en bonne administration financière de le contester; seulement la forme adoptée fera naître des difficultés techniques dans l'exécution.
Je pourrais déclarer que je me rallie sans observations à la quatrième Résolution; nous avons agi jusqu'à présent d’une manière conforme à ce qu'elle demande, c'est-à-dire que nous n'avons fait aucune nomination définitive d’employés, et nous continuerons à agir ainsi. Je pourrais, disje, me rallier sans phrase à ce que vous proposez, si dernièrement ici, dans la vérification de pouvoirs à propos de l'élection de Kænigsberg, certaines paroles dites — avec l'approbation, semble-t-il, de cette haute Assemblée, — sur le caractère d'employés qu'ont les officiers, ne m’obligeaient à faire remarquer que nous ne désignons point par ce mot Beamte (fonctionnaires) les officiers de notre armée, sans y ajouter une qualification particulière.
L'orateur précédent a parlé aussi des difficultés de la situation du Chancelier fédéral vis-à-vis des ministères prus-
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siens et de leurs employés; j'aurai peut-être l’occasion de m'expliquer à ce sujet, dans l’examen de l’état spécial (au budget). Aujourd'hui, je puis me contenter de répondre à la question posée par l’orateur dans la conclusion de son discours, que le Chancelier de la Confédération est sans aucun doute l'unique fonctionnaire responsable de l’administration fédérale, comme cela ressort évidemment de la Constitution. Quant à savoir comment il s’accommode et s'entend avec ses collègues du ministère prussien, c'est là une question délicate, et je ne sais pourquoi M. le préopinant, — ni quel intérêt il peut y avoir, — crée des difficultés à cette entente par cela même qu'il veut m'obliger à m'expliquer publiquement sur la manière et la forme dont elle s'obtient.
L'administration des Postes et des Télégraphes sera prochainement distraite du ministère du commerce, et en tant qu'elle devient service fédéral — l’orateur doit se rappeler que la Constitution trace une limite à ce sujet — elle passera dont les attributions de la Chancellerie fédérale. Pour ne pas rompre l'unité de l'administration prussienne, il sera nécessaire de soumettre également cette partie de l'administration des Postes et Télégraphes, qui constitutionnellement reste dans le ressort de la Prusse, — à ce fonctionnaire prussien qui est en mème temps Chancelier fédéral, c’est-à-dire au Président du Conseil des ministres, et le travail de ce service sera fait effectivement par l'Office de la Chancellerie fédérale.
Sur les autres questions je me réserve, comme je lai dit, d'entrer dans plus de détails lors de l'examen de l’état spécial. Je puis, en attendant, assurer à M. le préopinant que la grande confiance mutuelle de collègue à collègue qui règne parmi lesmembres du ministère actuel, estunélémentessentiel et indispensable pour l'expédition des affaires sous cette forme; en outre, j'ai antérieurement exprimé déjà, dans le Reichstag constituant, que le Chancelier fédéral, puisque la responsabilité, l’unique responsabilité ministérielle pour tout l’ensemble des affaires, lui incombe, doit,
à mon avis, nécessairement être en même temps le Président du Conseil des ministres de Prusse, parce que celui-ci, grâce à sa position, exerce une influence plus HEURE dans le ministère prussien.
Le député Twesten ayant modifié, dans le cours des débats, l'opinion
d'abord exprimée par lui, — et dit que les Résolutions ne devaient être considérées que comme des vœux, — le comte de Bismarek reprit la parole:
Je n'aurais pas dit un mot contre la première Résolution, si elle rendait les pensées que l’orateur vient d'exprimer. Mais, à mon avis, elle n’est point d'accord, dans la forme, avec ces pensées; les expressions que M. le préopinant a employées dans son premier discours pour motiver cette Résolution, étaient essentiellement plus fortes, plus absolues, et paraissaient même attribuer au. Reichstag le droit de fixer lui-même l’époque de sa réunion, car le mot «se réunir» et non celui de «convoquer» avait été employé. Je prends la parole, encore une fois, pour me déclarer satisfait du sens que M. le préopinant donne maintenant à la Résolution, pour émettre de nouveau le vœu que, dans la rédaction de celle-ci, ce sens soit exprimé d’une manière plus précise, et enfin pour rectifier l’assertion de l'orateur, suivant laquelle j'aurais déclaré être d'accord sur ce point que six mois au moins devaient être nécessaires pour achever les travaux du budget dans les deux Assemiblées, au Reichstag et au Landtag (Chambres Prussiennes). Ce n’est pas ce que j'ai dit; je n'ai fait qu'appeler l’attention sur les inconvénients des sessions d'été. J'ai une plus haute opinion du zèle et de la capacité de travail des deux Assemblées, et je crois que l’une et l’autre peuvent achever régulièrement leurs travaux dans un très bref délai.
La Chancellerie fédérale, — Dans cette séance l'assemblée discutait le budget de la Chancellerie fédérale. Le député Dr Waldeck, dans un long discours, prétendit que la nouvelle institution n’était pas encore mûre et prête à fonctionner; il proposa d’ajourner la discussion sur ce point jusqu'à ce que les autres titres du budget fussent votés. Cette motion fut combattue par le député Lasker, qui se prononça, en même temps, pour l'adoption du budget de la Chancellerie fédérale.
Le comte de Bismarck prit ensuite la parole :
Je puis m'accorder, dans leur partie essentielle, avec les déductions de M. le préopinant, et je le constate avec satisfaction. Quant au discours de l’avant-dernier orateur, ce n’est pas à moi à revenir sur la discussion du ÆReichstag constituant, — ni à examiner si Ce qu'on à institué est aussi parfait que possible. Il suffit que ces questions aient été résolues temporairement; nous n'avons plus qu'à régler notre manière d'agir d’après les prescriptions de la Constitution.
En réponse à la proposition qui à été faite de renvoyer à une commission la discussion et les questions relatives à la Chancellerie, je ne puis que poser cette contrequestion : la Chancellerie est-elle, oui ou non, une institution nécessaire pour l'expédition des affaires? (C’est là ce qui me paraît importer uniquement, et non pas de savoir si la Constitution, sur ses bases actuelles, s'accorde avec les désirs de ceux qui en ont voté le rejet.
En ce qui concerne la nécessité de la Chancellerie fédérale, je déclare qu'il me serait impossible de continuer l'expédition des affaires si l'Office de la Chancellerie n’était pas doté d’une élite de capacités aussi nombreuses que distinguées. C’est le rouage le plus indispensable pour faire fonctionner toute la machine telle qu’elle est construite présentement. — Si le premier orateur que nous avons entendu demande à ce sujet des explications plus précises, je le renverrai à ce qui a été dit par le préopinant: savoir que nous ne pouvons en toutes ces questions mettre, quant
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à présent, les points sur les #, comme la raison en sautera peut-être aux yeux du premier orateur lui-même dans deux ou trois ans. Ainsi que le préopinant l’a encore fait remarquer justement, de telles institutions ne se laissent pas créer ab ovo d’après un calcul théorique, mais existent et se développent.
Même avec son organisation que je loue, l'Office de la Chancellerie fédérale ne pourrait déjà plus suffire à sa tâche par ses propres forces actives, s’il n'avait recours à celles des ministères de la Prusse et des États confédérés qu’on trouve dans le Conseil fédéral. Par les journaux, et par votre examen particulier et approfondi des choses, vous aurez tous reconnu — je puis le dire sans me vanter moimême — les travaux assidus et exceptionnellement importants des membres du Conseil fédéral; leur tâche est préparée par des travaux analogues dans les ministères spéciaux correspondants des États confédérés, avec lesquels naturellement je n'ai été pour ma part en relations plus intimes que par l'intermédiaire des ministères spéciaux prussiens. Je crois que la répugnance à approuver l’institution encore inconnue provient aussi de la curiosité, certainement explicable et légitime, qu'on a de savoir un peu mieux comment les choses s’y passent.
. Peut-être Jetterai-je quelque jour sur ce point si je vous dis que, comme Chancelier, je ne soumets aucune question de principe importante au Conseil fédéral sans m'être entendu auparavant sur ce sujet avec mes collècues, les ministres prussiens. Je présume de mème que les ministres d'État qui sont mes collègues dans le Conseil fédéral, ne votent, de leur côté, ne se décident sur les questions proposées, et ne font eux-mêmes de propositions, qu'après en avoir conféré avec ceux de leurs collègues responsables qui sont restés au siége de leur gouvernement. J'ai déjà dit, dans les discussions du Reichstag constituant, que le Chancelier fédéral devra toujours ne faire qu'un avec ses collègues prussiens. Cet intime accord est établi et maintenu en ce sens que je ne porte au Conseil fédéral aucune proposition
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au nom de la Prusse, ni ne fais de déclarations importantes et décisives, sans m'être assuré préalablement de l’adhésion de ces mêmes collègues. Toutes les propositions à faire au Conseil fédéral, au nom de la Prusse, sont d’abord portées sur le registre officiel des rapports du ministère d'État prussien et discutées en Conseil, comme si elles devaient être soumises aux Chambres prussiennes. La différence consiste, pour le cas extrême, en ce fait que si, par exemple, le Président du Conseil des ministres ne peut obtenir, pour une affaire purement prussienne, l’assentiment de l’un de ses collègues, il est forcé de dire à $. M. le Roi: « Je ne saurais continuer d'administrer avec ce collègue; l’un de nous deux doit se retirer, » — tandis que, pour les affaires fédérales, le Chancelier et Président du Conseil se trouve dans une situation beaucoup plus favorable; car il est toujours formellement en droit, même contre l'avis de ministres, ses collègues, de soumettre des résolutions au Conseil fédéral; mais il doit s'attendre dans
ce cas à une difficulté, c’est-à-dire à ce que ses collègues
du ministère le préviennent auprès de Sa Majesté le Roi et disent à leur tour: «Nous ne pouvons plus avoir ce Chancelier comme collègue et comme président, nous ne voulons plus marcher avec lui».
Alors l'affaire se réglerait d’une façon ou d’une autre, pour s’accorder avec le nouveau système, assez compliqué, il.est vrai, que nous possédons.
Cette responsabilité a, je l'avoue, une tête de Janus, mais les deux côtés du visage sont complétement semblables, quoique l’un se montre aux Chambres prussiennes, l'autre au ÆReichstag, et il me semble qu'il est facile de comprendre que cette responsabilité qui, dans les matières exclusivement prussiennes, existe vis-à-vis de huit personnes, peut aussi bien, dans les affaires fédérales, exister visà-vis de deux: le Reichstag, d'abord (ici, responsabilité du chancelier), les Chambres prussiennes ou saxonnes ensuite (là, responsabilité du ministre compétent). Mais ces deux responsabilités doivent n’en faire qu’une pour que la ma-
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chine fonctionne. Si elles se divisent, il faudra nécessairement que le chancelier ou le ministre se démette. Je crois done que M. le préopinant avait parfaitement raison de dire que la responsabilité existe tout aussi complétement qu'autrefois, (et c'est là ce que je faisais remarquer il y a quelques mois, à cette même place,) (!) pour tous les cas qui peuvent se présenter dans l'existence politique fédérale, comme dans celle des gouvernements confédérés. Il ne peut y avoir aucun acte duquel personne ne soit responsable.
Dans le cours de la discussion, le député Duncker, en défendant la motion Waldeck, combattit les arguments qu’on y avait opposés; il se plaignit notamment du manque de clarté sur la question de savoir qui serait responsable pour la guerre et la marine dans la Confédération. — Le Chancelier fédéral fit à ce sujet la déclaration suivante:
Je réponds à M. le préopinant, pour éclairer le point qui lui semble obscur, que je considère le Chancelier comme étant également responsable de l'administration fédérale de la guerre et de la marine, — aussi bien vis-à-vis du Reichstag que de la Confédération, — tant que subsistera la Constitution fédérale actuelle.
De la suppression du taux légal de l'intérêt — et de laréforme hypothécaire. — L'ordre du jour appelait la discussion du projet de loi présenté par le député Lasker et portant suppression du taux légal de l'intérêt. Un membre du Reichstag, M. de Blanckenbourg, proposait, sous forme d'’amendement, qu'au cas où l'assemblée adopterait ce projet de loi, le Chancelier fédéral fût prié de présenter au Reichstag, le plus tôt possible, et avant que les limites d'intérêt fussent supprimées pour le crédit hypothécaire, — une loi qui dotât la propriété foncière d’institutions de banque répondant aux besoins hypothécaires. Soutenue par le député Wagener, la motion Blanckenbourg fut combattue par le député Schulze, celui-ci prétendant que l’on demandait ainsi à l'Etat d'engager dans les banques hypothécaires des capitaux à bas intérêt.
1 Voir, dans Le premier volume, p. 343 et suivantes, le discours sur les chefs de services fédéraux. ;
LE
— Après que le député de Schweitzer eut défendu un amendement dans le sens démocrate-socialiste, présenté par lui, — le comte de Bismarck prit la parole :
M. le président de l'Office de la Chancellerie fédérale a déjà déclaré que les représentants des hauts gouvernements confédérés ne sont pas en situation aujourd’hui, dans la discussion présente, de s'exprimer au nom de leurs gouvernements. Il me sera peut-être permis toutefois, comme membre du Conseil fédéral, d'exposer en quelques mots la situation que je pense devoir prendre au sein de ce Conseil sur le sujet qui nous occupe.
Il s'agira tout d'abord dans le Conseil fédéral d’examiner les difficultés que la mise en pratique immédiate du principe établi par le projet Lasker peut rencontrer dans quelques pays non encore régis, en cette matière, par la législation prussienne. Autant que je sache, il règne déjà en Prusse, — vieux et nouveau style, — ainsi que dans la Saxe royale une liberté assez étenduc en ce qui concerne le taux de l'intérêt, pour que l’acceptation de l'amendement présenté par M. le préopinant (1) dût avoir comme suite une suspension partielle de cette liberté dans une grande étendue du territoire fédéral, car il ne s’agit encore pour la plus grande partie de ce territoire que de prêts hypothécaires. La situation que j'aurai à prendre pour le gouvernement prussien dans le Conseil fédéral, est imposée par la législation hypothécaire déjà existante.
Comme représentant de ce gouvernement, je ne puis combattre le principe sur lequel repose le projet Lasker, même si l’on ne pouvait lier ce projet avec la réforme de notre législation hypothécaire, que l’on tend à obtenir de ce côté-cei de l’assemblée (la Droite).
Je tiens d’ailleurs une telle connexion pour désirable au plus haut point, et, dans le cas où cette Assemblée ne l’adopterait pas, je me regarderais néanmoins comme ob-
1 Le député Dr de Schweitzer socialiste demandait qu'on fixât à 60/, le maximum de l'intérêt pour les prêts de 100 thalers et au dessous,
RÉFORME HYPOTHÉCAIRE. y
ligé de tenter si, pour remédier aux vices de notre régime hypothécaire, je ne serais pas plus heureux sur le terrain de la législation fédérale que je ne l'ai été jusqu'ici sur celui de la législation prussienne, où, après cinq années d'efforts, et bien que jeusse une position influente dans l'État, il ne m'a pas été possible, je dois l'avouer ici à ma confusion, de faire avancer la question de l'épaisseur d’un cheveu. Je ne crois donc pas devoir laisser échapper l’occasion présente, sans la mettre à profit pour rattacher à cette questionlestentatives possibles dans le mêmesens que l’auteur de la motion, M. de Blanckenbourg, — et sans essayer si nous ne pourrions pas trouver dans cette voie le point de départ d’une prompte et radicale réforme de la législation hypothécaire. Pour ne pas être mal compris, pour qu'on ne se trompe pas en prètant à mes paroles le sens que M. le député Schulze donne aux vœux de ce côté-ci de la Chambre (Droite), je ferai remarquer en même temps que, dans les idées du gouvernement du Roi, il ne pourrait s'agir d’une aide de l’État pour la fondation de banques hypothécaires; — une telle aide ne saurait être réclamée par les classes qui possèdent, et ne peut l'être tout au plus que par les autres classes dont M. le préopinant se fait ici l'avocat; — il s’agit donc uniquement d’affranchir la propriété foncière des entraves où la législation des hypothèques la retient jusqu'ici dans la majeure partie du territoire. Ces entraves, à mon sens, contribuent beaucoup plus que la limitation du taux de l'intérêt à tuer le crédit foncier, et je considérerais que les maintenir encore serait une haute injustice, dont la législation fédérale ne voudra pas certainement se charger au même point que les lois prussiennes en sont jusqu'à ce jour entachées.
Les ex-officiers schleswig-holsteimois avaient adressé au Reichstag une pétition où ils établissaient leurs droits à être pensionnés. Le député Dr Schleiden présenta le rapport sur cette pétition. — Le comte de Bismarek fit, à ce sujet, les observations suivantes :
Je n'ai à rectifier, pour le fond, qu’une seule des assertions de M. le rapporteur, savoir que la Confédération g'ermanique à reconnu le droit à la pension d’un certain nombre de ces officiers. Si ma mémoire ne me trompe pas, il n'en a jamais été ainsi; seulement, après des luttes assez vives, et en partie par suite d’un compromis qui eut lieu pour satisfaire d’autres vœux que les autres gouvernements exprimaient, le gouvernement prussien réussit, dans l’ancienne Confédération, à obtenir, par l'entremise de la Diète, un secours en faveur de ceux des officiers qui se trouvaient dans le besoin. Le droit à ce secours à toujours été contesté par la majorité de la Diète germanique.
Je me permets en outre, sur la situation réelle de cette affaire et la position prise à cet égard par le gouvernement royal prussien, de donner un éclaircissement, en disant que la question de savoir ce qui est à faire pour ces officiers et jusqu'à quel point leur droit à la pension doit être reconnu légalement, ou au moins comme une dette nationale, — a été traitée depuis longtemps déjà entre les organes du gouvernement royal prussien, et que ceux-ci ont tous été pénétrés de la conviction qu’on devait faire quelque chose pour ces officiers. La difficulté est seulement de décider quelles sont les caisses d’où l’on tirera les fonds nécessaires.
Le ministre des finances de Prusse désire que les sommes soient fournies par l’aversen (fonds), si je puis le nommer ainsi, du budget militaire de la Confédération, tandis que l’administration fédérale de la guerre est d'avis que ces pensions (des ex-officiers schleswig-holsteinois) ne sont pas une dette qui résulte d’un besoin immédiat du système de
défense de l'Allemagne et doive par conséquent être couverte au moyen des fonds provenant des 225 thalers par tête (de soldat) (1), mais que cette dépense, en tant qu’elle peut avoir caractère national, doit être supportée, soit exclusivement par la monarchie prussienne, dont fait partie maintenant le Holstein, soit, à titre de dette nationale, par toute la Confédération du Nord.
Je prévois que si, en ma qualité de Chancelier fédéral, Jétais appelé à donner mon avis sur la question, je me rallierais moins aux arguments du ministre des finances quà ceux de l'administration fédérale.
Loi sur l'obligation du service militaire, — Sur le paragraphe 6 de cette loi, relatif à la durée du service militaire, plusieurs amendements importants avaient été présentés, — un entre autres par les députés de Hennig, Lasker, etc, proposant d'ordonner dans la loi l'appel des réserves non pas pour augmentation de forces nécessaire, mais pour le cas où serait décrétée la préparation à la guerre (Kriegsbereitschaft) ; — de son côté, le comte Henckel amendait ces mots: augmentation de forces nécessaire par ceux-ci: circonstances extraordinaires; — enfin, le comte Schwerin substituait à augmentation de forces nécessaire les termes de danger de querre imminent.
Ces divers amendements furent discutés dans la séance du 18 octobre. — Le comte de Bismarek, sur ce sujet, prononça le discours suivant :
Les gouvernements confédérés n'ont pas été guidés, en présentant ce projet de loi, par l'intention d'étendre les pouvoirs qui appartiennent au Chef suprème de l’armée fédérale, maïs, au contraire, par le désir de restreindre légalement la latitude laissée, dans le mécanisme de l'Etat, à l'arbitraire des autorités exécutives, — de le restreindre dans la mesure compatible avec le bon état et le fonctionnement régulier de ce mécanisme.
1 Contribution matriculaire militaire des Etats confédérés.
Trouver de concert avec vous cette limite, ce doit être le but de la présente discussion. Les représentants des gouvernements confédérés, dans mon opinion, sont allés en avant jusqu'aux limites de la possibilité, jusqu'à celles de l'opportunité. Nous avions, au sein du Conseil fédéral, soumis de nouveau à un examen consciencieux ct impartial les amendements de votre commission qui nous étaient connus. Parmi ceux-là nous en avons trouvé quelques-uns que nous ne pouvions considérer, à notre point de vue, comme des améliorations de la loi, et qu'il est encore de notre devoir de combattre, mais qui cependant ne nous ont pas paru si radicaux et d’un effet si pernicieux que nous dussions en faire dépendre le sort de la loi même. Quant à la proposition faite, depuis, par M. le député Lasker, de supprimer, dans l’article 6, la disposition par laquelle sont conférés au chef de l’armée fédérale certains pouvoirs supérieurs, qui doivent être prudemment mesurés, prudemment exercés, — cette proposition dépasse les bornes que le Conseil fédéral a dù se fixer. Tous les gouvernements sont arrivés, après un mür examen, à une conviction unanime sur ce point. Si dans le projet de loi était admis le nouveau principe, si l’on y effaçait une disposition formellement établie, le Conseil fédéral et les gouvernements confédérés se verraient à regret dans l'impossibilité de maintenir ce projet de loi; ils devraient ainsi le considérer comme tombé et retiré.
Tel ne serait point l'effet de l'acceptation de l'amendement du comte Henckel, qui m'a été présenté ici, car je regarde Ja teneur de cet amendement, dans sa signification et sa portée, comme équivalente au projet de loi primitif.
Je n'en dirai pas autant primé facie de la motion du comte Schwerin, et je ne me sens pas autorisé, comme représentant du Conseil fédéral, à donner la même assurance au sujet de cet amendement.
Le Conseil fédéral a été guidé dans sa décision, en partie par des considérations techniques, — que les géféraux
présents parmi nous ont exposées avant moi, — en partie par des raisons politiques. Celles-ci suffiraient, quant à moi, pour que je combattisse de toutes mes forces les amendements proposés, sinon pour que je fisse dépendre le sort de la loi de leur rejet. Ne nous mettez pas, Messieurs, dans cette situation inacceptable, qui nous serait faite si l'Allemagne devait être la seule grande puissance militaire qui par l'appel d'un seul soldat de sa réserve exprimât lésalement et füt forcée d'exprimer ainsi son intention de faire la guerre.
Nous nous exposons, si les amendements du projet de loi sont adoptés par vous, à ce que chaque puissance voisine puisse nous interpeller justement, à ce qu'elle nous demande avec raison quelles sont nos intentions, aussitôt que nous appelerons au régiment un sellier, soldat: de la réserve, pour nous confectionner des gibernes; car 1l y aura déjà la présomption légale que nous nous proposons de faire la guerre, que nous mettons notre armée sur pied. Ne forcez pas l’administration des affaires étrangères, dans telles circonstances douteuses et critiques comme celles où nous nous sommes trouvés au printemps de cette année (!), à prononcer, plus tôt que cela n’est absolument nécessaire, le mot de «Guerre», füt-1l employé seulement dans la composition du terme «préparation-à-la-euerre» (*), ou déguisé sous cet autre mot de «nécessité». Les troupes de nos voisins, avec ou sans appel de réserves, circulent dans leur pays, se renforcent comme on le veut, et ne sont en cela aucunement gênées par la législation.
Pourquoi voulez-vous, dans le but, censément, de protéger la liberté individuelle, liberté que les gouvernements ne songent pas le moins du monde à menacer, — mettre ce baïllon, si je puis parler ainsi, à votre propre patrie, lui imposer cette contrainte de rester, en certaines circonstances, plus longtemps désarmée que ne le permettrait la situation politique sérieusement envisagée? L'expérience
1 Avril 1867. Affaire du Luxembourg.
2 Le mot composé allemand est ÂXriegsbereitschaft.
a montré, Messieurs, qu'en cette matière nous ne procédons pas légèrement. Au printemps dernier peut-être, il s'en est fallu de peu de jours que nous n’en vinssions à la guerre, — et que nous n'en soyons pas arrivés là, on nous l’a encore reproché hier d’un côté de cette Chambre(!),auquel, pour des raisons que vous apprécierez, je n’ai pas à répondre. En tout cas, nous avons, en assurant le maintien de la paix sans appeler nos réserves, fourni la preuve que nous ménageons avec le plus grand soin tous les intérêts; que, même aux jours de danger, les pouvoirs supérieurs dont la loi a investi les gouvernements, sont exercés d’une manière pleine de ménagements, de bienveillants égards et de respect pour les droits des individus et le repos du pays; — et vous pouvez compter qu'il n’en sera pas autrement à l'avenir. Mais ne nous rendez pas impossible cette manière de ménager la paix, en voulant soumettre à un règlement légal des choses qui, dans l'intérêt bien entendu du pays, se soustraient absolument à une telle contrainte.
Le rapporteur Twesten, dans son résumé, avait dénaturé le sens d’un passage du discours qui précède; — le comte de Bismarck reprit la parole pour une observation personnelle :
M. le rapporteur ayant cité une facon de parler dont je me suis servi en combattant l'amendement de la commission représentée par lui, — et l'ayant citée de telle sorte que je ne puis reconnaître dans sa citation la véritable sens dans lequel j'avais employé cette manière de dire, je me vois par suite obligé de faire une rectification. Je n'ai point dit et n’ai point voulu faire entendre, vis-àvis des amendements de la commission, que l'autorité fédérale prétend avoir la faculté d'appeler chaque jour, et quand il lui plaira, des selliers ou autres ouvriers (de la classe des réserves) pour la commodité de telle ou telle partie des troupes. Contre la supposition que j'aie voulu dire pareïlle chose, l’article 8 de la loi, assurément connu de
1 L'extrême Gauche.
M. le rapporteur, aurait dù déjà me défendre; cet article dit que l’appel des réserves, ete., a lieu sur l'ordre du généralissime fédéral; or, il n’est pas vraisemblable que le chef de la Confédération s’immisce dans les affaires de buffleterie de quelque compagnie (de régiment), à ce point d'appeler sous les drapeaux individuellement un sellier. Je n'ai parlé de ce sellier, — et je souhaiterais qu’eu égard au peu de temps dont nous pouvons disposer, l’on renoncât ici à prendre comme point de mire quelque figure de langage, mais que l’on s’en tint plutôt au sens des paroles, — je n'ai donc parlé de ce sellier que pour le prendre comme exemple de l’ouvrier (réserviste), en général, qui sera appelé au régiment dans le cas d’un danger de guerre.
La première chose, en effet, qu’on ait à faire en telle occurence c’est de compléter l’armement, les munitions, ete., ce qui nest possible en partie, pour les munitions d’artillerie par exemple, qu'avec l’aide des réservistes (ouvriers); — et j'ai dit que, le cas échéant d’un danger de guerre, je serais exposé, déjà même dans la première phase, où, par exemple, l’on appelle au régiment un ouvrier réserviste(!), sellier ou autre, en prévision de la guerre qui viendra, et des autres appels qui seront nécessaires, — exposé, dis-je, à m’entendre adresser, au nom d'un État voisin, cette interpellation : « Qu'est-ce que cela signifie? Tu appelles les réserves? alors, tu te mets dans le cas, d’après les lois prussiennes, d'être tenu officiellement pour quelqu'un qui prévoit la guerre. »
J'avais pensé que M. le rapporteur garderait un souvenir exact de ce que j'ai dit, et n'abrégerait pas notre temps, déjà trop court, en rendant nécessaires de semblables rectifications.
1 On nomme réserviste, en Prusse, le soldat classé dans la réserve.
De la situation de la Confédération de l’Allemagne du Nord visà-vis des États allemands du Sud. — Le Reichstag discutait, dans cette séance, le traité entre la Confédération de l'Allemagne du Nord et les États allemands du Sud, relativement à la continuation de l'Union douanière et commerciale, Un député, le Dr Braun, proposa de n'approuver le traité avec la Bavière, le Wurtemberg et Bade, qu'à la condition que les traités d'alliance conclus par ces Etats avec la Prusse ne seraient pas mis en question, — et d'autoriser la Présidence fédérale, dans le cas où le traité douanier serait signé seulement avec l'un ou l’autre des États allemands du Sud, mais non pas avec tous, à modifier en conséquence l’article 8 (paragraphe 1) du dit traité, concernant la composition du Conseil fédéral douanier.
Après le député Miquel, le comte de Bismarck prit la parole :
Par suite d’une indisposition momentanée je ne puis exposer qu'en quelques mots mes idées sur le sujet du débat actuel. Les gouvernements confédérés ont espéré, ils espèrent encore que le cas prévu par l’amendement de M. Braun et de ses amis ne se présentera pas; cependant, les nouvelles qui me sont parvenues ce matin, réduisent à bien peu de chose ces espérances.
Il est extrèmement probable que la Chambre haute bavaroise rejettera les traités du Zollverein. En ce cas, je n'hésite pas à déclarer publiquement que l’amendement de M. Braun et de ses amis exprime tout à fait la manière de voir des gouvernements confédérés.
Mais je ne saurais admettre que dans cette adhésion aux principes de l'amendement l’on voulüt voir aussi une menace contre nos frères du Sud. Nous nous bornons à sauvegarder, dans nos affaires économiques et politiques, cette mème liberté de décision que, de notre côté, nous n’avons jamais cherché à entraver chez nos frères allemands du midi, et M. le prince de Hohenlohe à eu parfaitement raison de déclarer, dans la Chambre des députés de Bavière (cette même Chambre, soit dit en passant, qui, à l'énorme majorité de 100 voix contre 17, adoptait naguère en principe le traité menacé d’un échec, semble-t-1l, dans
la Chambre haute du mème État), le prince de Hohenlohe, dis-je, a eu raison de déclarer que je lui avais dit, dans le courant des négociations: «Si l'Allemagne du Sud croit être en état de constituer une Union douanière à part, nous ne l’en empècherons pas; au contraire, nous prèterons volontiers la main à ce que ce Zollverein de l'Allemagne méridionale n'ait pas de meilleur voisin que le Zollverein du Nord.» — Les États du Sud n'ont pu réaliser leur Union douanière; le pourront-ils? C’est ce que l’avenir nous apprendra. Mais je n'ai jamais dissimulé que, d’après notre façon de voir, la communauté économique doit marcher de pair avec la communauté militaire.
Nous avons conclu les traités d'Union douanière, tels qu'ils sont soumis à votre approbation, dans cette prévision qu'on observerait loyalement envers nous les traités d’alhance offensive et défensive; si le plus léger doute eût subsisté pour nous à cet égard, nous n’aurions pas conclu les traités douaniers, et je ne peux admettre, même en ce moment je nadmets pas un semblable doute; les ratifications des souverains allemands du midi sont, en effet, absolues et sine clausuld, et j'ai la ferme confiance que souverains et gouvernements de l'Allemagne du Sud feront honneur en tout temps à leur parole, alors même que la voix du sentiment national des Allemands du midi parlerait moins haut à leur oreille.
On part souvent de cette pensée que les traités d'alliance sont pour le midi de l'Allemagne une charge, un vasselage militaire, et qu'ils ne profitent qu'au Nord. Mais le devoir d'assistance militaire existe pour le Nord, aussi bien pour le Sud. De deux alliés, le plus faible est aussi le plus facilement entrainé dans des complications dangereuses, et l’armée de la Confédération de l'Allemagne du Nord assure à notre allié du midi un tout autre appui que celui qu'une partie des forces allemandes du Sud peut nous offrir dans les conditions militaires actuelles où se trouvent les éléments, sans doute excellents, de cette armée.
Dans des temps comme ceux que l'Europe traverse au- 3*
jourd’hui, alors que l'épée, selon les circonstances, peut peser d’un poids si lourd dans la balance, ce n’est pas peu de chose pour un petit État incapable, européennement, de se défendre, que de pouvoir appeler à son secours ... — je ne veux dire aucun chiffre, — le nombre presque illimité des baïonnettes de la Confédération de l'Allemagne du Nord.
L'un des orateurs précédents, M. le député Lœwe, a laissé entendre que nous faisions peut-être aux gouvernements du Sud un médiocre plaisir en maintenant ces traités d'alliance. Je me refuse à le croire; je n’ai pu, jusqu'ici, découvrir chez les gouvernements du Sud l'ombre d'un doute ou d’un regret au sujet des résolutions qui les amenèrent, lors des négociations de la paix, à accueillir, de leur côté, le projet de cette alliance.
Jemesouvienstrès précisément qu’un homme d'État longtemps adversaire de la Prusse, mais animé de sentiments allemands, le baron von der Pfordten (1), au moment où je lui déclarai, dans les négociations de paix, que nous renoncions aux acquisitions territoriales projetées sur la rive droite du Mein, en Franconie, — à la condition que les traités d'alliance qui lui étaient connus en principe, seraient acceptés par la Bavière, je me souviens, dis-je, que M. von der Pfordten me déclara solennellement, et avec l’expression la plus vive de son émotion intérieure, qu'il reconnaissait à quel point mes sentiments patriotiques étaient calomniés, et qu'il voyait bien qu'un cœur aussi dévoué que le sien à la patrie allemande battait dans ma poitrine.
Il ne s'est pas trompé en cela, et je pense que ma conduite a prouvé la vérité de ses paroles.
J'ai déjà indiqué en partie moi-même ce qu'il y avait à dire de la connexion en droit qui existe entre les deux sortes de traités (militaires et douaniers), et le préopinant a épuisé le reste de la matière. Je ne puis que faire connaître la détermination des gouvernements confédérés, — et le vote
L Premier ministre de Bavière en 1866.
CONNEXION DES TRAITÉS MILITAIRES ET DOUANIERS
du Reichstag lui donnera non pas une force de pression, mais une confirmation essentielle : — savoir que nous sommes décidés à ne rester en communauté commerciale qu'avec ceux qui le voudront et qui seront aussi eux décidés à continuer avec nous la communauté des forces militaires fondée sur une base nationale. Si donc les nouveaux traités de douane, tels que vous les avez devant vous dans la convention du 8 juin, ne sont pas acceptés, et si les traités d'alliance sont mis en question, — idée que j'ai repoussée jusqu'à présent, que je repousserai toujours absolument, dans la confiance que m'inspire la parole d'un souverain allemand, — nous résilierons le jour même les anciennes conventions douanières.
NOVEMBRE 1867 AU 29 FÉVRIER
I CHAMBRE DES SEIGNEURS
De la réunion des deux tribunaux supérieurs prussiens. (1) — La Chambre des Seigneurs, dans cette séance, discuta le projet de loi qui portait réunion des deux hautes Cours de justice prussiennes. Le rapport de la commission concluait au rejet pour diverses raisons, notamment parce qu'il était désirable d'attendre, pour prendre une pareille mesure, que le code de procédure civile fédéral fût rédigé et adopté. Le comte de Bismarek prononça, dans la discussion générale, le discours suivant :
Je m'abstiens de traiter le côté juridique de la question, maintenant qu'il à été mis en lumière par les très compé-
1 Après l'annexion de nouveaux territoires à la Prusse en 1866, les différences de droit et de procédure existant entre les anciennes provinces de la monarchie et les nouvelles avaient rendu nécessaire, provisoirement du moins, de créer en Prusse, à côté du tribunal supérieur (Ober-Tribunal), une haute Cour d'appel (Ober-Appellationsgericht), spécialement instituée pour les provinces annexées, et dont les magistrats furent choisis parmi les anciens conseillers des tribunaux supérieurs du Hanovre, de la Hesse Electorale et du Nassau.
RÉUNION DES DEUX TRIBUNAUX SUPÉRIEURS
tentes autorités qui ont parlé pour ct contre le projet. Je puis me référer sous ce rapport à ce que le comte de Taippe et le ministre de la justice ont dit des motifs qui avaient engagé le gouvernement à présenter la loi. J'ai d'autant moins de raisons d'examiner plus à fond la question qu'à proprement parler 1] n'y a pas de divergence d'opinion sur la nécessité d'amener cette réunion des Cours de justice les plus élevées qui existent actuellement, et qu'on ne conteste pas que ce ne soit un but auquel il faut arriver. Il s’agit uniquement de savoir si la fusion doit être faite tout de suite, ou si l’on doit attendre, ct si ce qui existe actuellement doit durer plus ou moins longtemps encore comme état de choses provisoire. Combien de temps ce provisoire durerait, il est difficile de s’en faire maintenant une idée claire. Je ne puis non plus juger d'avance avec quelle rapidité travaillera la commission qui se réunit l’année prochaine, le 3 février, je crois; qu’elle doive terminer à temps, pour qu'on puisse le soumettre au Reichstag qui se réunira au printemps, un travail aussi vaste que celui qu’elle a devant elle, j'ai peine à le croire. Il m'est difficile, aussi, de considérer comme utile que le projet élaboré par la commission passe ainsi immédiatement d'une phase à l’autre; 1l sera peut-être préférable de laisser à l'opinion publique, notamment aux juristes, le temps de se faire une opinion et de l’exprimer. L'opinion publique doit jusqu'à un certain point préparer la discussion du Reichstag. Je ne peux donc admettre que le projet arrive au ÆReichstag avant le printemps de 1869. En supposant alors une acceptation immédiate, le nouveau code de procédure civile ne pourrait toujours pas entrer en vigueur avant le 1er janvier 1870. Notez que je calcule ici d’après les termes les plus courts sur lesquels on puisse compter. Ces termes n’en donnent pas moins encore au provisoire un peu plus de deux ans d'existence, Il est impossible au gouvernement du Roi, pour ce qui le concerne, d'y souscrire. A ses yeux, les inconvénients d’une double administration de la justice en suprême instance sont tellement considérables qu'ils doivent
ètre évités même pour une plus courte période encore que celle indiquée. Le gouvernement du Roi ne pense pas pouvoir accepter la responsabilité qu'il encourrait si le régime d'une administration de la justice, double et discordante, comme il est possible qu’elle le soit aujourd'hui, pouvait se prolonger même jusqu'à un terme relativement court, car tous les mauvais effets produits par cet état de choses pourraient, dans ce délai, se faire sentir au plus haut degré. De mon côté je dois à cet égard laisser toute responsabilité à ceux qui entravent la tentative — que le gouvernement se regarde comme obligé de faire — d’abréger la durée de cette situation, et l’empêchent de réussir.
Au nom du gouvernement du Roi, je dois demander de nouveau d’une manière pressante qu'il plaise à la Haute Assemblée d'approuver le projet de loi tel que M. le comte de Lippe l’a élucidé et que M. le ministre de la justice l’a recommandé.
Dans la discussion par articles, à propos du $ 6, amendé par la commission en ce sens que les présidents et conseillers du tribunal supérieur auraient conservé l'avantage du rang, au moins dans l’ordre d’ancienneté, sur les conseillers de la haute Cour d'appel, — le comte de Bismarek reprit la parole:
J'ai déjà exprimé précédemment quelle importance le gouvernement du Roi attache à ce que la loi soit promptement faite et en temps utile. Si cependant il fallait acheter le vote de cette loi en sanctionnant le principe que le droit d'ancienneté acquis par les membres des tribunaux supérieurs du Hanovre et de la Hesse électorale, ne doit pas ètre reconnu, — le gouvernement du Roi ne pourrait souscrire à une telle condition.
Si le gouvernement admet, par exemple, des officiers de l’ancienne armée hanovrienne, — dans l’armée prussienne, il n’accorde à aucun d'eux d'y entrer autrement que sur le pied de l'ancienneté acquise, et je prends cet exemple parce que, selon moi, il montre clairement combien serait inacceptable pour les anciens membres des tribunaux supérieurs dans les pays annexés, une situation qui ne tiendrait pas
compte à leur égard de ce droit acquis Que l’armée hanovrienne ou hessoise ait été petite en nombre, qu'elle aït appartenu à un pays plus petit que n’est la Prusse, on le sait, mais nous n'en donnons pas moins à un major hanovrien ou hessois, si nous l’admettons dans l'armée prussienne, le rang qu'il à acquis par l'ancienneté en servant dans une armée plus petite que la nôtre. Par des motifs analogues, le gouvernement du Roi ne saurait nullement accepter qu'il ne füt pas tenu compte de l'ancienneté des membres des tribunaux supérieurs dans les pays nouvellement annexés.
Il. CHAMBRE DES DÉPUTÉS.
Le député Lasker avait présenté une motion, d’après laquelle l’article 84 de la Constitution, concernant la liberté de parole des membres du Landtag, aurait été interprété en ce sens qu'aucun membre né pouvait être poursuivi judiciairement ou disciplinairement, en dehors de la Chambre, à cause de son vote, etc. — Le comte de Bismarcek se prononça comme il suit au sujet de cette proposition :
Je ne puis de mon côté, — et j'exprime en ce momeni ma conviction personnelle, non pas celle du gouvernement du Roi, — je ne puis de mon côté attacher à cette question autant d'importance pratique qu’on semble vouloir lui en donner ici. J'ai prouvé ce que je pense à cet égard dans les discussions du Reichstag constituant, en ne combattant pas un articlequiesten contradiction avecmesopinions personnelles précédemment exprimées ici et dans la Chambre des Seigneurs (!), un article qui définit dans le sens que
1 Voir dans le 1er volume des Discours p. 130—131, 196— 201, 256—257, 266—267.
vous désirez la liberté de la parole, ainsi que vous la nommez, — et en laissant adopter cet article par le Reichstag, sans faire une question de Cabinet de ce qu’on introduisait une disposition légale désirée par ce côté-e1 de la Chambre (la Gauche), peut-être aussi par la majorité. Je dis que la question n’a pas une si grande importance pratique. Déjà dans le Reichstag j'ai allégué à cet égard, — et l'expérience nous à montré — que nous pouvons supporter sans dommage qu'on dépasse dans une certaine mesure les bornes d’une discussion calme et purement objective, comme on l’a fait ici vis-à-vis du ministère actuel.
S'il y a eu dommage, c'est le pays qui l’a souffert par suite de la mise en pratique d’une seconde disposition, d’après laquelle tout ce qui se dit dans cette enceinte peut aussi être imprimé, pourvu seulement qu'il soit imprimé d’une manière conforme, c’est-à-dire en termes juste aussi forts, juste aussi blessants que ce qui a été dit ici.
J'ai parlé d'importance pratique. Il ne m'est pas possible théoriquement de traiter la question avec le même sang-froid. J’ai sacrifié ma conviction au désir de voir achever la Constitution fédérale; peut-être aurais-je fait de plus grands sacrifices encore, plutôt que de mettre en danser Fachèvement de cette œuvre, (à gauche : écoutez! écou-
tez!) — mais seulement, bien entendu, les sacrifices qui n’eussent point compromis dans sa solidité intérieure l’édifice que nous avions à élever, — et je crains que ces écou-
cezl que vous venez d'entendre ne fassent allusion à d’autres sacrifices, tels, qu’au lieu d'y consentir, j'eusse certainement posé la question de Cabinet. — Au point de vue théorique, au point de vue de mon sentiment propre du droit et de la dignité individuelle, le sacrifice dont je parle ne m'a pas été aussi facile qu'au point de vue pratique. Peut-être en cette question, je l'avoue, ne suis-je pas assez objectif. Lorsque à cette mème place, trois années durant, on a été exposé à des attaques comme celles dont j'étais l'objet, à des attaques dont je ne pouvais toujours reconnaître la justice, on se demande alors si l’on a, dans sa
propre patrie, aucune protection légale contre de telles attaques. Reportez-vous à cette époque. D'où est provenu le conflit? (:) D'un excès dans l’usage de la liberté de la parole. Rappelez-vous certaines scènes personnelles qui ont eu lieu dans cette Chambre, rappelez-vous comment le ministère dut employer tous les moyens, celui de rendre coup pour coup (retorsion), et d’autres, pour se défendre, comment nous étions obligés finalement de déclarer ex corps que nous ne paraîtrions plus aux séances de la Chambre, si l’on n'y adoptait pas un autre ton, si nous ne trouvions aucun appui de la part du président. De tels excès s’expient toujours, non pas dans la personne de celui qui les commet, mais dans la vie constitutionnelle de l’État où ils se sont produits. De part et d'autre, ce sont des hommes de chair et de sang: qui combattent, et aucune nature humaine, füt-elle basse, sans courage et sans conviction, ne supporte de semblables attaques sans qu'à la longue une réaction analogue ne se produise de soi.
De là vint que nous essayâmes à la fin — même le moyen d'un changement de la législation, pour arriver à un autre état de choses, ou du moins pour prouver notre bonne volonté. La présentation d'une demande à ce sujet, les paroles que j'ai prononcées en la faisant, vous ont montré que cette question qui nous occupe ici, et qui est devenue très 1ndûment l’occasion de faire entendre aujourd’hui encore des jugements amers sur notre plus haut tribunal, — que cette question de droit était tenue par moi pour très douteuse. Lorsque, dans l’autre Chambre, les autorités en matière de droit ont déclaré qu'elles avaient à ce sujet de plus erands doutes encore que je ne l’aurais pensé, mais avec une autre tendance, alors, je me suis dit: Il est bon de voir, par l'épreuve d'un procès, comment la loi de notre pays est comprise par nos tribunaux supérieurs, comment la disposition constitutionnelle est interprétée par eux. Cette épreuve à eu lieu, et je n'ai point à entrer plus avant dans
1 Le conflit entre la Couronne de Prusse et la Chambre des Députés, 1862—1865.
la question, en examinant s'il n’eût pas micux valu, après tout ce qui est arrivé dans l'intervalle, ne pas épuiser la coupe, re pas aller jusqu'au fond de la question, mais plutôt la laisser pendante. Il n’en a point été ainsi, cependant; et ce dont il s’agit à présent, c’est de savoir comment uous sortirons de cet état de tension où les esprits se trouvent de nouveau; ou, je dirai mieux, comment nous n’arriverons pas à une tension.
Que la situation présente, telle que l’arrèt du tribunal supérieur l’a faite pour cette Chambre au point de vue du droit, manque de dignité, — comme l’a dit M. le préopinant, C’est ce que je ne saurais accorder. Si je pouvais me convaincre qu'une situation où 400 de mes concitoyens ici ont chacun le droit de m'insulter, sans que la loi m'offre aucun moyen de me défendre, lorsque la Chambre aura un président aussi partial que celui qu’elle avait dans les années précédentes, — si je pouvais, dis-je, me convaincre que cette situation est indigne de nous, alors, Messieurs, la question serait très vite résolue; car, je le répète, je n’y attache pas une bien grande importance pratique. Je désirerais seulement m'en remettre à votre examen, — et ce n'est point ici, comme je l'ai dit, un jugement du gouvernement royal même que j'exprime, je n'y suis pas encore autorisé actuellement, — m'en remettre à votre examen pour voir si, dans cette question, les deux champs où la liberté de parole se donne carrière, d’une part cette enceinte, de l’autre la presse ({), ne pourraient pas être séparés. J’accorde en certaines circonstances que quelqu'un, dans la précipitation de la parole, dans un mouvement de passion politique, — et être exempt de cette passion n’est pas toujours une vertu chez un homme public, — j'accorde que quelqu'un, dans une telle disposition, laisse échapper un mot qui passe les bornes, et soit peut-être trop obstiné pour vouloir en donner aucune explication. C’est une chose pénible sans doute pour celui que ce mot a atteint; maïs
1 C’est-à dire, en second lieu, la reproduction par la pressé des paroles prononcées dans la Chambre.
il n’y à pas grand mal; c'est l'affaire d’un instant; le mot s'efface, bien qu'il ait été entendu par 400 personnes et qu'il puisse avoir ensuite un écho plus étendu. Mais ce mot prend un tout autre caractère, — ce mot sur la signification offensante duquel personne ne saurait avoir un doute, — s'il peut être imprimé à des centaines de mille, à des millions d'exemplaires, perpétuellement, pendant toute une éternité, — et si je me trouve, vis-à-vis de tout obscur écrivassier auquel il plaira de me jeter ce mot au visage, dans sa gazette, tout aussi désarmé que je le suis contre la parole prononcée à cette tribune, dans cette enceinte, où je sais du moins que je me sacrifie au grand intérêt de la vie publique, de l'existence constitutionnelle, lorsque j'y endure paisiblement une insulte. Mais cette insulte perpétuée par l'impression, répandue au loin par la presse, je ne puis l’accepter de même, sans un préjudice réel. C’est pourquoi je me suis borné, dans le Aeichstag, à traiter principalement ce côté de la question, d’ailleurs sans insister sur mon opinion, en voyant quelle n'était point partagée par la majorité.
Je ne puis m'empêcher, Messieurs, avant la clôture de la discussion, de vous prier de chercher sil n'y aurait pas quelque chose à faire dans la direction que je viens d'indiquer. Je vous fais cette proposition comme quelqu'un qui, sans être tout à fait objectif dans la question, ainsi que je l’ai déjà dit, cependant a le mème intérêt que vous à écarter de notre vie constitutionnelle tous les froissements qui ny sont pas nécessairement inhérents, mais qui se produisent extrinsèquement par l'excitation personnelle, lorsque l’un ou l’autre de nous, venant à s’oublier, ne se maintient pas au point de vue paisible et digne de l’objectivité, qui convient au législateur. Je me féliciterais sincèrement Si nous pouvions nous entendre sur ce sujet, et j'userais volontiers pour une telle entente de mon influence comme membre de l’autre Chambre, tandis que je me verrais, personnellement du moins, dans l'impossibilité d'appuyer le renversement absolu de ce que nous avons précédemment
désiré, le rétablissement pur et simple de ce que nous avous combattu, — lorsque moi-même je considère, sinon comme dangereux, du moins comme à peine légal de rétablir un état de choses, tel que celui qu’on soutient dans cette Chambre, tel qu'à ma connaissance 1l n'existe dans aucun autre pays, pas même en Angleterre, — et je rappelle ici l'affaire Hansard citée par moi dans le Reichstag (1), — un état de choses enfin qui répugne au sentiment de l'égalité devant la loi, que je crois posséder à un plus haut degré que bien d'autres: — c’est-à-dire que je n’aie pas le droit, si je me sens blessé dans mon honneur, de chercher un recours judiciaire, et que je sois encore privé de ce droit, quand l’offense faite à mon honneur est reproduite avec malveïllance et de sang-froid dans la presse.
sa
Dans la discussion du budget pour 1868, les députés de Benuigsen et Kanngiesser avaient fait une proposition ayant pour objet de transférer le ministère des affaires étrangères au budget de la Confédération de l’Allemagne du Nord, et de supprimer les ambassades prussiennes à l’intérieur de la Confédération. — Dans le débat auquel cette proposition donna lieu, le comte de Bismarek, prit d'abord la parole pour répondre à quelques assertions du député Dr Virchow, et s’exprima en ces termes :
Je me réserve de dire quelques mots sur la proposition de MM. de Bennigsen et Kanngiesser, lorsque les auteurs de cette proposition, ou du moins l’un des députés qui tiennent de près en politique à ces Messieurs, se seront exprimés sur ce sujet. Si dès à présent je prenis la parole, c’est dans l'intention seulement de rectifier quelques erreurs que M. le préopinant à émises ici. En ce qui concerne l’amendement de M. de Bennigsen, je remarque qu'un
1 Séance du Reichstag, 29 mars 1867, — Premier volume des Discours, p. 96,
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moyen indiqué par le précédent orateur comme pouvant mener au but, aurait l'effet précisément contraire, moyen qui consisterait ainsi à abréger la durée de la Confédération de l'Allemagne du Nord en étendant celle-ci à l’Allemagne tout entière. Les difficultés de résoudre la question du droit d’ambassade n’en deviendraient que beaucoup plus grandes; la Bavière, par exemple, aurait encore à cet égard de tout autres prétentions que la Saxe, — et la manière dont nous agissons maintenant envers nos confédérés peut avoir une influence considérable, soit comme encouragement à l'union avec le Nord, soit dans le sens contraire, sur la résolution future des États allemands du Sud.
Mais je prends surtout la parole pour contredire l’assertion suivant laquelle le comte de Platen-Hallermünde (1) et autres pensant comme lui, lesquels ont refusé de reconnaître le nouvel ordre de choses, recevraient de nous soldes de retraite, pensions, ou n'importe quels émoluments; — je ne sais pas à quelle source trouble M. l’orateur a puisé de telles communications. Mais que nous ne puissions dépouiller ceux qui se sont soumis au nouvel ordre de choses d’un traitement bien acquis, par exemple d’une pension qu'ils ont gagnée au service de l’ancienne souveraineté du pays et dont la loi les autoriserait à poursuivre le paiement, sans doute le préopinant devra nous l'accorder.
Si une attitude hostile envers le gouvernement royal prussien entraînait, malgré la loi, perte de pension, nous serions par là, je crois, menés à des conséquences que M. le préopinant lui-même ne voudrait pas reconnaître dans toute leur étendue.
Lorsque l’orateur nomme une largesse ce respect d’un droit légalement exigible, lorsqu'il part de là pour accuser en général la politique prussienne de ne procéder qu'avec largesse, — à la facon marchande, a-t-il dit, je crois, — et ainsi jusqu'à un certain point par voie de subornation, cette assertion est chose pour moi d’un haut intc-
1 Ministre du Roi Georges de Hanovre, en 1866.
rèt, et elle montre combien la manière de voir de M. le préopinant et la mienne sont différentes. Quand l’orateur, par exemple, a voulu rechercher dans son souvenir tous les jugements, toutes les critiques tranchantes sur la politique prussienne du ministère actuel, sur la diplomatie prussienne, qu'il m'a lui-même fait entendre pendant les cinq années que j'ai eu l’honneur de me tenir ou de siéger à cette place, — quand il à voulu rappeler comment je me suis permis de lui demander, un jour (1), ce qu'il dirait, si dans la spécialité où l’on reconnaît qu'il est passé maître, beaucoup plus que je ne le suis dans la mienne, il entendait quelque jugement absolu et tranchant porté par un homme peu compétent, et que celui-ci füt, à ses yeux, mille fois convaincu d'erreur par les faits et les résultats de la science, — observation ou question à laquelle je me permis encore d’ajouter que M. l’oratcur m'accordait, je crois, d’entendre mieux que lui les choses que l’on discutait en ce moment, cest-à-dire celles de la diplomatie, — en vérité, quand je rappelle à M. le député ce souvenir et qu'il veut bien luimème se remémorer toute cette série de critiques prononcées par lui d'un ton si décisif, mais auxquelles les faits n'ont point donné raison, j'admire qu'il ait le courage de continuer encore ces critiques.
Le député Kanngiesser ayant ensuite défendu la proposition dont il était l’un des auteurs, le comte de Bismarek lui répondit par le discours qui suit:
Le gouvernement du Roi considère la proposition qui vous est présentée et qu'un de ses auteurs vient de défendre, comme incontestablement juste en principe dans sa première partie, indiquant, comme elle fait, le but où doit tendre la Constitution fédérale dans son développement, le but où tend la politique allemande de la Prusse. Je me trouve d'accord à cet égard, — et je le constate, pour la areté du fait, — avec l’un des orateurs précédents (Dr Vir-
1 jer volume des Discours, p.93. Séance du 18 décembre 1863.
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chow}), en ce sens que je considère l’état de choses actuel comme une situation provisoire, Comme une période de transition, d'où se développera sans doute une représentation fédérale à l'extérieur, plus fortement concentrée, tout au moins en ce qui concerne la grande politique.
Je peux, par un exemple brièvement donné, rendre claire la nécessité de ce développement. Vous vous rappelez tous, Messieurs, qu'il y a quelque temps, lorsque furent adressées les invitations pour la Conférence(1), le gouvernement royal de Saxe renvoya à la Présidence fédérale l'invitation qu'il avait reçue pour sa part, et que cette manière d'agir fut trouvée parfaitement conforme à l'esprit de la Constitution fédérale, comme l’a toujours été du reste, et en tout, la conduite pohtique du vouvernement royal saxon, depuis qu'il est entré dans la Confédération. Or, en y regardant de près, la Prusse, vis-à-vis de cette invitation se serait trouvée exactement dans la même situation au point de vue du droit (que là Saxe royale), si ce n’est qu'elle est un État plus considérable et que Sa Majesté le Roi réunit en même temps dans sa personne la présidence fédérale. Mais, d'après une interprétation littérale de la Constitution, la diplomatie prussienne aurait dù, de son côté, aussi bien que celle de Saxe, renvoyer l'invitation qu’elle avait reçue à Ja Présidence fédérale. Vous approuverez tous sans doute que dans la situation actuelle des choses on ne se soit pas encore tenu à la lettre du pacte constitutionnel.
Nous tendons à ce but (indiqué par la proposition qui est l’objet du débat), mais en prenant soin de ménager les sentiments de nos confédérés. Il y a là une question, toujours délicate, de susceptibilité dynastique. Il me suffit de rappeler que les essais pour amener l'unité de l'Allemagne, faits en 1848-1849, et auxquels M. de Radowitz (?) a attaché
1 Conférence européenne, proposée par le gouvernement français, en novembre 1867. Ce projet n'eut pas de suite.
? Général et homme d'État prussien; membre du parlement national en 1848; ministre des affaires étrangères de Prusse en 1849; mort en 1853. Il a laissé le souvenir d'un homme éminent par l'esprit et le
caractère.
son nom, échouèrent d’abord et surtout contre l’écueil de cette question, parce que, avec une rigueur doctrinaire plus orande peut-être qu'il ne fallait, on s’obstinait à vouloir abolir immédiatement, au profit du gouvernement fédéral, le droit de représentation diplomatique des États confédérés; — sacrifice auquel ceux-ci ne pouvaient consentir.
Si le gouvernement du Roi, ou si la Présidence fédérale n’a pas encore avisé à créer une représentation politique de la Confédération à l'étranger, ce n'est point qu'elle en ait été empêchée par la crainte qu'une des grandes puissances ne refusât de reconnaître l’État fédéral. Nous ne concevons pas cette crainte, et il n'y à pas la moindre apparence qu'un tel cas se présente, puisque déjà le pavillon fédéral à été reconnu partout, et qu'ainsi le précédent est créé pour la reconnaissance du droit de représentation diplomatique; en réalité, nous n'avons à craindre aucune opposition. Si rien n'a été fait jusqu'ici, le seul motif qui nous a retenus, c'est le désir de ménager le droit actuel de représentation de nos confédérés; ce motif subsis:era tant que nos confédérés n'auront pas de leur plein gré renoncé au droit de représentation qui leur appartient constitutionnellement; — et aussi longtemps qu'ils n'auront pas fait cette renonciation, je pense qu'entre la Confédération et les divers États qui la composent, un partage de la représentation doit avoir lieu de telle sorte que la direction et la représentation diplomatiques dans les questions de grande politique européenne, — par exemple, comme la question des conférences aujourd'hui proposées, — appartienne à la Confédération, tandis que les ambassades particulières restent chargées, après comme avant, de protéger leurs nationaux et les intérêts de ceux-ci, — et dans cette sphère, elles seront tout aussi aptes à agir, — mieux même en certains cas, grâce à la connaissance des questions particulières et spéciales, — que ne le serait une grande ambassade fédérale surchargée d’affaires.
Par là se justifie financièrement le maintien — au budget des différents États — de leurs ambassades, au lieu que si
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toute l'activité diplomatique était absorbée par les ambassades fédérales, les Chambres des divers États considéreraient la représentation diplomatique particulière comme superflue et cffaceraicnt au budget les dépenses afférentes. Ce qui, selon moi, dans la période où nous sommes, ne contribuerait pas précisément à affcrmir Iles relations entre nous, ni à les rendre meilleures. Il est très désirable, dans mon opinion, que l’on ne supprime pas si tôt et de propos délibéré les ambassades des petits États: micux est d’attendre jusqu'au moment, s’il arrive, où elles tomberont en quelque sorte comme un fruit mür. La réunion actuelle du Conseil fédéral nous a donné l’occasion de nous occuper de la création d’une représentation politique fédérale, et, dans nos entretiens confidentiels au sein de ce Conseil, nous sommes arrivés à ce point que j'ai déjà pu, sans craindre de blesser les gouvernements, nos fidèles confédérés, demander verbalement à Sa Majesté le Roi son consentewent à la nomination d’ambassadeurs et de chargés d’affaires pour représenter la Confédération. Ce consentement, je l’ai obtenu, et ainsi les nominations seront faites très prochainement.
Que nous soyons d’ailleurs exposés à voir traiter la reconnaissance de Ja Confédération comme une question douteuse, c’est une crainte, je le répète, que je n'ai point; les usages diplomatiques m'empêchent de dire ici d’une manière plus précise pourquoi je n'ai pas cette cramte.
Quant à ce qui concerne la seconde partie de la proposition, je ne puis être d'accord avec ses auteurs, et Je Wous pricrai d’avoir confiance en l'expérience du gouvernement et sa connaissance des affaires, lorsque je déclare sans détour que les ambassades (prussiennes) auprès des souverains nos confédérés sont pour nous une nécessité pratique et le seraient encore si le territoire fédéral s’agrandissait. Ce sont des organes dont la Présidence et le Chancelier fédéral ne peuvent se priver sans préjudice pour la conduite des affaires, Supposez que ces ambassades à
l'intérieur du territoire fédéral soient supprimées, quels AT
moyens aurons-nous pour agir sur les divers gouvernements confédérés dont nous sommes constitutionnellement obligés et très résolus aussi à respecter l'indépendance, comment ferons-nous valoir auprès d'eux les motifs qui nous déterminent à présenter telle ou telle mesure, et pourrons-nous au besoin en appeler de quelque agent d’un de ces gouvernements qui n’admettrait point nos raisons, au ministère dont il relève ou à son souverain? Quel moyen nous restet-il si ces ambassades sont supprimées? — un seul, souvent employé dès à présent, mais qui n’est pas suffisant dans toutes les affaires; celui d'écrire directement à un gouvernement et de lui expliquer par lettre ce que nous désirons. Mais cette correspondance n’a pas le même effet que si nous avons sur place un agent diplomatique. Celui-ci est à même de se rendre auprès du souverain et de plaider notre cause; ce qu'il fera avec plus de zèle que le représentant même de l’autre gouvernement, lequel est 1e une partie de l’année seulement, pour siéger dans le Conseil fédéral, et qui peut-être de son côté a d’autres opinions que les nôtres. En tout cas, notre représentation — je dirai, par exemple, près le gouvernement d'Oldenbourg — sera mieux assurée si elle à lieu par un organe prussien, notamment dans tels cas où il s’agit de persuader Oldenbourg pour le ramener à notre opinion, différente de la sienne. Nous avons, à mon avis, absolument besoin pour les affaires d'un semblable organe permanent; nous en aurons toujours besoin; et plus vivement se développent les rapports fédéraux, plus forte aussi se fera sentir cette nécessité. . C’est pourquoi nous n’avons pas seulement accrédité des représentants diplomatiques dans certaines localités qui comme résidences de souverains sont naturellement désignées pour recevoir des ambassades, mais tout le territoire de la Confédération de l'Allemagne du Nord est couvert, si je puis parler ainsi, de nos lettres de créance; il n'y a pas un gouvernement fédéral près lequel ne soit accrédité un agent de notre gouvernement ou de Sa Majesté
le Roi.
Ainsi, par exemple, notre Envoyé à Weimar est accrédité près les autres Cours de Thuringe, en tant qu’elles ne sont pas dans le ressort de l’ambassade de Prusse résidant à Dresde; notre Envoyé à Hambourg est également accrédité près les villes anséatiques de Brème et de Lübeck, et près les deux grand-duchés de Mecklembourg'; et il nous est excessivement utile pour faire nos communications officielles à Schwerin, pour y appuyer la demande de ce que nous voulons obtenir, enfin pour préparer les décisions qui ne peuvent être prises sans le consentement du gouverncment mecklembourgeois. Si cet agent diplomatique est plus rétribué que nos autres Envoyés en Allemagne, la cause en est dans la chcrté qui règne ‘à Hambourg; et c'est pour cette raison de cherté locale que le træitement de ce poste a reçu, il y a quelques années, une augmentation demandée depuis cinq ou six ans déjà. Notre Envoyé à Oldenbourg est en même temps accrédité près Son Altesse le duc de Brunswick et les autres princes du Nord de l'Allemagne.
Je voudrais prier Messieurs les Députés de renoncer à l’idée de nous enlever ce moyen d'action auprès de nos confédérés, — tandis que dans la première partie de la proposition, comme je l'ai dit, je vois le but de notre politique très justement reconnu et fixé; J'ajoute que je ne recule pas devant la pensée qu'un jour à venir le ministère tout entier des affaires étrangères pourra être transféré à l'Office de la Chancellerie fédérale, c’est-à-dire à la Confédération.
Dans le cours des débats, le comte de Bismarek répliqua comme il suit au député Dr Lœwe :
Je ne crois pas que M. Je député nous fasse un reproche juste quand il nous accuse de suivre vis-à-vis de la Russie une politique de satellite; je me permettrai à cet égard de lui recommander de lire la traduction des articles que M. Katkow et autres publient dans la presse nationale-russe de Moscou; il y verra qu'on y juge nos relations avec la Russie précisément en sens inverse, c'est-àdire que si l’on y emploie également l’image de deux as-
tres, mais d’une gravitation différente, c’est au gouvernement russe que l’on reproche d'accepter vis-à-vis de nous le rôle de la-lune — tout aussi peu justement, d'ailleurs, que M. le préopinant a semblé faire entendre que la Prusse, de son côté, accepte le même rôle.
Entre de grands États amis qui n’ont ensemble aucune lutte d'intérêts, il se présente de très nombreux cas où naturellement ces États marchent d'accord, parce que leurs intérêts sont les mêmes, sans qu'il faille, à cause de cela, essayer de troubler et d’aigrir leurs relations en attribuant à l’un le rôle de la subordination, à l’autre celui de la direction. Par ce motif, comme la susceptibilité nationale russe n’est pas moins vive que la nôtre, j'aurais désiré aussi que M. le préopinant s’abstint de prendre parti pour des sujets russes, qu'il a représentés comme opprimés par leur gouvernement. il a eu sérieusement à cœur de servir utilement ses protégés, je peux lui assurer qu'il a atteint juste le contraire de son but, et que ses clients lui sauront peu de gré d’avoir soulevé telles ou telles questions si épineuses. M. l’oratcur siége ici en toute süreté et parle tout à fait sans gêne. Mais 1l nous reste à savoir quelles seront les suites de ses paroles pour ceux qu'il a voulu protéger. Chaque gouvernement est jaloux de son indépendance, de son autonomie à l’intérieur, et, je le demande à M. le préopinant, voudrait-il lui-même conseiller au gouvernement du Roi de souffrir l'immixtion d’un gouvernement étranger quelconque relativement à la manière dont il agit envers ses propres sujets? — Non, j'en suis convaincu, il repousserait une telle ingérence avec la même éncrgie que je crois de mon devoir de repousser au nom d’un gouvernement étranger et ami une immixtion dans ses affaires intérieures, — de la repousser dans l'intérêt mieux entendu de ceuxmêmes pour qui l’orateur à parlé, c'est-à-dire d’une petite minorité d’'Allemands qui sont comme un est à mille au milieu d'une majorité d'Esthoniens, de Lettes, et d’une encore plus grande majorité de Russes; — les compromettre, ce n'est pas un bon service qu'on leur rend.
En ce qui concerne le champ plus vaste abordé ensuite par l'orateur, je trouve qu'il cst en rapport si lointain avec la question actuelle et avec tout ce qui tient aux usages politiques et à la logique, que je ne veux pas y entrer. Pour revenir au fait, avec M. le préopinant, c’est-à-dire à l'activité diplomatique de l'ambassadeur de Prusse à Saint- Pétersboury, — que l’orateur à fait figurer deux fois en paroles, mais sans parler autrement de son action comme diplomate, — je puis vous assurer que le gouvernement ne donne pas une attention moins vive qu'auparavant à l’améhoration de nos rapports de frontières avec la Russie; j'ajJoute que s1 notre succès à cet égard est peu sensible, du moins avons-nous obtenu un certain résultat, puisque nous en sommes arrivés, Ces Jours-Ci, à pouvoir entamer, sur la demande de la Russie elle-même, des négociations, et que, par suite, un des directeurs de l'impôt des provinces de l'Est s'est rendu, sur invitation russe, à Saint-Pétersbourg. Nous espérons que dans ces négociations l'ambassadeur de Russie pourra attester l'intérêt que le gouvernement du Roi attache à ces questions, et que la sollicitude du gouvernement russe pour ses propres sujets nous aidera à avancer la solution, car c'est toujours un avantage — ct M. le préopinant semble le contester à tort, — d’habiter de ce côtéci de la frontière; les sujets russes, de l’autre côté de la frontière, habitant les contrées supérieures du Niémen et de la Vistule, souffrent infiniment plus de cette fermeture de la frontière que les sujets prussiens sur notre territoire, par Ja simple raison déjà que ceux-ci sont maîtres des côtes, tandis que ceux-là habitent des districts intérieurs, dont les cours d’eau ont leur embouchure en Prusse. () L'orateur espère que le gouvernement russe ne sera pas insensible aux souffrances de nos provinces prussiennes et voudra en tenircompte; pour moi, j'ai plutôt l'espérance que le gouvernement impérial arrivera à se convaincre qu'il doit encore plus aux habitants de ses propres districts-frontières
1 Voir sur le même sujet une exposition plus étendue, 1er volume des Discours, p. 261—272,
d’alléger et de faciliter les rapports commerciaux entre les deux pays, -— et que nous ferons des progrès, lents peut-être, mais continus vers ce but, bien qu'il ne me soit pas possible dès aujourd'hui de dire quand nous l’atteindrons.
Le comte de Bismarek répondit ensuite au député de Waligorski:
Si M. le préopinant avait raison de dire qu'il ne sortira rien des négociations à Saint-Pétersbourg, je regretterais sincèrement cet insuccès; mais, quoiqu'il en soit, nous faisons de notre côté tout ce qui peut être fait pour que ces négociations aient un résultat.
J'ai pris la parole seulement pour rectifier une assertion que M. l'orateur croit m'avoir entendu énoncer. Les paroles que jai dites s'appliquant à un gouvernement étranger, jattache de l’importance à ce qu’elles conservent, non pas la forme que M. le préopinant leur prête, mais celle que je crois leur avoir donnée. D’après l’orateur, j'aurais dit que la manière dont M. le député Lœwe a soulevé la question relative aux provinces orientales, et d’autres questions encore, ne réussirait qu'à faire encore plus de malheureux; je ne crois pas m'être servi d'une telle expression, l’Assemblée en témoignera pour moi, mais j'ai dit qu'un gouvernement indépendant et puissant souffre difficilement l’immixtion de corps politiques étrangers dans ses affaires intérieures, et que M. le député n'aura pas bien servi la cause de ceux qu'il veut défendre, s'il compte en leur faveur sur quelque autre action protectrice, au heu de se confier uniquement au sentiment de justice de Sa Majesté l'Empereur décidant en dernier ressort.
Le Ministre-président termina par cette observation personnelle en réponse au député Dr Lœwe :
Je veux faire observer personnellement à M. l’orateur que je n'avais à m'occuper que de la question, et ne songeais pas à me livrer à une attaque contre sa personne ou sa politique; j'ajoute que j'ai parlé précisément dans l'intérêt de ceux qui sont en cause, plusieurs d’entre eux m'ayant ex-
AMBASSADE DE PRUSSE A DARMSTADT
primé le vœu que j'empèchasse le plus possible qu’on ne prit texte de cette question, dans les Chambres prussiennes, pour invectiver le gouvernement impérial (russe), — attendu que celui-ci ne désire rien moins que de voir un débat s'élever à l'étranger sur ces affaires et qu'il ne croit pas qu'elles aient rien à y gagner.
Dans le cours de la discussion, le deputé de Hennig recommanda la seconde partie de la proposition, c’est-à-dire la suppression des am-
bassades prussiennes à l'intérieur de la Confédération. — Le comte de Bismarek répondit :
Je prierai M. le préopinant de considérer que la situation d’un ambassadeur présente des avantages que n’a pas un commissaire envoyé ad hoc, chargé d’une négociation spéciale, — notamment la facilité, grâce à une connaissance directe et personnelle, d’être admis auprès du souverain qui est pour nous le dernier recours en ce qui concerne les mesures à prendre dans l’intérieur d’un pays confédéré, — et ce recours, 1l serait très fâcheux pour nous de le perdre. Si nous déléguons, à cctte occasion, un commissaire, ainsi quil est d'usage pour la conclusion des traités de chemins de fer, de douanes et de télégraphes, ce délégué ne peut négocier qu'avec les autorités analogues ou les institutions techniques de l’État fédéral auquel nous avons affaire, et il excéderait ses attributions si, passant par dessus les autorités locales, lorsque sur un point cellesei refusent de faire un pas en avant, il voulait s'adresser au souverain; il lui faudrait pour cela un pouvoir signé par notre souverain, et dont l’autre souverain serait avisé. Autrement, il ne pourrait exprimer ses griefs (en haut lieu) qu'occasionnellement et d’une manière officieuse.
Le député Dr Waldeck demandait spécialement la suppression de l'ambassade prussienne à Darmstadt. — Le comte de Bismareck combattit cette demande comme il suit :
L'ambassade à Darmstadt n’est pas un poste de si fraîche date que le suppose M. l’orateur; elle existe depuis aussi longtemps que je puis me rappeler, mais avec ce désavantage jadis que la représentation prussienne près la ville
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libre de Francfort avait également sa résidence à Darmstadt. C'était à une extrème incommodité pour les relations commerciales, notamment pour les voyageurs arrivant à Francfort; car celui qui était obligé de paraître en personne à l'ambassade, devait faire, dans ce but, le voyage de Francfort à Darmstadt. C’est pour cela qu’à l’époque où j'étais ambassadeur à la Diète, le poste de ministre résident près la ville libre de Francfort fut séparé de l’ambassade de Darmstadt. Cette dernière, autant que je me souvienne, est un poste qui existe depuis longtemps; car je connais des diplomates âgés de 60 à 70 ans, qui dans leur jeunesse ont été ambassadeurs à Darmstadt. C'est à titre d’éclaircissement historique seulement que j'ai rappelé ainsi que le poste de ministre-résident à Francfort était un dédoublement et une création nouvelle, — et de ce que ce poste n'a pas existé antérieurement, on ne peut conclure qu'il soit possible ou nécessaire de supprimer aujourd'hui l'ambassade à Darmstadt. Si dans cette résidence il n'y avait rien à faire pour un ambassadeur, j'ai peine à croire que les autres puissances étrangères y conservassent des postes diplomatiques, et le seul fait qu’elles ne les suppriment pas nous oblige à avoir là un agent, quel qu'il soit. Que cet agent, à l'avenir, porte le titre d’ambassadeur, on qu'on veuille donner, dans l’intérieur de la Confédération de l'Allemagne du Nord, — si la Hesse-Darmstadt doit un jour y centrer complétement, — qu'on veuille donner aux agents diplomatiques permanents dont la Présidence, dans ma conviction, ne peut, sans préjudice, être privée auprès des différents gouvernements, une autre désignation, un autre nom que celui de représentant international, c’est là une pure affaire de convenance. Mais dans l’état de choses actuel, mon opinion est que pratiquement je ne saurais me priver de ce poste diplomatique, quel que soit le titre qu’on doive lui donner.
Lorsqu'il fut question, dans le débat, de l'ambassade prussienne à Dresde, le député Wælfel cita, en s’étonnant de les y trouver, certaines pages contenues dans l’Almanach des sociétés militaires saxonnes,
SOCIËÈTÉS MILITAIRES DE SAXE. D
et fit remarquer que le protecteur de ces sociétés était en même temps le commandant en chef du corps d'armée saxon (Prince Royal de Saxe). — Le comte de Bismarek répondit à ce sujet:
Je ne saurais admettre que $. A. R. le Prinec Royal de Saxe, commandant du corps saxon, ait rien de commun avec l’almanach dont il s'agit. En quelles relations Son Altesse cst-clle avec les sociétés militaires, cest que j'ignore jusqu'à présent. Si ce sont des relations de protectorat, qui lui assurent quelque influence sur ces sociétés, dans ce cas, je suis convaincu que le contenu de cet almanach ne sera pas sans réagir sur de telles relations, -— ou sur l’almanach même.
Cette publication m'a paru aussi singulière qu'à M. le préopinant; ct l'ambassadeur du Roi à Dresde m’a envoyé, sur le désir que je lui en exprimais, un exemplaire du dit alhmanach, en m'écrivant que — d’abord les sociétés militaires sont des institutions privées, indépendantes du gouvernement saxon, et qu'ensuite l’almanach en question, étant une spéculation particulière du rédacteur du Camarare, ne tient pas proprement à ces sociétés; d'où 1l résulte que S. A. R. le Prince Royal pourrait fort bien être le protecteur des dites sociétés, sans avoir quoi que ce soit de commun avec cette publication; j'en suis d'autant plus certain qu'il est tout à fait impossible de croire, en considérant la conduite nationale, patriotique du gouvernement royal de Saxe et sa fidèle observation des traités, — de croire qu'aucune haute situation officielle dans le royaume de Saxe puisse sanctionncer la manière dont il est parlé des relations fédérales dans cet almanach. Il est vraisemblable pour moi que le sénéral mis à la retraite, de Holtzendorf, est à la tête des sociétés dont nous parlons, attendu que ce général est président de l'Union des Invalides, laquelle se rattache aux sociétés militaires. J'ai peine à croire cependant qu'un officier supérieur saxon, même ayant été mis à la retraite, puisse prêter son nom et son concours à des élucubrations comme celles que nous trouvons dans cet almanach, et que peut-être l'argent étranger a payées.
Enfin, le Ministre-président reprit la parole, pour répondre au député Duncker :
Je dois m'être mal fait comprendre, si M. l’orateur peut dire que le Conseil fédéral, y étant invité par mot, a délibéré sur la nomination des ambassadeurs. Cela n’a pas eu lieu. Dans mon opinion, la Présidence fédérale aurait le droit, sans consulter autrement le Conseil fédéral, de nommer les ambassadeurs. Mais nous ne croyons pas qu'il soit convenable d’user toujours de tous les droits qu'on possède, sans que Ceux qui ont aussi un intérêt à ce que ces droits soient excrcés ou non, aient la conviction préalable qu'il est juste d'en user; jamais nous n'avons voulu exercer ce droit incontestable qu'avec ménagement, et qu'après nous être assurés, dans le Conseil fédéral, par des pourparlers confidentiels, qui finissaient à l’amiable, grâce peut-être à ce que l’action diplomatique les avait préparés, — que notre opinion était librement adoptée, aussi, par nos confédérés.
Quant à notre représentation diplomatique à Hambourg, il serait très regrettable pour nous d'en être privés, par rapport surtout aux deux Mecklembourg (1), dont les conditions particulières comme États rendent leur assimilation fédérale extrèmement difficile. Que dans l'avenir un changement se produise à cet égard, je n’oserais l’affirmer d'avance. Je voudrais aussi, dans ce moment où il s’agit du budget d’une année, ne pas mavancer si loin par anticipation. J’ai déjà fait observer précédemment qu'on peut se figurer sous un autre nom (que celui d'ambassade) l'institution d’un agent de la Présidence fédérale près les différentes Cours de la Confédération. Lorsque M. le préopinant dit qu'il serait peut-être parfois utile que le gouvernement prussien fût en minorité ct que la Droite n’eût pas le dessus, je réponds que le gouvernement prussien ne peut pourtant pas avoir pour tâche de faciliter cette pluralité de voix contre lui; au contraire, il doit avoir pour but que ce qu'il considère comme juste et que ce quil fait en ce sens continue à
1 Le représentant de la Prusse à Hambourg est également accrédité près les deux Mecklembourg.
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avoir la majorité. Je ne sais plus quelle expression légèrement dédaigneuse M. l’orateur a appliquée, en finissant, à l'institution d'une ambassade; si je ne me trompe, il s’est servi du mot: «joujou »; je voudrais lui proposer, à ce sujet, d'en causer lui-même un jour avec notre représentant à Hambourg, pour savoir de lui sil ne croit pas ètre chargé d’une tâche très sérieuse qui réclame absolument toute son activité.
Le député Runge proposait d'effacer du budget 6000 thalers affectés au poste de Chargé d’affaires militaire de Prusse à Saint-Pétersbourg (1). Dans la discussion qui eut lieu sur ce sujet, plusieurs députés avaient exprimé le vœu que la Prusse ne renouvelât pas son cartel (?) avec la Russie. Le comte de Bismarck fit les observations suivantes:
Je ne pense pas devoir, à l’occasion du débat actuel, discuter la teneur du cartel prusso-russe ni examiner ce quà l'expiration de ce cartel le gouvernement prussien pourra faire ou fera; je m'occupe seulement de notre Envoyé militaire à Saint-Pétcrsbourg, et je constate d'abord, en fait, que, pour le moment, nous n'avons pas d'Envoyé militaire à Vienne, — qu'un traitement particulier n’a pas été inscrit au budget pour les autres Envoyés du même genre, parce que ceux-ci touchent des indemnités de séjour, — et qu'il m'est difficile de m'habituer à cette idée que la représentation d’un État pour ses intérêts militaires à l’extérieur puisse ressortir à un autre ministère ct à une autre administration qu'au département des Affaires Étrangères. Les autres départements ministériels, le ministère du Commerce, celui de l'Intérieur, se trouvent représentés à l’extérieur, lorsqu'ils ont besoin de l'être, par les agents du ministère des Affaires Ét ‘angères. Il est tout naturel, je
1 Voir le 1er volume des Discours, p.149; Discussion sur le même poste diplomatique.
2? Ce cartel réglait entre les deux Etats les relations de frontières au point de vue militaire. Renouvelé en 1857. Voir le 1er volume des Discours, p. 60,
pense, que les intérêts du ministère de la Gucrre soient représentés de même par les agents du ministère des Affaires Étrangères, toutefois avec l'adjonction d’un attaché militaire ayant les connaissances techniques spéciales. J'ai déjà expliqué en détail, dans la discussion des budgets de ces dernières annécs, que le poste de Chargé d’affaires militaire à Saint-Pétersbourg forme une catégorie tout à fait à part, c'est pourquoi un traitement particulier est depuis longtemps inscrit au budget pour ce poste, — et j'ai des raisons positives de ne pas désirer revenir sur ce sujet. Mais vous pouvez bien admettre, Messicurs, que le gouvernement du Roï, qui, depuis lors, a sacrifié plusieurs autres positions inscrites au budget, et a su s’en passer, ne maintiendrait pas ainsi avec tenacité le poste dont il s’agit, s'il ne considérait pas comme un devoir de le défendre en raison de son utilité diplomatique exceptionnelle, et sil n'avait pas à ect égard une conviction qui l'obligeàt à mettre une telle insistance au maintien de ce poste.
Traité conclu entre la Prusse et la Principauté de Waldeck et Pyrmont. — Ce traité, en vertu duquel l'administration de la Principauté de Waldeck et Pyrmont a été transférée à la Prusse, fut discuté par la Chambre des Députés dans la séance du 11 décembre 1867. Le rapporteur, de Bunsen, proposait à la Chambre d'approuver le traité, — en exprimant le vœu d’une réunion complète et définitive de cette Principauté à la Prusse. — Dans la discussion générale, le comte de Bismarek prononça le discours suivant :
La convention qui vous est soumise à été amenée par une collision entre les institutions fédérales de l'Allemagne du Nord et celles qu’un développement vicieux du principe de la souveraineté, depuis des siècles, a créées dans les petits États allemands. Ces petits États, en effet, se proposant de satisfaire au moyen de leurs propres ressources et sans
aucune aide extérieure à tous les besoins auxquels peut suffire un État plus considérable, — et d'y satisfaire dans la plus large mesure, seraient tombés dans des embarras, à cause de l'insuffisance de Icurs forces financières, s'ils n’ayaicnt fait des réductions sur quelques services de l'État qui leur sont imposés avec justice et raison, afin de pouvoir supporter la surcharge d’autres services auxquels leur pays n'était pas assez grand pour suffire. Il s’en suivit que l’organisation de la défense du pays fut reléguée au second plan et que la bureaucratie des petits États prit un développement disproportionné. Nous avons vu ce fait se produire dans des pays de pareille étendue, — je veux parler du Lauenbourg que je connais mieux et d'autres États de même grandeur, — où nous trouvons des tribunaux d'appel, une organisation administrative à deux degrés, en somme tout un appareil administratif qu'on peut comparer à un couronnement qui surcharge l'édifice entier et l’écrase.
Du temps de l'ancienne Confédération germanique, ce qui rendait possible une telle organisation intérieure, Cest que les petits États se reposaient, pour la défense du pays, sur l’armée prussienne ou autrichienne. Aujourd'hui que les institutions fédérales de l'Allemagne du Nord exigent de chacun des États qu'il fournisse par anticipation sa quote-part proportionnelle pour la défense nationale et pour les grands services de l'État commun, les petits États se sont trouvés, entre ces exigences ct leurs propres moyens, d'autant plus à l’étroit que chez la plupart d’entre eux les ressources de l'impôt n’atteignent pas la moyenne des grandes villes, — le Brunswick seul excepté peut-être, — attendu que les autres petits États n'ont pas de centres de commerce et de circulation. Leur population se compose de cultivateurs relativement pauvres; même dans les districts où l’aisance est plus grande, on ne trouve point de fortunes s’élevant jusqu'au million, et l'impôt sur le revenu ny donnerait qu'une moyenne peu élevée.
Il s'agissait donc de remédier de quelque façon à ce
fâcheux état de choses. Le moyen radical et immédiat sans doute eût été l’annexion; à quoi j'objecte tout de suite que cette mesure aurait difficilement amené en fait et dans la pratique une autre répartition des charges. Comme M. le rapporteur vous l’a déjà fait observer justement, la population généralement pauvre de Waldeck n’eût pas fourni davantage à la communauté prussicnne, même dans le cas d'incorporation, et la population, plus aisée en moyenne, d'autres parties de la Prusse aurait toujours dù combler le déficit; seulement le fait eût été moins visible dans l'ensemble des comptes et moins remarqué. On se demande maintenant pourquoi, de notre côté, nous navons pas préféré ce moyen de l'annexion. M. le rapporteur a déjà examiné les objections qui s y opposaient, mais il ne les pas considérées comme décisives. Je rappelle que lors de la mise en vigucur de la Constitution fédérale de l’Allemagne du Nord, la crainte se fit immédiatement sentir partout que les petits États ne fussent incapables de supporter les charges qui leur étaient imposées par la Confédération; qu'il n’y eùt là comme une contrainte indirecte pour forcer leur médiatisation, et que ce résultat ne fût dans les calculs du gouvernement prussien. Jusqu'à quel point cette contrainte devait avoir réellement un tel effet, et quels seraient les États confédérés, plus ou moins grands, qui la subiraient, ce point restait indécis; les limites à cet égard n'étaient pas fixées précisément. Tout devait dépendre peut-être du degré de pression qu'on exercerait. Pour combattre ccs préventions, pour mettre fin à une telle inquiétude, qui pouvait s'emparer par suite de ces États et de leurs souverains, ceux-ci étant fermement résolus à conserver la mesure de souveraineté compatible avec leur situation fédérale, — pour mettre fin à une telle inquiétude, c'était en quelque sorte le devoir d'honneur de la Prusse de montrer que les petits États, même les plus petits ct les plus pauvres, pouvaient exister dans cette situation de confédérés, et de leur fournir en mème temps les moyens, je ne veux pas dire les ressources d'argent, maïs les mo-
yens puisés dans des institutions législatives, qui rendissent possible pour eux cette existence. Dans ce but, — et par analogie avec les conventions militaires antérieures, par analogie encore avec les conventions précédentes relatives 2 la Justice, lesquelles ont déchargé les petits États des tribunaux de seconde ou de troisième instance, — nous avons fait, je puis dire, une convention administrative, qui rétablit en quelque sorte une situation naturelle, vu qu'un pays de 40 à 50,000 habitants ne peut supporter un régime administratif à deux degrés avec colléges (1).
La politique, aussi bien que la justice nous faisait une loi d’écarter cette crainte que les institutions fédérales ne fussent comme une vis à pression pour broyer les petites souverainetés. Dans la Constitution fédérale nous avons, comme tous nos confédérés, garanti la souveraineté de chacun des États. C’est là une garantie collective; et peutètre peut-on dire non sans raison que nous avons garanti au royaume de Saxe et au grand-duché d'Oldenbourg la souveraineté de Wal deck, tout aussi bien que nous l'avons directement garantie au prince de Waldeck lui-même, et qu'en conséquence il ne suffit pas du consentement d’un seul membre pour farce disparaître une des souverainetés de là Confédération. Mais je ne décide point cette question. Politiquement, nous n'avons pas besoin de plus que ce que Waldeck nous donne, et vouloir en ce sens obtenir plus que le nécessaire, c’est toujours, dans ma conviction, une faute politique.
Quel serait d’ailleurs le sort réservé à la Constitution fédérale, dans son économie fondamentale qui repose sur une répartition des voix (entre les différents États, représentés au Conseil fédéral), si le nombre des voix commençait à diminuer? M. le rapporteur a fait entendre qu'entre 29 et 24 voix, — je ne sais si je réflte exactement les
1 Colléges ou Conseils d'administration supérieure : — en Prusse, par exemple, la Régence provinciale, à laquelle ressortissent administrativement plusieurs Cercles, se divise en sections, ou conseils, pour les diverses branches de l'administration.
chiffres, — qui sont nécessaires pour former la majorité, il n'y aurait pas une sensible différence. Mais il se pourrait que plusieurs États voulussent suivre la même voie que Waldeck, et, à mon avis, 1l faut dire ici, dans l'intérêt des institutions communes: Principis obsta! Nous pourrions de cette manière arriver en peu de temps à ce que la Prusse eût de son chef la majorité dans le Conseil fédéral. Vous m'accorderez qu'une telle situation serait ‘incompatible avec l'institution fédérale, c’est-à-dire avec le vote des confédérés. Les autres États diraient avec raison: « Qu'avons-nous encore à faire au Conseil fédéral ? Pourquoi la Prusse ne nous communique-t-elle pas par écrit ce qu'elle veut? Nous ne sommes en effet qu'une m1norité airs
Aussi ne faut-il pas penser à l'existence fédérale, dès que l'État le plus puissant de ln Confédération et celui qui en à la Présidence possède de lui-mème la majorité. Les choses doivent donc rester comme elles sont instituces, c’està-dire que dans les questions qui présentent quelque chose de contraire à l'équité, — je ne veux pas dire des violations du pacte fédéral, — et qui rencontreraient de la part des petits États, en dehors de la Présidence, une opposition à peu près unanime, ces États puissent au moins former une majorité, — et toute brèche faite à cette disposition constitutionnelle, je pourrais dire toute pierre détachée de cette partie de l’édifice amènerait naturellement les autres confédérés à se demander où l’on s'arrêtera dans cette voie. Quelques-uns peut-être, parmi eux, préféreront la situation d’un riche particulier à celle de souverain avec les obligations princières qu’elle impose; mais beaucoup d’autres ne penseront pas ainsi; la plupart diront: « le même sort nous attend, bon gré, mal gré. La Présidence, dont le bon vouloir es pour nous d’une si grande importance, se montrera complaisante envers ceux qui céderont, tandis qu’elle pesera durement sur ceux qui résisteront, et cette pression s’augmentera peu à peu, pour amener les récaleitrants à obéir aux volontés de la Présidence.» — De là
s'introduirait dans les relations fédérales une méfiance dont elles ont été préservées jusqu'à ce jour et que nous ne pouvons éloigner qu'en nous tenant le plus strictement possible à la Constitution fédérale actuelle, et qu’en l’exéeutant avec une large et bienveillante équité, chaque fois que son interprétation littérale peut laisser un doute. Je ne méconnais pas les incommodités que ce nouveau code politique peut avoir pour les deux parties, cependant je crois que sur beaucoup de points il y a plutôt défaut d'habitude qu'incommodité réelle. On pourra se faire sans doute à ce nouvel ordre de choses, et je ne voudrais pas aller aussi loin que M. le rapporteur qui prétend conclure de cette situation, hybride il cest vrai, que les habitants de Waldeck, si justement fiers de plusieurs de leurs compatriotes (1), se trouveront pour ainsi dire sans patrie; il leur reste le nom d'honneur, ils se nomment Allemands, et entretenir un autre patriotisme que le patriotisme national allemand, nous n’avons pas lieu de le fure; ce n’est pas notre tâche.
Je m'en rapporterai donc à vous, Messieurs, persuadé qu'en présence des graves considérations politiques qui, avec quelque soin que Jexamine la question, me conseillent encore et toujours de ne point toucher au nombre des souverainetés existantes, de ne pas montrer même la moindre envie de le diminuer, — qu'en présence de ces considérations vous ne voudrez pas adopter la seconde partie de la proposition de M. le rapporteur.
Après un discours du député Windthorst (Meppen), le comte de Bismarek crut devoir éclaircir le sens de quelques-unes de ses paroles; il dit :
Je ferai observer seulement, pour éviter tout malentendu, que je ne suis pas allé jusqu'à prétendre ou à admettre que cette convention qui vous est soumise ait besoin d'être approuvée par la voie législative fédérale; je me suis
1 Plusieurs princes de Waldeck ont marqué dans l'histoire militaire autrichienne et allemande, Deux des plus grands artistes de l'Allemagne moderne, le sculpteur Rauch et le peintre Kaulbach, sont nés à Arolsen, capitale de la principauté de Waldeck.
borné à dire que si elle allait aussi loin que la seconde partie de la proposition (c’est-à-dire jusqu'à l'annexion), alors effectivement elle aurait besoin d’être approuvée de cette façon; ce qui, sans autre démonstration, sera évident, si je fais remarquer que la voix appartenant à Waldeck (dans le Conseil fédéral), et qui est spécifiée par la Constitution, — aussi bien que le nombre des voix actuellement fixé, — forme partie intégrante du Statut fédéral; qu'ainsi pour faire disparaître une de ces voix un changement constitutionnel serait indispensable.
En réponse au député Dr Lette, le comte de Bismarck fit cette observation :
Je conclus de quelques paroles dites par M. le préopinant dans son exorde qu'une raison de fait, qui diminue essentiellement pour les habitants de Waldeck les désavantages que peut avoir en pratique la simple union administrative, comparativement à l’incorporation, n’est pas appréciée à sa véritable valeur: je veux parler de l'indigénat sénéral qui existe dans la Confédération de l'Allemagne du Nord. Les désavantages dont il est question seraient bien plus grands et iraient peut-être jusqu'au point indiqué par M. le rapporteur, c'est-à-dire que les habitants de Waldeck ne sauraient pas au juste à quelle nationalité ils appartiendraient, si l’ordre de choses antérieur à l'établissement de la Confédération de l'Allemagne du Nord subsistait encore, et si les Waldeckois demeuraicnt réellement des étrangers sur le territoire prussien; mais d’après la Constitution actuelle ils ont chez nous le mème droit de citoyen que chez eux, tel que les lois connues de la Confédération allemandes du Nord le leur confèrent et le développeront encore ultérieurement.
Dans la suite de la discussion, le comte de Bismarek répliqua comme il suit à un discours du député Twesten :
J'ai déjà essayé, lorsque j'ai pris la parole pour la première fois, de réfuter l'opinion suivant laquelle le présent traité imposerait au peuple prussien des charges, un nou-
veau déficit, que la Prusse n’accepterait pas, même dans le cas d’une incorporation complète de Waldeck. Cette assertion repose uniquement sur des chiffres groupés, — comme on à l'habitude de dire en matière de budget, — groupés de manière à produire une impression qui en somme ne répond pas à la réalité. Que la principauté de Waldeck soit incorporée à l’État prussien ou que par le traité actuel elle lui soit simplement unie, la question est tout à fait indifférente en ce qui concerne le revenu de la principauté. Nous ne tirerions pas un silbergros de plus des impôts et des autres recettes de ce pays. Il n’est pas supposable que le prince de Waldeck, au cas où il serait complétement médiatisé, consentit encore à acheter cette situation par de plus grands sacrifices sur sa fortune privée, peut-être même à renoncer à ses domaines ou à la pleine et libre jouissance de ceux-ci; non, à ce prix il aimerait mieux se retirer de toute l'affaire. Mais lorsqu'il conserve ses propriétés dans l’état de choses tel que la convention Va établi, — or le Prince n’eüt pas accepté un autre arrangement, — je vous demande, Messieurs, ce que l'impôt ferait entrer de plus dans la caisse prussienne si nous incorporions la Principauté, et ce que nous aurions de moins à payer comme frais. Il est évident que la situation resterait complétement la même. Avons-nous fait, financièrement parlant, une affaire avantageuse, lorsque le comté de Wittgenstein fut médiatisé? Nous avons acquis un certain nombre de paysans pauvres, endettés, je dirais même affamés, que l’État prussien a reçus dans son sein avec toutes les charges publiques de ce pays et tous les soins de souveraineté paternelle qui lui étaient dus; —- et les propriétés du prince médiatisé entrèrent exemptes d'impôt dans l’État prussien. Si l'affaire avait été faite dans la même forme qu'avec Waldeck, elle eût donné en chiffres un résultat tout aussi défavorable; néanmoins, cette médiatisation a été regardée alors comme une acquisition désirable, comme une extension de l'État médiatisant. Je ne puis donc accepter le reproche qui nous est fait d’avoir imposé à la Prusse de
nouvelles charges sous lesquelles notre État, d’après le tableau qu'on en trace, semblerait écrasé, — et je dois le repousser une fois pour toutes.
Lorsque, ensuite, M. l’orateur prétend qu'il n’y aurait rien d'incompatible avec la Constitution fédérale à ce que, sans le consentement des autres confédérés, — c'est-à-dire de la majorité des deux tiers du Conseil fédéral et de la majorité absolue dans le Reichstag, — on parvint à farre disparaître du nombre des souverains confédérés l’un d’entre eux, — une pareille assertion ne peut d'aucune manière me convaincre, et je ne voudrais pas accepter comme Chancelier fédéral la responsabilité d’une telle façon de procéder. Il est dit dans la Constitution simplement que le prince souverain de Waldeck est membre de la Confédération, et son nom se trouve, dans le préambule, parmi ceux des confédérés. Que Waldeck ait une voix ct en use, c'est absolument son droit, et il ne peut lui être enlevé que suivant le mode prescrit pour les changements de la Jonstitution. Le prince de Waldeck a toujours, il est vrai, la faculté, s'il lui plaît, de ne point user de la voix qui lui appartient, mais conclure un traité qui rendit pour lui cette abstention obligatoire, ce serait agir de la même façon que si le gouvernement du Roi voulait signer avec un candidat à la députation une convention légale et publique, aux termes de laquelle ce candidat, sil était élu, devrait toujours, soit donner sa voix au gouvernement, soif, dans lintérèt de celui-ci, s'abstenir de voter, — ou encore si le gouvernement voulait conclure un pareil traité avec un membre de la Chambre des Seigneurs. Ne casseriezvous pas tout de suite l'élection d’un tel député, et ne diriez-vous pas quil y à là une violation de la Constitution? M. le préopinant, je le crois, serait le premier à élever la voix pour déclarer qu'une semblable convention ne saurait être valable, qu'elle fausse ct qu’elle tourne la Constitution.
Je dois encore, comme Chancelier fédéral, — si je peux, ici, en cette qualité prendre un moment la parole, — protester contre cette autre assertion de M. le préopinant que l’exi-
stence des petits États est une impossibilité Au nom de la Constitution fédérale, je dois protester contre ces paroles; nous avons garanti constitutionnellement l'existence de ces petits États: donc elle est possible.
A la fin de la discussion générale le comte de Bismarck reprit encore une fois la parole pour répondre à un discours du député
Dr. Waldeck :
Les plaintes que l’on a fait entendre ici sur les charves résultant des institutions fédérales, — plaintes exprimées par le dernier et surtout par l’avant-dernier orateur, — ont eu, venant de cette enceinte, un trop grand retentissement — l'expression allemande équivalente ne me vient pas en ce moment — pour que je ne saisisse pas cette occasion de dire ur mot en faveur de ces charges.
J'entends de ce côté, à ma droite, précisément le même langage que j'ai entendu, huit années durant, dans la Diète de Francfort.
Aussitôt qu'on parlait dans cette Diète d'institutions nationales, le premier mot était toujours: « Vous nous 1mposez des charges». C'était la voix du particularisme qui faisait entendre ce mot, et, pardonnez moi, Messieurs, de vous le dire, c’est encore ici la voix du particularisme prussien qui répète cette même parole.
À Francfort, aussi, on étuit toujours prêt à s’incorporer une province, un pays; mais dès qu'il s'agissait de conclure une affaire bilatérale, de créer une situation fédérale, aussitôt on se divisait, comme ici, en « Waldeckois» et «Prussiens». On disait, toujours comme ici: — ce que Waldeck gagne (à cette affaire) n'est pas pour nous un avantage; il ne s’agit que d'une chose, c’est que nos contribuables, à nous Prussiens, y gagnent, füt-ce même aux dépens des Waldeckois. — C'était le particularisme qui parlait ainsi et qui avait toujours à la bouche ce mot de charges. Mais ne nous rapportent-elles rien, ces charges? Je m'étonne de les voir attaquées de ce côté (la Gauche) où l’on est prèt, comme je n'en doute pas, à faire tous les sacrifices pour la liberté, pour la liberté individuelle. Ne devons-nous
donc pas faire aussi des sacrifices pour notre liberté politique nationale? Dans quelle situation serions-nous donc sans ces charges supportées par nous? Il nous faudrait, sitôt que des dangers politiques menaceraient, chercher appui dans des alliances, comme nous le faisions autrefois. Aujourd’hui nous devons à ces charges que notre alliance est recherchée et que nous sommes en situation de sauvegarder, avec nos propres forces, notre liberté, notre honneur, sans avoir besoin d'acquérir la bienveillance d’autres États.
En ce moment m'arrive, par hasard, de Caracas, dans le Sud-Amérique, une Adresse signée par les Allemands résidents, au nombre de 2000; ils y expriment la joyeuse confiance avec laquelle ils voient dans le nouveau pavillon fédéral le symbole de la protection que la grande Confédération, comprenant bientôt, 1ls l’espèrent, toute la nation allemande, assure mème aux Allemands dans la région des tropiques, si loin de leurs compatriotes, et ils saluent avec la plus vive satisfaction le signe extérieur de la protection puissante d’une grande nation, si richement douée, dont ils se sentent pour la première fois glorieux d’être membres. Messieurs, est ce que cette satisfaction — que, depuis le jour où nous nous sommes imposé ces charges, nos compatriotes allemands ressentent dans toutes les parties du monde et avec une émotion profonde, au point qu'on pourrait dire que le patriotisme allemand en Amérique, dans la Nouvelle-Galles du Sud et autres lieux, est, je ne dirai pas plus vivant, mais plus vivement exprimé que dans les limites de la mère-patrie, — est-ce que cette satisfaction n'a donc aucune valeur?
N'est-ce rien pour vous, Messieurs, d'entendre que nos compatriotes, en des contrées si lointaines, maintenant tour-. nent avec fierté leurs regards vers la patrie et se disent, dans le sentiment de leur propre dignité: «nous sommes Allemands», tandis qu'autrefois ils baissaient les yeux avec une sorte de honte?
Messieurs, je ne suis pas de ceux qui envisagent froïde-
ment les charges que les classes nécessiteuses ont à supporter. J'ai, en outre, trop longtemps vécu dans les campagnes pour ne pas savoir ce que vaut l’obole apportée par le pauvre contribuable, et apportée par lui dans les temps de disette. Mais pour un peuple comme le nôtre, Messieurs, l'indépendance, la liberté politique, l'honneur national passent avant tout, et c’est avec joie que pour ces premiers biens du pays les pauvres eux-mêmes apportent leur part de sacrifices.
. Dans la discussion des articles du traité avec Waldeck, le député Dr. Lœwe prétendit qu’une réforme de toute la Constitution fédérale était nécessaire, particulièrement à l'égard de la composition du Conseil fédéral. Il dit, entre autres choses, dans son discours: ,Les objections que nous faisons aujourd'hui contre le traité ne sont point celles, en réalité, du particularisme. Si elles avaient été de cette nature et telles que M. le Ministre, président du Conseil fédéral, les a représentées, on aurait dû entendre, ici, des plaintes exprimées par nous dans cette note particulariste etc. “ — Le comte de Bismareck répliqua :
Je serais entraîné trop loin, si je voulais entreprendre-aujourd’hui la défense du Conseil fédéral et de sa composition, et je ne prends la parole que parce qu'il m'a semblé, — si j'ai bien compris, — que M. le député se sentait blessé, lui et ses amis politiques, par la réminiscence de l’ancienne Diète. S'il s’est réellement senti blessé, j'en suis fâché; ce n’était point mon intention de rien dire de blessant; mais j'accepte ce sentiment éprouvé par lui comme un témoignage de l'immense progrès que nous avons fait dans les institutions allemandes. Si déjà l’on se sent blessé par le simple souvenir, — car ce n’était point une comparaison, — de l’ancienne Diète, je suis sûr alors que personne Jamais ne se sentira blessé d’une comparaison avec les in- Stitutions fédérales actuelles ou d’un rapprochement fait avec celles-ci.
Ajournement de la loi du budget. — Le Président de la Chambre des Députés ayant posé en fait qu'il était impossible de terminer avant la fin de l’année la discussion du budget de 1868, — le comte de Bismarcek fit la déclaration suivante :
Comme il y a lieu, après ce qui vient d'être dit, d’admettre avec certitude que la loi constitutionnelle sur le budget ne pourra pas être votée avant la fin de cette an-
née, le gouvernement du Roi, — pour les dépenses qu'il serait indispensable de faire depuis le 1® janvier jusqu'à la promulgation de la loi budgétaire, — se réserve de de-
mander, en connexion avec les dispositions de la loi d'indemnité (t), que décharge lui soit donnée par un vote d’approbation ultérieur, dans cctte Chambre et dans l’autre, lors de Ja délibération finale sur la loi du budget. Le gouvernement du Roi croit d'autant plus sûrement pouvoir compter sur le bon vouloir des Chambres à ce sujet, que, par suite des circonstances exceptionnelles dans lesquelles le budget a dü, cette fois, être fixé et discuté, à cause de l'annexion des nouvelles provinces, à cause aussi de la nécessité d’un certain nombre de lois organisatrices, remplissant les conditions préliminaires exigées par cette annexion, -- que par suite, ai-je dit, de ces circonstances exceptionnelles, ni les travaux du ministère ni ceux de cette Chambre n'ont pu être poussés aussi rapidement qu'on peut prévoir vraisemblablement qu'ils le seront à l'avenir. Par ces motifs, — appréciés de vous tous, je l’espère, — le gouvernement à la confiance que la décharge qu'il réclamera de vous prochainement ne lui sera pas refusée.
Le député Twesten objecta que ce vote du budget, ainsi retardé, pouvait créer un précédent fâcheux; — le Ministre-Président lui répondit :
1 Loi par laquelle les Chambres accordaient au gouvernement prussien décharge pleine et entière pour les irrégularités budgétaires des années précédentes (1862— 65).
AJOURNEMENT DE LA LOI DU BUDGET
Je ne crois pas qu'il y ait, en fait, une différence d’opinion entre M. le préopinant et le gouvernement du Roi, et je me permets, pour le cas où la discussion devrait être continuée, de dire en quelques mots mon avis personnel sur la question soulevée par l’orateur, celle du déplacement éventuel de l’année budgétaire.
Le gouvernement du Roi a la ferme volonté et il y réussira dans les circonstances ordinaires, c'est sa con-
viction, — de faire en sorte que la loi du budget puisse toujours être votée avant la fin de l’année; mais si chaque fois il fallait un aussi long espace de temps que le préopinant le suppose, en se référant à des paroles antérieurement prononcées par M. le ministre des finances, — je recommanderais certainement à la Chambre d'examiner si le commencement de l’année budgétaire ne devrait pas être reporté, en effet, à une autre date. Nous avons essuyé au Reichstag un refus très positif, presque unanime, quand nous avons proposé le mois d'octobre comme époque de convocation régulière, et je crois que les mêmes motifs qui ont été déterminants alors dans l’autre Assemblée, le seront aussi dans cette Chambre. À tout prendre, nous pourrions, avec l’assentiment du plus orand nombre des intéressés, convoquer le Landtag en novembre, plus tôt qu'il n’a été possible cette fois, — les travaux, cette année, comme l’a déjà fait observer M. le préopinant, ont été retardés par le Reichstag, — mais nous naurions toujours, du commencement de novembre à la date où nous sommes aujourd'hui, que la moitié à peu près du temps que M. le préopinant à réclamé; en outre, il ne resterait pour l’autre Chambre qu'une période étroitement mesurée, bien peu compatible, à la longue, avec la gravité ct l'importance de l'objet en délibération, à moins pourtant que les débats dans cette Chambre ne puissent être beaucoup abrégés, — ce que je ne me permettrai pas de juger, — lorsqu'on aura plus longtemps travaillé ensemble. Si cela n’est pas possible, je conseillerais plutôt de déplacer l’année budgétaire que d'attendre réguliérement la présentation d’une demande
de crédits, — préalables ou supplémentaires, ce qui revient au même en principe, — et de délibérer alors tout à son aise jusqu'à une époque avancée de la nouvelle année, comme nous avons déjà vu cela se faire dans les années précédentes; je rappelle, par exemple, qu’à l’époque de mon entrée au ministère, en septembre (1862), on discutait encore le budget de l’année courante. La situation, il est vrai, cette année là, était exceptionnelle. Mais je me souviens encore qu'au temps où je remplissais le mandat de député, il nous est arrivé souvent de nous occuper encore du budget en juin et en juillet. Par comparaison avec cette époque, il s’est fait assurément un remarquable progrès.
Le gouvernement du Roi est parvenu pour la première fois l'année dernière à faire voter le budget en temps normal; il regrette que par suite des circonstances exceptionnelles de la présente année, le mode pratique qu'il est résolu à observer, ait souffert dès cette année une anomalie; mais, à mon avis, il n'y à que deux choses qui soient possibles: ou la Chambre se convaincra que le budget peut ètre discuté en moins de temps que M, le préopinant ne le suppose, ou bien nous devons fixer à une autre époque le commencement de l’année budgétaire. Le gouvernement du Roi se mettra volontiers d'accord avec vous, que ce soit l’un ou l’autre parti que l’on prenne, car je répète que cest bien sa volonté et sa ferme intention, appuyées sur l’'assentiment de Sa Majesté le Roi, que l’assurance donnée dans la loi d'indemnité reste une vérité.
Après une réplique de M. Twesten, M. le comte de Bismarck reprit la parole et dit:
Je veux seulement constater que je n'ai pas tout à l'heure exprimé la pensée du gouvernement du Roï, — elle n'a pas encore été ni délibérée ni fixée; — je n'ai fait que donner mon opinion personnelle sur la possibilité de placer à une autre époque le commencement de l’année budgétaire. J'ignorais que du côté du gouvernement on eût combattu antérieurement cette idée. Toutefois je suis résolu à faire
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valoir dans le sein du Conseil mon opinion personnelle sur ce point, à moins qu'elle ne rencontre des objections dont je ne me doute pas encore, et de telle nature qu’elles puissent être regardées, même dans cette Chambre, comme péremptoires.
Sur la part du duché de Lauenbourg dans la dette du Danemark. — La Chambre des Députés commença, dans cette séance, la discussion du projet de loi ayant pour objet l'acceptation et le règlement de la dette que les duchés de l'Elbe (Holstein et Schleswig), en exécution du traité de paix de Vienne (30 octobre 1864), devaient payer au Danemark. La commission était d'avis que le duché de Lauenbourg prit, aussi lui, une part de la dette publique danoise, et avait formulé sur ce sujet une proposition qui se confondait avec un amendement du député Cocher.
Le comte de Bismarck ouvrit la discussion générale par le discours suivant :
Sur les arguments que la commission émet à l'appui de son opinion, je me permettrai de dire quelques mots. La commission part de ce point que la paix de Vienne aurait imposé au duché de Lauenbourg le devoir de participer au paiement de la dette danoise, alors mème qu'antérieurement ce devoir n’eüt pas existé pour lui. Or on peut se demander si la Russie, l'Autriche et le Danemark ont eu le droit en signant la paix d'imposer au duché de Lauenbourg une dette qui ne lui incombait pas jusqu'alors et dont la charge pro rata tombait uniquement sur les deux autres duchés, le Schleswig et le Holstein. Je ne veux pas rechercher quelle peut ètre l'étendue du droit de conquête dans la conclusion de la paix; il me suffira de vous représenter, par un exemple, quelle aurait pu être l’impression produite si, lors des arrangements pris en 1866, on eùt chargé pro rata la ville de Francfort de la dette du duché de Nassau, en se fondant peut-être sur ce que Franc-
fort a été compris (depuis l’annexion) dans la même province que le Nassau. Je ne trouverais pas une différence essentielle, sous le rapport de l'équité, entre l’une et l’autre manière d'agir.
On se demande ensuite si les deux parties contractantes, la Prusse ct l'Autriche, eussent-elles possédé le droit en question, ont eu l'intention d'exercer ce droit. Dans mon opinion et autant qu'il m'en souvienne, l’article de la paix de Vienne, relatif au sujet qui nous occupe, signifie seulement que le Danemark devait avoir, sinon un droit de gage, du moins pour ainsi dire un droit de prétention à ce qu'il fût libéré d’une partie de ses dettes par les trois duchés dont il cédait la souveraineté, cette triple cession étant l'objet même de la paix. Je me rappelle qu'il fut dit que le Lauenbourg n'était pas obligé en fait de contribuer à cette libération, et que les commissaires danois, à ce sujet, témoignèrent une certaine irritation, plus vive contre le Lauenbourg que contre les deux autres duchés, irritation qui sexpliquait par cette raison que le Lauenbourg avait été en quelque sorte l'enfant gâté du Danemark. Le ouvernement danois pensait avoir tout fait dans ce duché pour en augmenter le bicn-ètre matériel et celui des habitants, et pourtant il n'avait pas réussi à étouffer par ses bienfaits l'esprit national des Lauenbourgeoïs. Malgré tout, Ie Lauenbourg s'était rallié, dans la Diète, ct d’une autre manière encore, au mouvement allemand, et e’est par ce motif que le Danemark insistait pour que les trois duchés fussent nommés dans l’article en question, — ce qui, d'ailleurs, et vu la situation des choses à cette époque, ne parut pas être une raison pour retarder les négociations de paix, d'autant plus que, de la part du Danemark, la prétention semblait équitable de vouloir que dans l'instrument de paix tout ce que ce pays cédait fut nommé comme étant connexe avec les charges dont il devait être délivré. Mais, en admettant même que par le traité de paix de Vienne, les puissances eussent et le droit et l'intention d'imposer au Lauenbourg une dette qui ne pesait pas jusqu'alors sur
ce pays, celles auraient eu également, par les mêmes motifs, et tant que la situation politique n'était pas modifiée, le droit de l'en affranchir. Telle a été en effet, d'après mon témoignage, leur pensée à Gastein (!), bien que l’article 8 de la convention signée en ce lieu paraisse avoir un sens contraire. — Je ne sais si le texte imprimé de cette convention est sous vos yeux; — l'article 8 est ainsi concu: «Il n'est rien changé, par la convention actuelle «aux prescriptions du traité de paix signé à Vienne «le 30 octobre 1864 en ce qui concerne les charges «financières que les duchés ont à supporter, tant «vis-à-vis du Danemark qu'envers la Prusse et «l'Autriche; toutefois le duché de Lauenbourg doit «rester affranchi de toute obligation de contribuer caux frais de la guerre. Pour la répartition de «ces charges entre les duchés de Schleswig et de « Holstein, le chiffre de la population sera pris comme
«base. »
Je l'accorde, cette rédaction peut servir à l’une comine à l’autre interprétation. L'intention des contractants était alors de ne rien dire de cette situation de la dette, et cela par les mêmes motifs que le Danemark avait fait valoir pour établir — j'emploie de nouveau par concision le mot de gage — pour établir son droit de gage également sur le Lauenbourg. La mème considération fit qu'on ne jugea pas bon à Gastein, eu égard au Danemark, de chanœer quelque chose aux obligations mises à la charge des duchés. Mais, à Gastein aussi, l'intention n’était pas de préjuger (pour le Lauenbourg) l'exonération de la dette. Il n'en à rien été dit parce qu'on craignait une réclama-
1 Une convention arrêtée le 14 août 1865 dans l'entrevue des deux souverains de Prusse et d'Autriche à Gastein, fut signée le 25 du même mois à Salzbourg. Les deux puissances, co-souveraines des Duchés de l’Elbe, décidèrent que l'administration du Schleswig appartiendrait exclusivement à la Prusse et de même celle du Holstein à l'Autriche. Quant au troisième duché, le Lauenbourg, l'Autriche céda sa part de co-souveraineté sur ce pays à la Prusse moyennant indemnité en espèces.
tion du Danemark, et je me rappelle positivement avoir discuté ces points avec le comte Blome, le négociateur autrichien. — « Nous ferons bien», disait-il, «de ne pas par- «ler du tout de cette question et de n’y pas toucher, afin «de ne donner lieu à aucune réclamation de la part du «Danemark; — l'affaire s’arrangera d'elle même.» — Et si le Lauenbourg, c'est ainsi qu'on argumentait du côté de l'Autriche, n’est point tenu de prendre sa part de cette dettes, plus tard ses droits seront reconnus.
Aussi dans l'examen et le calcul de l'indemnité que l'Autriche devait recevoir pour sa part du Lauenbourg, et qui, dès le principe, avait été fixée à la moitié des revenus nets capitalisés du duché, la part éventuelle afférente à ce pays dans la dette danoise n’a pas été déduite; mais les revenus nets, en argent, du Lauenbourg étant calculés, tels qu'ils eussent été sans tenir compte de cette dette, ils furent acceptés, en chiffre rond, pour deux cent mille thalers danois, en sorte que la moitié, soit 100,000 thalers, capitalisée à 4°/,, forma une somme de 2,500,000 thal. danois. C’est à ce prix que le duché lui-même a racheté la part de souveraineté autrichienne sur le Lauenbourg ; cette somme est pour ainsi dire la rançon que le Lauenbourg a payée. Elle est inscrite comme dette sur les domaines lauenbourgeois, et les intérêts en sont payés sur les revenus de ce duché. Tout au moins done, le Lauenbourg a le droit de porter en compte de compensation ce qu'il à payé pour le rachat de la souveraineté autrichienne, et cette somme est plus forte que celle qu'on veut mettre maintenant à la charge du duché pour sa part dans la dette danoise.
Supposez que la convention de Grastein n'ait pas été signée ou qu'elle soit annulée en ce moment, la part de l'Autriche dans la souveraineté du duché de Lauenbourg existerait encore aujourd'hui; le traité est pour le duché comme un pont qui l’a conduit à sa situation actuelle visà-vis de la Prusse et doit l’amener prochainement à une liaison plus étroite encore avec la Prusse; si ce dernier
terme arrive, si cette union s'établit, à laquelle on aspire, — Ja commission le déclare, — et pour la réalisation de laquelle certaine pression serait exercée au moyen de lamendement, le Lauenbourg devrait toujours porter en compte la somme payée à l'Autriche, et la portion de dette dont le duché pourrait en outre être chargé deviendrait toujours une dette prussienne. Ainsi la situation est telle en réalité, que vraiment, je crois, on perdrait sa peine à sanctionner l'injustice que nous aurions commise à Vienne, si nous y avions décidé ce que supposent ces Messieurs (les auteurs de la proposition). D'ailleurs, en admettant que nous agissions ainsi, comment la question se posera-t-elle pratiquement? Croyez-vous que nous obtenions des Chambres du Lauenbourg l’assentiment refusé par elles au Danemark pendant de longues années et sans jamais fléchir, que mous l’obtenions en ce moment où les forces qu'il faudrait à ce pays pour supporter un tel fardeau, sont sensiblement diminuées et le seront encore à un haut degré par tout essai de se rapprocher de la Prusse et des institutions allemandes, attendu que le Laucnbourg a dü acheter au prix de ses propres sacrifices chaque pas qu'il a fait vers nous ?
L'union personnelle avec la Prusse, telle qu'aujourd'hui elle existe, obtenue en désintéressant l'Autriche aux frais de Lauenbourg. — l'entrée prochaine du duché dans le Zollverein, prescrite par la Constitution fédérale, et amenant l'abolition des droits de douane d'où ce pays jusqu'à présent tirait, pour le transit seulement, un revenu de plus de ?/, Thlr. par tète d’habitant, — son entrée aussi dans la Confédération du Nord, qui n’était possible que sur la base de l'acquisition du Lauenbourg par la Prusse, — les contributions militaires et autres imposées par la Confédération et sélevant à 85,000 thalers pour ce petit duché, — toutes ces charges sont telles que l’excédant de recettes que fournissait le Lauenbourg lorsque nous l'avons acquis, a déjà fait place, cette année, à un déficit de 30,000 thalers, — situation qui s’'améliorera, il est vrai, avec l'entrée du duché
dans le Zollverein, mais sans qu'on puisse jamais espérer, même après l'établissement de tous les droits de douane et des impôts qui s’y rattachent, retrouver un excédant net qui suffise à couvrir les intérêts de la dette dont il s’agit. Pour user absolument du droit que la représentation nationale prussienne croit avoir envers le Lauenbourg pendant que l’union personnelle existe, 1l ne se présente à mon avis qu'un moyen, Cest que la Prusse porte plainte contre le Lauenbourg par devant la Confédération, —- situation étrange que celle d'un souverain s’actionnant lui-même, — mais par là on arriverait peut-être en fin de compte à un expédient, et je crois, si, un jour, les institutions judiciaires de la Confédération sont plus développées qu'aujourd'hui, que ce serait là le bon moyen de résoudre le litige. Cependant, vu le peu d'importance pratique que je trouve à cette difficulté, je vous prierai de nouveau de ne pas sanctionner, à l'égard du Lauenbourg — qui a été le premier des trois duchés à venir volontairement au devant de la Prusse et qui s’est montré prêt à se lier avec elle, à se lier même plus étroitement encore, si la situation intérieure de la Prusse, à cette époque, n’«üt rendue une entente difficile sous ce rapport, — de ne pas sanctionner, à l'égard de ce petit pays, le traitement, je ne peux dire injuste, mais en tout cas fort dur, qu’on aurait eu l'intention de lui appliquer, à Vienne, si toutefois les vues des puissances contractantes avaient été exactement celles que la commission leur prête.
SEANCE DU 1er FÉVRIER.
Indemnités des Princes dépossédés (1). Dans la discussion du projet de loi qui demandait la sanction parlementaire pour les indermnités pécuuiaires accordées au roi Georges de Hanovre et au
1 Ces indemnités qui avaient été d’abord fixées par des traités conclus particulièrement avec chacun des princes dépossédés en 1866, étaient soumises ensuite, sous forme de projet de loi, à l'approbation des Chambres prussiennes.
due de Nassau, dépossédés l'un et l’autre de leur souveraineté à la suite de la guerre de 1866, — le comte de Bismarck prononça le discours suivant :
Messieurs! Dans une affaire sérieuse et difficile comme celle qui nous occupe, je veux faire tout mon possible pour ne recourir à aucun des artifices de rhétorique qui pourraient influencer votre jugement. Il n'est impossible pourtant de ne point exprimer un souvenir qui se présente à ma mémoire et qui me reporte au temps où, comme aujourd’hui, la politique extéricure du gouvernement, — dont cette conwention au sujet du Hanovre, suivant moi, est un acte, — n'était approuvée par aucune des fractions de cette Chambre; au temps où elle était attaquée de tous les côtés, critiquée peut-être avec plus de vivacité encore qu'à présent. Nous étions complétement isolés; chacun savait mieux que nousmêmes ce que nous avions à faire; tout le monde était prèt à nous enseigner notre ligne de conduite et à nous blàmer. Il en sera toujours ainsi, Messieurs, quand on considérera, dans la politique d'un grand pays, en perdant de vue l’ensemble, certains actes isolés, — ceux surtout qui peuvent prêter des armes pour l'attaque, servir à exciter les passions populaires et fournir des allusions à certaines infortunes. — En écoutant les membres de ce côté de la Chambre (la Gauche), qui sont en partie les mèmes que ceux que javais devant moi en 1863 et 1864, on croirait que ce sont eux qui ont conquis le Hanovre, et, ce qui était plus difficile encore, fait accepter cette conquête par l’Europe. Ce serait nous, qui voudrions maintenant nous mêler de cette affaire et gaspiller d’une façon passablement coupable les deniers de l'État.
M. le député Ziegler nous a rappelé la pratique des Romains et d’autres nations étrangères: comment, par exemple, on avait agi envers Jugurtha. Je ne sais s’il a été sérieux, ou s'il a voulu faire une plaisanterie, que je ne puis trouver ici bien placée; mais je dois éroire qu'il a réellement pensé que nous aurions dù jeter lé roi Georges en prison ct l'y laisser périr, car je ne comprendrais point
sans cela l'utilité de pareilles citations. Or, je pense que si nous avions agi de cette manière, le nombre des Hanovriens qui se sont rendus à Strasbourg (!) serait avec raison plus élevé qu'il ne l’est.
M. Ziegler a ajouté que notre façon de procéder était inouïe dans l’histoire. Je ne puis m'imaginer que les annales de la patrie allemande lui soient tellement inconnues qu'il ne reconnaisse pas lui-même, avec un peu de réflexion, l'inexactitude de son dire. Je me borne à vous rappeler deux exemples de dépossessions accomplies précisément dans le Nord de l'Allemagne. Lorsque Henri le Lion fut dépossédé de son duché de Saxe (*), on ne le condamna pas pour cela à périr misérablement en Angleterre () et à chercher son existence; on lui laissa les riches alleux qu'avaient acquis les Guelfes par suite de mariages avec des héritières de Nordheim, de Suppligenbourg et de Bellung, alleux qui comprenaient les pays de Lunebourg, de Gœttingue et de Grubenhagen, le Harz ainsi que le duché de Brunswick actuel, et dont la possession rendit sa maison assez puissante pour intervenir plus tard avec poids dans les affaires de l'Allemagne.
J'offre à l'honorable préopinant cet exemple puisé dans l'histoire d'Allemagne — qui réfute complétement sa thèse en fournissaut une preuve de grande générosité à l'égard, non d’un ennemi vaincu, mais d'un vassal rebelle à son suzerain, l’empereur d'Allemagne. Voici maintenant un second exemple qui a beaucoup d’analogie avec le cas présent: c'est l'indemnité accordée par Charles-Quint à l’électeur de Saxe (t) Ce prince obtint tout le territoire où
1 Hanovriens émigrés après la guerre de 1866.
2? Henri le Lion, neveu de Guelfe Il, duc de Bavière et de Saxe (1136); dépouillé de ses deux duchés par l'Empereur Frédéric Ier, en 1180. C’est de lui que descend la maison de Hanovre et de Brunswick.
3 Après la guerre de 1866, le Roi Georges de Hanovre s'était retiré en Angleterre.
4 Jean-Frédéric le Magnanime, KElecteur de Saxe, chef de la ligue protestante, perdit, après la défaite de Mühlberg (1547), la plus grande partie du duché de Saxe et la dignité électorale, qui furent transférées,
vivent maintenant et fleurissent les quatre maisons ducales de Saxe, et dont l’Electorat du même nom se trouva diminué. Si l’oratcur qui m'a précédé avait mieux étudié l’histoire de notre pays, il trouverait en somme que ses asscrtions manquent d’exactitude. Je pourrais. encore citer d’autres faits analogues, auxquels il a déjà été fait allusion, et parler de princes allemands dépossédés au commencement de ce siècle, lors de l'invasion française. Ces princes durent aviser eux-mêmes à régler leur sort et assurer leur existence; on leur avait fait une situation dans laquelle ils étaient presque forcés pour vivre, de rassembler autour d'eux beaucoup de gens qui, n'ayant rien à perdre, ne pouvalent que gagner à un nouvel ordre de choses. Le même fait se voit actuellement en Italie, et je ne puis que me ranger à l’avis de l’un des orateurs précédents, en croyant comme lui que si l'Italie pouvait conclure avec les princes dépossédés un traité analogue à celui que nous avons signé avec la famille de Hanovre, elle sy préterait très volontiers et s'en montrerait satisfaite. Ce n’est pas le système italien que nous avons suivi dès l'origine dans la question, c'est le système allemand. Nous avons eu devant les yeux un but, que je voudrais déterminer par la lecture de quelques lignes d’une pièce dont communication avait été faite pour éclairer la question présente, et qui, perdue dans le nombre des imprimés, à peut-être été oubliée en ce débat. «L'idée qui a surtout guidé le gouvernement dans
«les négociations ayant pour objet de régler la si- «tuation de fortune du roi de Hanovre et du duc
«de Nassau, à été celle-ci: que la Prusse ne devait
«pas nuire aux intérêts des princes dépossédés plus
sque ne l’exigeait la süreté de la politique natio-
«nale au point de vue général. C'était un devoir
«de mettre à profit les victoires gagnées et les sa- «crifices au prix desquels elles avaient été obte-
«nues, pour donner au pays la situation qui est né-
par l'Empereur Charles-Quint, de la ligne aînée de Saxe à la ligne ca-
dette ou albertine. .
«cessaire à sa sûreté et à l’accomplissement de sa «destinée. Dans ce devoir le gouvernement a puisé «la force de faire usage sans réserve des droits de «la guerre contre une dynastie dont la souveraineté «mettait constamment en danger, on avait pu le «voir, la paix d'un territoire habité par des peu- «ples de même race; il n’a nullement pensé à éten- «dre ses conquêtes ou à augmenter ses avantages «plus qu'il ne fallait pour obtenir ce résultat. Il «aimportait que ces idées, sur lesquelles s’appuyait da Prusse, fussent connues en Europe et surtout «dans les pays annexés, et cela n'était réellement «possible que si les princes dépossédés prouvaient «à tout le monde, en signant volontairement un «traité qui règle leur situation, qu'ils considéraient «l'indemnité à eux accordée comme un juste équi- «valent de leurs revenus antérieurs. La signature «d’un tel traité avec les princes dépossédés, surtout «avec le roi Georges, était au point de vue poli- «tique, chose plus précieuse que les sommes qu'on «aurait pu retrancher du capital offert, si cette si- «gnature n'eüt pas été donnée. »
Qu'il me soit permis de recommander la lecture d’autres passages de la mème pièce sur lesquels je ne veux pas appeler ici davantage l'attention, et qui ont trait à la situation qu'il fallait prendre vis-à-vis des habitants des pays annexés, intéressés au passé et à l’histoire de leurs souverains. Considérée de ce point de vue, l'annexion du royaume de Hanovre, dont l'existence, ainsi qu'on l’a vu, était préjudiciable aux intérèts de l'Allemagne, ne paraît plus être qu'un acte analogue en quelque sorte à une expropriation, — et l'entrée en campagne contre nous ainsi que la délibération prise à Francfort au mépris du pacte fédéral, légitimaient de notre part cette expropriation. C’est en ce sens que nous avons fait usage de notre droit pour le bien public de la Prusse et de l'Allemagne; en ce même sens, aussi, nous nous sommes tenus pour obligés de ne
pas agir jusqu'au bout en conquérants et sans égards pour les anciens possesseurs. Tout le monde reconnaît qu’il fallait donner une indemnité. En quoi devait-elle consister? On pouvait, pour la fixer, se régler sur les précédents que jai cités en rappelant la dépossession de Henri-le-Tion et de la branche Ernestine de Saxe; et, en fait, ce sujet a été soigneusement étudié par le gouvernement après le retour de Nikolsbourg. Il s’est agi de savoir alors si l’on devait laisser au roi Georges tout ou partie du pays de Calenberg avec la ville de Hanovre ainsi que la certitude de la succession dans le duché de Brunswick, pour obtenir son consentement à l'abandon du reste de ses possessions, et si, d'autre part, on devait céder, aux mêmes conditions ou autres analogues, à l'Électeur de Hesse le comté de Hanau, et au duc de Nassau certaines parties méridionales de ses anciennes possessions. Je crois, Messieurs, que vous préférez tous qu'on n'ait pas persisté dans cette voie et que vous eussiez certainement considéré cet arrangement comme devant être plus coûteux que le traité actuel. Vous ne sauriez toutefois nier que si l’on vous eùt soumis alors un traité de paix portant annexion de tout le Hanovre à l’exception du pays de Calenberg, et de toute la Hesse électorale sauf Hanau, vous ne l’eussiez considéré comme très favorable après une campagne de sept jours, et qu'aucun mot de blâme ne nous eùt été adressé. Voilà ce qu’on oublie maintenant. On détache de la chaîne indivisible que forme la politique générale un des faits qui en composent les anneaux, et on le censure et on le critique. Si nous avions conclu la paix sur d’autres bases, par exemple en laissant à ces princes leurs domaines, vous n’auriez rien pu trouver à redire, et s'ils avaient cédé en échange toute leur souveraineté, on nous cût aisément pardonné notre conces- Sion. Supposez aussi que nous eussions accordé de prime abord les sommes demandées maintenant, vous ne les auriez pas trouvées trop élevées, même si nous l’avions fait en imposant à la Bavière et à la Saxe l'obligation d'indemniser les souverains de Hanovre et de Nassau au lieu
d'exiger de ces États, comme cela a eu lieu, qu'ils nous payassent directement une indemnité de guerre. Nous aurions par là gagné quelques millions de moins; mais peutètre auriez-vous regardé le moyen employé comme très sage, voire comme un trait humoristique.
Nous avons préféré donner, non un territoire, mais de l’argent, trop d'argent, je l’accorde, et je suis aise que ce soit beaucoup d'argent. Je ne sais sil a transpiré dans le public qu'il fut question, avant la guerre, de satisfaire, moyennant une certaine somme, aux réclamations que l’Autriche élevait à propos du Schleswig et du Holstein. Les négociations n’ont pas abouti; on parlait alors de 40, 80, 100 millions même, et pour établir une comparaison, on citait les frais que nous avaient coûtés toutes les guerres de Silésie. Sans attribuer aux deux duchés autant d’importance qu'à cette dernière province, on calculait approximativement par analogie, et l’on se demandait si les frais d'une guerre faite pour le Schleswig-Holstein ne s’éleveraient pas beaucoup plus haut que la somme dont on parlait; cette guerre, en effet, a coûté davantage. On aurait trouvé à cette époque que ce n'eùt point été une mauvaise affaire que de s'arranger avec l'Autriche et le prince d’Augustenbourg au prix de 40 millions par exemple. Mais l'Autriche persistait à demander des territoires, ayant jeté ses vues sur le comté de Glatz, peut-être aussi sur quelques autres districts de la Silésie supérieure. Nous n'avons point consenti à un tel arrangement, et toute l'affaire en est restée là, puisqu'on ne voulait pas d'argent; mais nous aurions regardé comme un événement politique heureux qu’on en eût accepté.
Quant à ce qui est de l'hypothèse d’une paix conclue en laissant au roi Gcorges la moitié du Hanovre et en ne conservant peut-être pour nous qu'Osnabrück et les provinces de la Frise orientale, je rappellerai le temps qui suivit la bataille de Kæœnigsgrætz, et où l’on était d'avis que ce serait déjà un grand avantage pour nous si cette victoire nous permettait d'acquérir la Frise orientale et de réunir
les provinces de l’est du royaume avec celles de l’ouest. A mon avis, la paix, comme nous l’avons conclue, tout compte fait de la somme à payer, n’est certes pas plus défavorable qu'elle ne l’eût été alors, même sous le rapport péeuniaire. Ceux qui parlent des charges qu'imposeront aux anciennes provinces l'indemnité accordée au roi de Hanoyre, doivent avoir aussi peu étudié jusqu'à présent le budget de l’ancien royaume hanovrien que l’histoire d’Allemagne; autrement ils sauraient que l’ex-royaume possédait en capitaux, chemins de fer, mines, forêts, domaines et ce qui s’en suit, une fortune liquide s’élevant à plus de six thalers par tête, et non à deux comme en Prusse; que par conséquent 1l nous apporte — et je ne veux point appeler, en parlant ainsi, le débat sur un autre terrain — un actif qu'on peut évaluer à 250 où 300 millions de thalers. C’est donc une exagération à l'adresse des auditeurs du dehors ignorants de ces détails, que de dire que cette indemnité qui est inséparable de toutes les affaires du Hanovre et connexe avec elles, imposera à la Prusse de nouvelles et lourdes charges à l'avantage du Hanovre.
M. le député Miquel à déjà fait entendre qu'il ne méconnaissait pas les effets qu'aurait le traité pour la concilation des esprits, et a même regardé ces effets comme très considérables. Concilier les sentiments que le nouvel ordre de choses a blessés, en Allemagne et dans les autres pays de l'Europe, c’est là ce que le gouvernement du roi a regardé comme le devoir de sa politique extérieure depuis la paix. Personne ne saurait estimer en argent la valeur de cette conciliation, encore moins affirmer qu’elle S'accomplira. Mais si, aux yeux de ceux qui en Hanovre et ailleurs s'intéressent à la dynastie guclfe, nous nous rapprochons quelque peu de ce but, le prix que nous payons devient pour moi modique, — surtout, Messieurs, si vous vous bornez à tenir compte de la différence de ce que vous auriez peut-être donné vous-mêmes et de ce que le gouvernement a accordé. Il est possible que la somme ait été portée à un plus haut chiffre que celui auquel on avait
pensé d'abord, et que l'indemnité en domaines et en forêts cût été moins élevée; peut-être effectivement n’a-t-on renoncé au premier système que pour en adopter un plus coûteux; mais l'administration des finances est convaincue que ce système plus coûteux deviendra avec le temps le moins cher (1). Supposé que la convention dût nous faire faire un pas notable dans la voie de la conciliation, j'aurais accordé, Messicurs, encore plus que ce que nous vous demandons, et l'affaire füt-elle à recommencer, je vous donne ma parole que, s'il ne tenait qu'à moi et que je ne pusse obtenir par un autre moyen la signature du roi Georges, j'accorderais encore ce dont nous sommes convenus, et même dix millions de plus. Les appréciations en cette manière peuvent être très-différentes. La vôtre ne saurait être aussi exacte que la mienne, parce qu'il ne vous est point possible de voir comme moi l’'enchaînement de la politique, parec que vous ne vous êtes pas trouvés mêlés à l'affaire aussi intimement que moi, enfin parce qu'une discussion budgétaire de trois mois et beaucoup d’autres choses vous ont fait oublier tout ce qui tient à cette affaire et ce qui m'est entré, à moi, profondément dans la mémoire. Je ne peux faire qu'une politique: celle que je comprends et que je vois dans son ensemble. Que l’on attaque cette politique dans quelques détails pour conclure de là que toute la conduite dun gouvernement à manqué de sagesse, je ne puis l’admettre. Cela ne doit pas être, et c’est la seule chose que nous n’acceptions pas.
1 Aux termes du traité conclu le 29 novembre 1867, le roi Georges ne conservait comme propriétés foncières que le château de Herrenhausen avec ses dépendances et le domaine de Calenberg.
Il recevait pour ses autres biens, ainsi que pour ses droits de suzeraineté, l'indemnité suivante, stipulée dans l'article 4 du traité :
, Comme indemnisation soit des revenus non-compensés par les biens énumérés aux articles 1 et 2 et que $S. M. le roi Georges V a tirés jusqu ici des domaines et forêts, soit des droits de suzeraineté, des fiefs tombés en deshérence, des fonds affectés à l'allodification des châteaux, parcs et propriétés foncières de {oute nature, la Cou- ,ronne de Prusse alloue à $. M. le roi Georges V une somme de onze »millions de thalers en rente prussienne 41/,0/, valeur nominale, et de »Cinq millions de thalers en espèces.
Il se peut sans doute qu'après avoir entendu louer, peut-être plus qu'elle ne méritait, la conduite du gouvernement en 1866, notre intelligence se soit tout-à-coup obscurcie et que nous soyons devenus de sots dissipateurs, qui ne savent ce qu'ils font et jettent à pleines mains par la fenêtre les deniers de l'État. Mais, je vous le demande, M. le ministre des finances a-t-1l l'air d’un de ces dissipateurs ?
Je pense avoir donné des preuves publiques d'un fait: cest que, dans des affaires plus difficiles que celles-ci, je ne me suis Jamais laissé entraîner jusqu’au point de perdre entièrement le calcul et le coup-d’œil. Il se pourrait que j'eusse agi en cette circonstance trop précipitamment; mais jusqu'à présent, je ne puis l’accorder. Je répète que si la chose était à refaire, j'agirais comme je l'ai fait. De votre côté, si vous êtes décidés à désapprouver la mesure, ayez, Je vous en prie instamment, le courage de votre opinion; joignez-vous au préopinant, rejetez simplement les traités, et vous trouverez le gouvernement plus constitutionnel que vous ne le supposez peut-être. Il est tout naturel qu'après un tel vote, le ministère qui à signé les conventions et les a présentées à la signature du roi, -— que ce ministère qui se trouverait ainsi désavoué par les représentants du pays, ne doive pas rester aux affaires. Ceux qui regardent la mesure comme mauvaise et n'approuvent pas la politique du œouvernement seront obligés de chercher à leur tour, — et je veux faire ce qui dépend de moi pour qu'il en soit ainsi, — de chercher à mener les affaires en se passant des traités que nous avons conclus; ils seront alors en situation de supprimer ces traités; le chemin sera ouvert aux hommes et aux principes nouveaux. Seulement, que je revienne six mois après ce changement, et vous demande si j'avais eu raison, — alors, j'en suis sûr, on reconnaîtra la valeur de tous les motifs qui militaient en faveur de la signature des traités et que je ne veux point publier à cette tribune de crainte de les affaiblir. Tant que vous ne parlerez pas en pleine connaissance de cause et en vous aidant de votre propre expérience,
je vous demanderai de nous juger avec moins de rigueur que ne l’a fait de sa voix la plus douce le premier orateur (M. Zäegler), de ne point faire appel contre nous aux passions déjà surexcitées de l’adversité, cet de ne point mèler à la question des choses qui n’y ont aucun rapport. Si l’on veut établir une comparaison entre les dépenses de l'État et les besoins du nécessiteux que la maladie retient dans son lit, et calculer ainsi devant ce malheureux, on ne peut avoir pour but que d'ébranler tout ordre politique: 1l m'est impossible du moins d'y découvrir un autre but.
Après un discours du député Lasker, le comte de Bismarek reprit la parole en ces termes :
Je remercie M. le préopinant de ne pas estimer trop peu mon patriotisme; mais je pense qu'il se fait une trop haute idée des forces humaines quand il croit qu'il est possible à un homme, pendant longtemps, de se défendre d’une main contre un nombre respectable des plus grandes capacités du pays et contre les difficultés qu'elles sèment sur le chemin, — sans compter les forces opposantes qui sont hors de cette Chambre, — et de tenir, de l’autre, le gouvernail d’un État comme la Prusse actuelle. C’est là une machine dont le frottement doit avoir usé tout homme après un certain temps.
D'autre part encore, je suis obligé au préopinant de m'avoir fourni l’occasion de revenir sur une question dont je n'avais rien dit il y a quelques instants, la croyant épuisée par le vote de la commission, et me flattant de l’idée qu'elle était abandonnée, c’est-à-dire celle de savoir si, constitutionnellement parlant, nous avions le droit de conclure le traité ou non. L’orateur qui vient de quitter cette tribune à dit qu'il aurait pu approuver ce que nous avons fait si nous avions été chargés de la dictature dans le but de régler l'affaire. Or, Messieurs, l'opinion du gouvernement est qu'une telle dictature lui avait été conférée jusqu'au premier octobre dernier () pour ce qui concerne les af-
1 Jusqu'au 1er octobre 1867, les provinces nouvellement annexées étaient restées soumises à un régime exceptionnel,
faires du Hanovre. Nous en avons usé bond fide, cet réglé le budget de la province comme il nous a semblé bon et sans consulter personne. Nous aurions pu ainsi, croyonsnous, — avec le même droit que nous avions d'employer un million de plus ou de moins à telle ou telle fin, disposer des fonds hanovriens, et particulièrement des valeurs que le roi Georges avait emportées (1), ce qui nous aurait certainement offert le moyen le plus commode de régler la question, si nous avions voulu en quoi que ce füt la soustraire à l'examen constitutionnel des Chambres prussiennes. C’est avec raison que le préopinant à désigné comme une simple mesure financière notre recours à l’emprunt prussien au lieu d’user du moyen que je viens d'indiquer ; je laisse à juger si cette mesure est mesquine, comme il a voulu, je crois, le faire entendre. Pour moi, il suffit que mon collègue des finances l'ait préférée, car Je ne vois pas une grande différence à ce que les fonds nécessaires, — étant une fois admis que nous avions le droit de traiter et que nous possédions des ressources suffisantes sans recourir à l'emprunt prussien, — soient tirés d'une caisse ou d'une autre; mais j'ai eu tort, je men aperçois, de juger cette différence assez peu importante pour croire que la Chambre n'y reviendrait pas et donnerait aisément, tout de suite, son approbation afin de terminer l'affaire. Il ne saurait donc être question aucunement de pression sur les députés, et je trouve que l’orateur qui m'a précédé n’apporte pas dans ses convictions la chaleur qui lui est habituelle, sil lui faut user d'arguments aussi spécieux pour arriver à un état d'irritation contre le gouvernement.
Il parle d’une affaire que celui-ci à conclue, ainsi que je viens de le dire, l'automne dernier, et pendant la dictature qu'il croyait avoir. C’est certainement contre notre gré, et bien éloignés de toute idée de pression, que nous aurions touché, en quelque manière et le plus légèrement
1 Titres au porteur, appartenant à l'État. emportés par le roi
Georges (pour une somme d'environ 19 millions de thalers) et restitués par lui lorsqu'il fit un accord avec la Prusse.
que ce füt, la corde si sensible des susceptibilités constitutionnelles.
M. le préopinant a dit encore qu'il voterait le traité si le roi Georges avait eu des réclamations légales à faire valoir. Or, le roi croit en effet avoir un droit sur la couronne de Hanovre; je dis qu'il croit l'avoir, car, suivant moi, il y a en toute conscience renoncé en signant ce traité. Il pouvait, d’un côté, re rien accepter de son adversaire; et c'est mon avis qu'il eût été dans ce cas le plus dangereux qu'il peut être comme prétendant; — selon moi un prétendant pauvre est plus dangereux qu'un riche; jamais encore le prétendant riche n'a réussi à faire triompher ses prétentions, tandis que le pauvre qui n’a, ainsi que ses compagnons, rien à perdre, ose davantage et réussit quelquefois; — ou bien le roi Georges pouvait accepter de la Prusse une somme égale à celle dont il avait la disposition précédemment, — avec ou sans les frais de représentation, car il était libre d'employer une partie de ses revenus à subventionner des théâtres ou payer des chambellans, et sans avoir besoin pour cela d’être roi; — il lui était possible de se dire: «je puis accepter cette somme sans avoir à me reprocher de rien abandonner de mon droit », quoique sa position fût devenue déjà par là beaucoup plus douteuse. Mais quand il acceptait, ainsi qu'on le prétend de tous côtés dans cette Chambre, plus que ce qui lui revenait, dès lors il renonçait à la couronne, car il devait donner quelque chose comme équivalent de ce plus. (1)
L'idée d’un cadeau fait par le roi de Prusse au roi Georges et accepté par celui-ci est impossible et inadmis=
1 L'article ler du traité conclu avec le roi Georges stipule que les domaines conservés en Hanovre à l’ex-souverain, resteront sous l'administration prussienne, jusqu'à ce que S. M, le roi Georges V renonce expressément (ausdrücklich) pour Elle et pour ses héritiers au trône de Hanovre: — Ce mot de expressément inséré ici fait entendre que le traité contient déjà une renonciation tacite, grâce à laquelle est obtenue la remise des sommes qui composent l'indemnité royale ; mais que ce genre de renonciation n'a pas été considéré comme suffisant pour mettre le roi en possession des domaines qui lui sont conservés dans le Hanovre,
ali
sible : dans une telle situation, on ne fait ni n'accepte de ces cadeaux qui ont pour cause une surabondance de mutuelle bienveillance.
On peut répondre pour le roi Georges que, malgré tout, il na pas abdiqué; il se peut aussi que son entourage ait soin d'entretenir chez lui cette conviction, parce qu’autrement sans doute il n'eüt pas donné sa signature, — ceci est complétement indifférent. Il ne s'agit pas de savoir ce que l’ex-roi pense personnellement à ce sujet; il était libre ou de rester un certain temps, de longues années peut-être, dans une situation qui pouvait être une misère relative, ou d'améliorer sa situation immédiatement en acceptant le traité avec la Prusse. Il à pris ce dernier parti, parce que l'incertitude où il était sur le temps qu'il aurait eu peut-être à attendre, le lui a fait paraître préférable : il l’a pris sous l'impression de la menace que nous avons faite de porter l'affaire devant les Chambres et de la traiter avec elles. C’est ainsi que nous nous sommes vus dans la situation satisfaisante d'obtenir une signature volontairement donnée. Mais je ne crois pas que les trois parties intéressées, le roi Georges, le gouvernement du roi et cette haute Chambre, se fussent entendues sur la somme à payer, aussi rapidement qu'il était désirable. Le roi Georges a-t-il réellement une prétention en droit? C’est là une question, — je dois franchement l’avouer, et c’est peut-être un grand tort de ma part, — que je ne me suis jamais posée. IL me paraît naturel que, d'un côté, on pousse une telle prétention assez loin pour compter que si nous ne rendons pas à son ancien possesseur tout le royaume de Hanovre, nous lui allouerons du moins un équivalent dépassant presque toute appréciation, et qui sera établi par nous d’après le chiffre de la fortune active possédée par le Hanovre, que j'ai déjà indiqué plus haut.
et quon attend de ce prince une renonciation formelle, — nullement repoussée en principe, présumable plutôt, puisque le roi Georges, partie contractante, la laisse figurer comme condition essentielle de l'exécution d’une des clauses du traité,
Je m'imagine qu’on peut formuler, d'autre part, les réclamation de la Prusse de telle facon que non seulement le roi Georges n'aurait rien à réclamer, mais encore qu'il nous devrait payer sur sa fortune particulière une indemnité de guerre. Ces deux thèses peuvent se défendre l’une comme l’autre. Je ne me suis occupé que d’une chose, c'est-àdire des avantages résultant du traité pour la politique générale. Ces avantages, je l'accorde, ne sont en grande partie que moralement appréciables; mais j'estime qu'il y a en politique certaines choses non positivement appréciables dont l'influence est souvent plus puissante que celle des armées ou de l'argent. On a déjà fait eutendre ici que les renonciations au trône, — et on à rappelé le duc d’Augustenbourg, — avaient souvent peu de valeur. Supposez que le traité en contint une expressis verbis, vaudrait-il pour cela beaucoup plus? Non, car Ie roi Georges pourrait toujours, sil croit trouver des alliés en nombre suffisant et qu'il juge l'occasion favorable, regarder la convention comme obtenue par la ruse et la force, et la rompre tout simplement en prétendant qu’elle ne le liait pas; au contraire, l'avantage de la situation que par un tel arrangement nous eussions obtenue vis-à-vis du Hanovre, de l'Europe ct de l'entourage du roi Georges, nous est tout à fait assuré par le traité comme nous l'avons conclu. Je désirerais encore que vous ne missicz pas en question le traité en acceptant l'amendement de M. de Sybel, qui ne saurait être introduit dans la convention sans la détruire, et, qui en dehors d'elle n'aurait guère de valeur, même pour'le député qui l’a présenté. À mes yeux et à ceux de tout homme politique pratique, cet amendement n’a en soi aucune importance; il est inutile.
Dans la suite de la discussion, le comte de Bismarck fit au député Twesten la réplique suivante:
Dans l'incertitude où je suis de rester aux affaires () je dois faire unc observation personnelle. Le compte rendu sténographié prouvera, je pense, que le préopinant a dé-
1 Le comte de Bismarck avait posé la question de Cabinet; — la loi fut votée à une grande majorité.
figuré, très certainement sans intention, une de mes cexpressions. Je dis: sans intention, car je peux conclure de la facon bienveillante avec laquelle l’orateur à l'habitude de juger les membres du gouvernement, qu'il aura saisi le sens de mes paroles sous le jour le plus favorable possible. Il à dit que je m'étais exprimé d’une manière dédaigneuse en parlant des droits du peuple ou de ceux de cette assemblée. On verra par le compte rendu, — si ma mémoire est fidèle, — que j'ai dit: «Je ne me suis jamais demandlé jusqu'où allait le droit du roi de Hanovre à une indemnité»; et jai expliqué ensuite pourquoi je ne m'étais pas posé la question, — par le motif, notamment, que chacun, à son propre point de vue, peut y répondre d’une manière différente. Je désire quel’on ne fasse pas sortir de mes paroles, avec l’aide que M. l’orateur prête à cette sorte d'accouchement, un mot de fantaisie, comme celui qui m'a été prêté déjà, et que je n'ai jamais prononcé: «la force prime le droit.» (t).
Je crois d’ailleurs m'être suffisamment exprimé par rapport aux scrupules constitutionnels de M. le préopinant. Mais quand l'orateur à essayé de conclure de mon caractère, tel qu'il le connaît, ce que je ferais et comment j'agirais en certaines Occasions, si j'avais donné ma démission et qu'elle ne fût pas acceptée, — il m'a jugé d’une facon complétement fausse et à montré qu'il me connait moins que je ne le croyais. Je ne ferais point de ma démission une comédie; si je l'avais donnée, je voudrais voir d'abord, avant de rentrer au pouvoir, ce que d’autres feraient à ma place. |
Le député de Sybel, auteur de l'amendement (dont il a été question
plus haut) qui proposait à la Chambre de voter la somme d’indemnité, mais avec cette réserve que la couronne de Prusse conserverait en dé-
pôt les valeurs et les espèces accordées au roi Georges, — développa sa proposition. — Le comte de Bismarek repoussa comme il suit cet amendement:
Je ne crois pas me tromper en pensant que quelques-
1 Voir le ler Volume des Discours, p. 26.
unes des déductions que vous venez d'entendre reposent sur une erreur de fait, l’orateur raisonnant comme si le gouvernement du Roi avait jamais eu l’intention. de laisser la disposition du capital de l'indemnité aux mains du roi Georges. Une telle supposition, selon moi, doit être complétement écartée par différentes paroles que le gouvernement à fait entendre à la commission. La création future et la gestion du capital d'indemnité, quelles qu'elles puissent être, seront toujours de telle sorte — et nous avons également l'intention de consulter les Chambres à cet égard, — de telle sorte, dis-je, qu'on ne puisse disposer autrement de ce capital qu'avec l’assentiment des agnats (de la maiïson de Hanovre) en premier licu, qu'avec l’assentiment ensuite du gouvernement du Roi; aucun autre paiement ne sera fait que celui des revenus, et si M. le préopinant veut, pour ces revenus, maintenir son amendement, je ne vois guère qu'il y ait une utilité pratique à l’adopter ni que la situation de l'affaire en doive être aucunement changée, A mes yeux, je le répète, l'amendement est inutile.
Le fonds provincial du Hanovre. — L'ordre du jour appelait la discussion du projet de loi ayant pour objet d'attribuer à l'assemblée provinciale de Hanovre le reliquat de l’ancienne caisse royale d'achat et de vente du domaine hanovrien. — Les débats sur cette question furent très vifs et se prolongèrent pendant trois séances. — Prenant la parole après le député de Vincke (Minden), qui condamnait d’une manière absolue le projet de loi, — le comte de Bismareck prononça le discours suivant :
La discussion actuelle, et ce que j'ai pu d’ailleurs entendre dire, dans des entretiens privés, sur le sujet de ce débat, me font cette impression que la prédominance dans la Chambre des éléments appartenant à la magistrature, prédominance qu'on à pu constater pendant assez longtemps, a exercé sur l'esprit des députés qui la composent
une influence plus grande qu'on ne serait disposé à le croire. On pourrait, en écoutant ici les orateurs, supposer qu'on a devant soi les membres d’un tribunal chargés d'expliquer les lois et de prononcer des jugements, on serait tenté de croire que la haute mission de cette Chambre est oubliée; nous ne sommes point ici, en effet, pour étudier les lois, mais pour les faire, et de telle manière qu'elles procurent à l’État prussien la plus grande somme d'avantages qu'il soit possible d'imaginer. Si le gouvernement du Roi avait craint de voir échouer le projet de loi, c’eût été une faute de ne pas donner, dès le mois de septembre, une réponse négative à la province de Hanovre, et le gouvernement du Roi n'aurait pas dû faire naître, par l'intervention de Sa Majesté et par une promesse aux États provinciaux hanovriens, des espérances qui ont été longtemps entretenues et qu'il ne peut lui-même en aucun cas prèter la main à détruire. Il avait, incontestablement, en septembre, le droit de rejeter cette prétention (du Hanovre), abstraction faite du côté juridique qu’elle peut avoir. Au point de vue budœétaire, on n'aurait eu ainsi aucun avantage: nous aurions dù porter au budget Ics mêmes paiements sous une autre forme, et peut-être pour très-longtemps. Je ne veux pas intervenir dans le débat qui s’est élevé entre MM. les députés de Vincke et Miquel sur le point de savoir quelles parties de cette dépense seraient ou non de nature à donner lieu à une action judiciaire; mais, au préalable, et en examinant la question sous le rapport politique et budgétaire, je crois d’abord que le budget, avec ou sans ces 300,000 thalers, resterait le même, et que cette somme ne pourrait être employée autrement que nous ne le proposons.
Ne faisant aucun usage du droit qu'il avait de repousser la demande, le gouvernement à été amené par deux considérations à donner au Hanovre une promesse dont 1] avait cru pouvoir attendre de la Chambre la réalisation. Il lui serait pénible de s'être trompé sur ce point. La première de ces considérations, c'était la pensée qu'il fallait fa-
ciliter au Hanovre la transition de l’ancien état de choses, 7e
passé dans les habitudes, au nouveau, et user pour cela de justes ménagements. La seconde, et c’est celle qui m'a surtout guidé, — était l’idée d'amener par ce moyen dans le budget une décentralisation plus grande que celle qui existe, de donner aux provinces la liberté d'action dans les questions qui peuvent être mieux réglées au point de vue provincial qu'à celui du pouvoir central, et de faire suivre ce premier essai d'autres projets analogues dans les prochaines années. En ce qui concerne le premier point, c’està-dire les ménagements envers la province de Hanovre, je me permettrai de faire observer que ce qui nous touchait le plus, c'était le vœu de nos amis dans le pays, de ceux qui, brülant leurs vaisseaux, se sont franchement ralliés à la Prusse, et sur l’impartialité desquels, dans l’appréciation de nos intérêts, nous devons d'autant plus compter, qu'ils se sont assez compromis en soutenant les intérêts du gouvernement prussien, ceux de la grande patrie, pour qu’un retour de la dynastie déchue leur dût être plus désavantageux presque qu'à la Prusse même. Ce sont ces hommes qui nous ont garanti que ce qu'ils nous conseillaient était, dans leur conviction, d'accord avec les intérêts prussiens. Nous ne nous flattions pas de connaître maiïint détail relatif à la nouvelle situation mieux que ceux qui avaient vieilli dans le pays, et nous avons eu grande confiance dans le jugement de ces personnes, — leur bienveillance et leur attachement pour la Prusse nous ayant été prouvés par leur passé et par ce que j'ai appelé le brûlement de leurs vaisseaux. Vous vous rappelez sans doute que les États de la province nous avaient fait à l’unanimité la demande dont il s’agit; nous la leur avons accordée, d’abord parce que ce désir ainsi exprimé avait du poids pour nous, puis par des motifs d'équité que tout homme politique doit porter en ligne de compte. Parmi ces motifs, je fais figurer d'abord la situation financière de l’ancien royaume. M. le député de Minden (M. de Vincke) a précédemment exprimé quelques doutes sur l'exactitude des chiffres fournis par moi dans la dernière discussion, dont le sujet se lie
à celui qui nous occupe; il a pu faire supposer par là que dans les données ex bloc je n'y regardais pas de très près. Les usages oratoires dans cette Chambre, il est vrai, justifient ces procédés de discussion; mais, pour ma part, je suis ces usages beaucoup moins que certains orateurs.
Mes données reposent sur un tableau du budget hanovrien pour 1865—-1866, tableau qu'on peut trouver dans l'Almanach de Gotha de cette dernière année et dont les chiffres sont en partie trop faibles, mais établis sans participation de la Prusse. D’après ce document, la fortune de l’ex-royaume s'élevait, à cette époque, à 19 millions formant l'actif de ce que nous appelons le fonds domanial, et à 15 millions environ formant celui du fonds des couvents: ensemble, 34 millions de thalers. Ajoutant à ce chiffre les 70 millions auxquels M. le député Miquel à évalué les chemins de fer, on arrive à 104 millions. Mais les chemins de fer valent davantage; ils sont portés dans le projet de budget de 1868 pour une somme de 7,400,000 thalers comme produit brut, chiffre qui à été établi d’après les recettes antérieures; dans le budget précédent (1867), je me souviens qu'ils figuraient pour 2,800,000 thalers comme produit net. Ce dernier a constamment augmenté. En outre, le royaume de Hanovre tirait de ses forêts, de ses domaines et de ses mines un revenu de plus de 5,000,000 thalers.
Si MM. les députés veulent évaluer approximativement, d’après le compte-rendu sténographié, le chiffre qu'on obtiendrait en capitalisant ces revenus, estimés pour les forêts et les domaines à 3 et 31/2°) et pour le reste à 40, ils trouveront, comme je l'ai calculé, une fortune d’environ 300 millions qui, à tenir compte du revenu brut, s’'augmenterait peut-être de cent millions et plus. Mais nous ne voulons pas traiter cette affaire, je le répète, comme sil s'agissait de la fusion de deux sociétés par actions et que le doit et avoir de chacune dussent être balancés, — ce ne sont pas des chiffres ni des actions que nous avons devant nous, mais des hommes, aux idées et aux sentiments
desquels il faut avoir égard. Tout Hanovrien pouvait se dire que la répartition des revenus annuels du royaume donnait par tête 6 thalers (— 22 fr. 50 c.), dont se trouvait diminué le chiffre de ses impôts, tandis qu'en Prusse les revenus de cette catégorie: douanes, forêts, mines, chemins de fer et capitaux du trésor, ne donnent, d’après un calcul approximatif, que deux thalers et cinq gros par tête (8 fr. 15 c.). L'habitant du Hanovre était done en droit de conclure qu'il passait d’une situation financière très favorable, où le paiement des impôts lui était considérablement facilité par la fortune de l'État, dans une autre moins avantageuse, et il pouvait demander à un gouvernement équitable de lui faciliter la transition. Cette transition ellemème se trouva tout d’abord rendue plus difficile par l’élévation naturelle et considérable des impôts qui résulta de légalisation des charges entre les citoyens d’un même pays (à la suite de l'annexion), et de ce qu'en Prusse on ne faisait plus profiter les Hanovriens des revenus de leur province.
I y avait là un motif de plus pour le gouvernement de venir en aide aux Hanovriens, — qui, moins impartiaux et peut-être moins bienveillants que ceux de leurs compatriotes que nous avons dans cette assemblée, — pouvaient se dire: c'est avec notre substance que les roues du char de l'État prussien seront graissées, pour qu'il roule plus facilement, et la Prusse ne nous accorde mème pas ce mince reliquat, après que son gouvernement nous a entretenus quatre mois dans l’idée que ce faible reste de notre ancienne fortune nous serait abandonné!
M. le député de Vincke a prétendu avec une apparence de raison que les Hanovriens, comme dit le proverbe français, avaient mangé leur pain blanc le premier, qu'ils n’avaient eu pendant longtemps nul souci de la défense du pays, et que, s'ils eussent agi comme ils le devaient, ils n'auraient pas fait ces économies. Certes, Messieurs, une mauvaise organisation de la défense nationale porte en ellemême son châtiment. Pour avoir négligé cette défense le
Hanovre à perdu son autonomie, et le même sort attend tous les États qui suivront son exemple. C’est aux Hanovriens quil appartient d'évaluer à quel prix ils ont joui de cette aisance plus tôt que les autres peuples, mais je crois quil ne convient pas de leur reprocher les suites, qu'ils ont dû subir, d’une mauvaise organisation défensive. Ils se sont toujours bravement battus; ce n’est point leur faute si leur gouvernement a employé les deniers de l’État à d’autres choses qu'à sa défense.
M. le député de Minden m'a ensuite accusé d'ignorer l'histoire de ma patrie, — en rappelant ce que j'ai dit, dans la commission, de la façon bienveillante dont les nouvelles provinces en Prusse ont toujours été traitées.
Je reconnais volontiers que si je suis remonté jusqu'à la Prusse orientale et à la Silésie, je l'ai fait en me plaçant à un point de vue oratoire. Toutefois en ce qui concerne cette dernière province, on pourrait faire valoir qu'on lui laissa après l'acquisition une administration particulière et un ministère spécial, que sur beaucoup de points on établit une espèce d'union personnelle, et que les revenus de la province, en tant qu'ils n'étaient point absorbés par l'armée et les dépenses générales de l'État, furent employés à son profit. Si l’on avait voulu appliquer au Hanovre cette espèce d'union personnelle, je crois que sa position financière aurait été meilleure, ct non pas pire. Mais jai eu surtout devant les yeux, en parlant ainsi, la manière dont au temps où nous vivons, la Westphalie et surtout la Province rhénane ont été traitées par le gouvernement, — et en principe je n’entends ici rien blâmer. Nous avons toujours eu cette impression, nous habitants des anciennes provinces, que celles de l’ouest étaient les enfants gâtés du gouvernement, que c'était à nos frais qu’on les traitait avec ménagements et générosité, et qu'enfin on les croyait complaisamment sur parole lorsqu'elles se plaignaïent de la surcharge dont l’impôt foncier les accablait; plus tard, j'ai vu avec plaisir que notre impression ne nous trompait pas, car lors de la nouvelle répartition de l'impôt, il a été prouvé
qu'une des provinces qui jetait les plus hauts cris avait payé jusqu'à l’époque susdite 70,000 ou 50,000 thalers de moins qu'elle ne le devait, et l’on a dû, dans cette répartition nouvelle, augmenter le chiffre de son impôt. C’étaient ces provinces du Rhin, je le répète, que j'ai eu en vue, — et j'ajoute que ce qui à été fait pour elles a porté de bons fruits. Les habitants qui, à l’époque où j'ai parcouru le pays pour la première fois, vers 1830, ne nous témoignaient pas précisément beaucoup plus de bienveillance que certains particularistes hanovriens aujourd'hui, sont devenus par suite des excellents traitements qu'on a toujours employés à leur égard, aussi bons Prussiens que ceux qu'on peut trouver dans les anciennes provinces, en Silésie ou en Poméranie.
Quant à ce qui concerne le second motif du gouvernement, la décentralisation, je peux dire que j'ai vu avec joie, après quelques luttes ct quelques difficultés soulevées par les bureaux qui représentaient la tradition, le ministère s’entendre pour ouvrir à cette occasion une première brèche dans le système de centralisation. Ce qui s’est passé dans la Hesse m'a fourni des armes pour soutenir mon opinion, et l'amour fanatique de ce pays pour son trésor d'État a peutètre donné la première impulsion dans la voie décentralisatrice. Je m'étonne de ce qu'aucun des orateurs qui ont combattu notre projet ne soit revenu sur cette question du trésor de l’État hessois. La situation était pourtant analogue à celle qui nous occupe. On n’a pas fait entendre dans les anciennes provinces le moindre cri, la plus légère plainte, au contraire on à remercié le gouvernement, on a reconnu dans les journaux qu’il n'avait pas hésité à revenir franchement sur une faute qu'il pensait avoir commise, d'après le jugement porté par l'opinion publique à cet égard, — et qu'il s'était rallié au principe anglais: «Il est d'un homme d'avouer franchement son erreur, dès qu'il la reconnue». Nous n'avons pas été blâmés alors; maintenant la même manière d'agir est appréciée différemment. Tant qu'il n'existait pas d'union personnelle entre la Prusse et
la Hesse, les habitants de ce dernier pays n'avaient pas plus de droits que les Hanovriens sur une fraction quelconque du trésor qu'ils ont pourtant conservé. Je ne félicite pas moins le gouvernement d’avoir agi en cette occasion selon ses idées politiques, ct non pas d’après les raisons de droit.
Je réitère l'assurance que j'ai déjà donnée dans la commission: c'est l'intention de tous les ministres, c’est leur intention approuvée par Sa Majesté le Roï, de suivre pour les prochains budgets la route tracée par le projet de loi en discussion, et de vous faire, pour ce qui concerne toutes les provinces de la monarchie, des propositions tendant à leur laisser la libre administration d’une partie du budcet, recettes et dépenses, s'entend, — car il ne peutètre question de cadeaux que les diverses provinces se feraient les unes aux autres. La situation est, il est vrai, exceptionnelle dans le Hanovre et dans la Hesse: ces deux pays ont apporté avec eux un actif considérable, et la question historique, comme elle est développée dans ces provinces, y crée des conditions spéciales. Je voudrais bien que chacune des autres provinces possédât un fonds-provincial de 19 millions; nous pourrions alors traiter autrement la question. Mais cela n'est pas; il s’agit donc uniquement de savoir si cette part de butin, pour ainsi dire, sera jointe à la masse commune ou restera en Hanovre. Autrement, l'allocation d’un capital aux autres provinces ne serait qu'un cadeau que la Silésie, par exemple, offrirait à la Province rhénane, à charge de réciprocité pour celle-ci. L'argent ne ferait que passer d’une poche dans une autre. Ce n’est point dans l'intérêt des finances mais dans celui de la décentralisation qu'il peut être question de distraire du budget général la partie, afférente à chaque province, qui peut en être distraite sans désavantage pour l’État et que les autorités provinciales sont par excellence en situation d'administrer, — de distraire cette partie du budget commun et de la transporter, recettes et dépenses, aux provinces. Si nous n'avions pas eu cette intention, — que
Jai, en ce qui me concerne, depuis des années, — nous aurions peut-être rempli avec moins d'empressement les désirs du Hanovre, mème quand cela n’eût imposé pour le moment aucune charge au budget. Si vous n'approuviez pas notre proposition, — je ne dirai pas cette première tentative, car nous en avons déjà fait une dans l'affaire du trésor hessois, — ce refus d'approbation n'aurait d'autre effet que d’arrèter le gouvernement dans la voie où il s’avance et de le décourager de la suivre. Je ne sais, alors, si je conseillerais d'aller plus loin dans cette direction.
Le principal argument mis en avant est celui de droit: la prétendue préférence accordée injustement à une province. Cette préférence est-elle donc, Messieurs, quelque chose de si inusité? Rappelez-vous que dans une de vos dernières séances, vous avez largement et sans difficulté accordé 40 millions à l’une des anciennes provinces pour construire des chemins de fer.
Ne nous sommes-nous pas empressés de soutenir avec les ressources de l’État les intérêts spéciaux de cette province, — que la calamité régnante (!) faisait encore plus vivement ressortir, ne devons nous pas avec l’aide de ces 40 millions .... Vos murmures semblent me reprocher de toucher à ce triste sujet; mon raisonnement n'a pourtant point rapport à cette détresse, car on aurait peut-être plus efficacement secouru la misère présente en distribuant directement un des 40 millions que vous avez votés. Sans doute il s’est agi plutôt (en accordant ces 40 millions) de fermer pour l'avenir les sources de la calamité, je l'accorde, la totalité du secours devant s'étendre à de longues années; mais le fait n’en est pas moins que l’État est venu au secours d'une province, ce que je suis heureux de le voir faire, du reste, et ce pour quoi je voterais toujours en de semblables circonstances. — Les caisses publiques ne doivent-elles pas encore fournir à une autre province, la Poméranie, une subvention considérable, provenant d’une
1 Pendant l'hiver de 1867—68, la province de Prusse orientale, par suite d'une mauvaise récolte, eut à souffrir de la famine,
garantie accordée pour des chemins de fer maintenant terminés? N'est-ce point là un cadeau, si vous le voulez, un présent fait par une sœur à une sœur, par une province à l’autre? Ce présent, il est vrai, porte des fruits, et il faut reconnaître avec gratitude que l'État prussien ne se place pas exclusivement au point de vue du principe inflexible qui veut que l'égalité de droits existe et qu'aucune province jamais n'accorde à l’autre un thaler de plus que ce qu'elle doit recevoir proportionnellement à sa population. C’est là un des grands avantages de notre organisation politique, — avantage qui nous est transmis de l'ancienne période patriarcale et paternelle de notre État, et qui dans les autres pays peut-être n’est pas conservé par le gouvernement avec autant de bienveillante sollicitude que chez nous. Permettez-moi de vous conseiller de suivre la tradition. Laissez le tout (que forme l'État) aider et intervenir là où son aide pour le moment est le plus efficace et le plus féconde, — que les intérêts à protéger ne soient que matériels, ou qu'ils soient moraux ou politiques, comme ceux qui sont ici au premier plan. Nous ne pensons pas le moins du monde, — pour toute action, la meilleure mème, il se peut que des expressions dures et basses soient employées, — à corrompre le Hanovre au moyen de l'allocation proposée, à acheter ainsi son patriotisme, son attachement à la nouvelle communauté politique dont il fait partie. Cette tendance, comme l’a caractérisée M. le baron de Vincke, le gouvernement ne peut lavoir eue; mais son idée a été bien plutôt celle qu'un des orateurs suivants, M. Lasker ou un’ autre, à expriimée, savoir que nous ne voulons pas arrêter dans le cours qu'il a suivi sous l’ancien gouvernement, ct qu'il aurait suivi encore quelques années, le développement du Hanovre; nous voulons au contraire le favoriser de telle manière que chaque habitant de ce pays, fût-ce le moins intelligent et le moins capable, puisse se dire que les choses ne marchent pas plus mal qu'auparavant, qu'on le traite avec autant de justice et de bienveillance que par le passé, et qu'aucun temps d'arrêt
ne se fait sentir dans la réalisation des améliorations projetées. Il n’est point dans nos intentions d'acheter la bonne volonté, mais nous voulons montrer de la confiance et la faire naître; nous voulons réparer le mal que des discours remplis d’irritation prononcés à cette tribune ont peut-être causé.
Nous croyons par là avoir avant tout le droit de compter sur l'appui des membres de ces fractions de la Chambre dont l'élection a été un témoignage de confiance envers le souvernement actuel. J'ai des raisons de croire que si le projet de loi en discussion avait été déposé immédiatement avant le budget, vous l’eussiez adopté plus facilement qu’aujourd'hui. D'où provient donc le changement qui s’est manifesté? La raison en serait-elle le mécontentement que le vote des députés hanovriens aurait causé dans le pays chez les personnes qui marchent mieux d'accord avec le gouvernement que les députés? Ce mécontentement, Messieurs, existe dans les sphères gouvernementales à un aussi grand degré que dans une fraction de cette Chambre quelle qu'elle soit,
Nous avions espéré que les députés hanovriens, libres des impressions qu'une ancienne lutte de partis, heureusement apaisée, a laissées dans les esprits, prendraient entre le gouvernement et l'opposition une situation moyenne, conciliante et impartiale. J'ai vu avec regret qu'ils avaient, ici, dans l'agitation des partis, changé de couleur plus vite et plus radicalement que je n'aurais pensé, et qu'ils n'ont pas tenu à marcher avec le gouvernement autant que je l’espérais. Mais cela, Messieurs, n’importe pas autrement. Le gouvernement persiste dans un projet qu'il juge utile, et nécessaire — non seulement au Hanovre, mais aux intérêts de la politique générale prussienne; il y persistera quand bien même tous les représentants du Hanovre voteraient comme un seul homme, et comme s'ils avaient été élus dans la capitale de la Prusse. (1)
1 Les députés de Berlin, pendant plusieurs années, ont tous appartenu à l’opposition avancée.
DÉCENTRALISATION ADMINISTRATIVE
De la décentralisation administrative. — Dans un discours de la séance précédente, le comte de Bismarek, en exposant les raisons qui avaient engagé le gouvernement à accorder au Ilanovre la disposition du fonds provincial hanovrien, avait indiqué dans cette mesure un intérêt de décentralisation. Le député de Xardoff prenant acte de ces paroles du Président du Conseil, se félicita de l’heureux progrès qu'elles attestaient dans les idées du ministère, surtout en les comparant aux observations qui avaient été faites du banc des ministres lors de la discussion du budget de l'Intérieur. — Le comte de Bismarck répliqua en ces termes :
Je suis convaincu qu'un examen attentif des comptesrendus sténographiés ne fera trouver aucune différence essentielle entre les paroles qui ont été dites au nom du ministère de l'Intérieur sur la question de la décentralisation et celles que j'ai prononcées moi-même, car c’est un fait hors de doute qu'aucune divergence d'opinions n’existe au sein du ministère sur ce sujet, que nous sommes tous d'accord pour tendre au but de la décentralisation dans la mesure que jai déterminée hier, et que M. le ministre de l'Intérieur n’a point en principe une autre opinion que nous à cet égard. Il est possible qu'en ce qui concerne le mode d'exécution et le zèle avec lequel des emplois non rétribués seraient recherchés ou acceptés, M. le ministre ait personnellement des vues plus sceptiques que les miennes et celles du préopinant : c'est une affaire d'expérience; mais si les suppositions de M. le ministre devaient se trouver fondées, il deviendrait peut-être nécessaire par suite de ne pas recourir exclusivement à des fonctionnaires élus et sans traitement, mais d’adjoindre aux corporations provinciales indépendantes — des fonctionnaires versés dans la connaissance _ du droit et de la pratique légale, comme on l’a souvent fait antérieurement auprès des corporations représentatives de l'agriculture. Il ne s’agit, d’ailleurs, en tout ceci, que du mode d'exécution, et je ne veux pas m'en occuper maintenant. Ce sur quoi le ministère est d'accord, c’est qu'il
faut faire cesser le plus tôt possible un état de choses, où l'on se voit obligé pour une haïe ou une planche de pont d'aller jusqu’à Berlin, en passant par cinq instances, — et où finalement les deux pôles extrèmes, c'est-à-dire les gendarmes du district et les conseillers intimes du ministère, décident en réalité chaque affaire spéciale.
Porter remède à un tel état de choses, c’est ce que nous entendons par le mot de décentralisation. Quant à la question de savoir comment nous pouvons arriver et arriverons à ce but, nous sommes prêts à l’étudier avec vous, et ne repousserons aucun vœu, aucun avis.
La Chambre ayant repris la discussion sur le fonds provineial de Hanovre, le comte de Bismareck, en réponse à un discours du député Dr Waldeck, présenta les observations suivantes :
Je me trouve, par extraordinaire, avoir cherché moimême pendant près d'un an à atteindre le but que M. le préopinant déclare être le sien : c’est-à-dire à faire en sorte que les divisions provinciales soient mieux en harmonie avec les anciennes situations (territoriales) de races et les anciens districts impériaux. Lorsque je revins ici après la conclusion de la paix, j'avais en vue un idéal que j'ai poursuivi et cherché à réaliser, — ce qui a peut-être été la cause du retard que l’orateur se plaint qu’on ait apporté dans le règlement des affaires du Hanovre, puis celle de la précipitation avec laquelle il y a été procédé, par suite du temps perdu dans la vaine poursuite de mon idéal. J'avais eu la pensée — d'abord de réunir à la province rhénane les parties rhénanes-franconiennes de la Hesse-Nassau actuelle, c'est-à-dire Nassau et Hanau, peut-ètre aussi Fulda, et de faire du tout une province de Rhin et Franconie; — je voulais ensuite rappeler aux autres parties de la Hesse qu’elles avaient porté le nom de Thuringe occidentale, contrée dont les principaux châteaux étaient ceux de Marbourg et de la Wartbourg, ct créer une province de Thuringe, qui aurait compris les districts de cette vieille contrée appartenant à la Prusse, par conséquent la plus grande portion
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de la Saxe jusque vers Wittenberg; — puis rendre à la Westphalie l’enclave méridionale du territoire de Goettingue, détachée du Hanovre, et les anciennes parties du district impérial de Westphalie, Osnabrück et la Frise orientale; — enfin former une province de Basse-Saxe — ainsi que je l'aurais appelée — au territoire de laquelle on aurait joint la contrée de Magdebourg. Cet idéal, — comme je l'ai nommé, — ne s'est point réalisé, peut-être par manque de temps, peut-être par absence des forces nécessaires. Il est facile de comprendre que si de pareils changements doivent être opérés dans la division des provinces, les affaires auxquelles on a déjà peine à suffire imparfaitement et à la hâte, ne pourront plus ètre traitées avec les rouaœes administratifs et le personnel actuels. On à travaillé partout autant que possible, peut-être incomplétement, peutêtre même quelquefois inhabilement, mais nous employons les moyens tels que nous les avons, car nous ne pouvons nous les faire.
Ces obstacles toutefois ne m’eussent peut-être pas rebuté, mais jeusse été conduit à créer quelque chose de provisoire, si je n'avais rencontré une résistance plus forte, dont le parti progressiste précédemment à fait grand bruit. Je me rappelle qu'on objectait toujours, lorsqu'il était question de décider du sort du Schleswig-Holstein, que le peuple de ce pays devait prononcer sur son sort, qu'il fallait convoquer les États et demander leur avis. C’est précisément ce principe du parti démocratique que nous avons suivi en Hanovre, et nous n'en sommes pas moins blâmés, par ce que notre conduite ne s'accorde pas avec les tendances locales. — Dans la Hesse on s’est élevé contre un démembrement de l’organisation politique du pays. Les Hessois désiraient rester unis sous une constitution provin- Gale qui, dans la forme, et autant que possible dans le fond, se rapprochàt de l’ancienne constitution du pays; ils ne voulaient voir séparer d'eux ni Hanau ni Fulda. Mème en Nassau on était peu disposé à se joindre toialement à la province rhénane, et en Hanovre, il se produisit, parmi
les hommes de confiance et dans le sein des États provinciaux, une opposition bien accentuée à toute division du pays. À Osnabrück, autant que j'ai pu lapprendre, on était unanime à repousser la séparation d'avec le Hanovre. Dans la Frise orientale, ainsi que le prouve la pièce qui a été lue, les avis étaient partagés. Je pense que les trois grandes villes de commerce penchaient vers la réunion à la Westphalie, tandisque les populations rurales désiraient ‘ rester dépendantes du Hanovre; du moins, parmi les hommes expérimentés, riches ct instruits qui ont représenté 1e1 ces populations, il ne s’en est pas trouvé un qui ne partageât cette dernière idée. Tous ces faits, ainsi que la répugnance témoignée par les intéressés ct spécialement par les Frisons, m'ont découragé de suivre mes idées; les choses sont devenues ce qu'elles sont, et j'ai peine à croire qu'on puisse les modifier maintenant. Dans cette question aussi, les intérêts particularistes ont été presque plus puissants que ceux de la province, plus puissants mème que ceux de l’État. Les habitants de la Frise orientale avec lesquels je me suis entretenu de la question, m'ont toujours déclaré qu'ils tenaient plus à l'établissement d'une préfecture à Aurich ou dans toute autre ville frisonne qu'à leur union avec la province. La seule pensée d’avoir à traiter avec un gouvernement ayant son siége hors de leur pays, à Osnabrück, par exemple, leur était désagréable, et dès que le cours de la conversation leur eut fait soupçonner que cette dernière ville deviendrait le chef-lieu de la nouvelle régence à créer dans la province de Westphalie, ou avait plus de chances de le devenir qu'Aurich ou toute autre ville de Frise, ils laissèrent voir à cet égard de l'éloignement et de la répugnance.
Tels sont les motifs qui nous ont guidés. Je ne puis croire que la mesure projetée aurait eu ou aurait encore des suites désavantageuses pour la province et pour cette partie de la Frise orientale; car les limites de provinces dans lPintérieur d’une Union douanière ne sont certainement pas comme celles du pays entier ou d’une telle Union. Il n’a point
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nui jusqu à présent à Stettin de ne pas appartenir à la province de Brandebourg; et pourtant cette ville est le vrai port de Berlin. À peine pourrait-on dire que Hambourg en ait souffert. Dès que les territoires situés en dehors d’un pays ne sont pas fermés par une ligne de douanes et qu'ils ressortissent à une même administration et à une même juridiction, il ne me parait pas que des désavantages appréciables puissent se produire de leur délimitation. Si la population s'était prononcée avec plus d'unanimité et de persistance qu’elle ne la fait pour les propositions discutécs par M. le préopinant et sur lesquelles M. de Vincke a parlé aussi lui, je crois que cette partie de mon programmic aurait été suffisamment soutenue pour me permettre de la réaliser. On voit ainsi qu'il n'y a pas lieu de dire que cette question ne nous ait point occupés ou que nous n'ayons pas eu la hardiesse de la suivre; ce qui nous a retenus, c’est simplement, d'une part l'impossibilité pratique, de l’autre, l’éloionement témoigné par les populations elles-mêmes.
Passant à un autre sujet — c’est-à-dire à la situation du ministère vis-à-vis des partis, et notamment vis-à-vis du parti conservateur, — . le Ministre-Président ajouta:
Puisque j'ai la parole, je me permettrai encore une observation s'adressant surtout à cette fraction qui s’est donné la mission d'appuyer le gouvernement de sa Majesté. Hier M. le député de Minden — ce n’est qu'à la lecture du compte-rendu sténographié que J'ai remarqué ce passage de son discours qui avait échappé ici à mon attention, — attachait une grande importance aux dispositions de l’opimion dans les Cercles électoraux des provinces orientales, dispositions que la loi en discussion affecterait, dit-il, essentiellement. Je ne puis partager son avis ni ses prévisions, ét je trouve dans le passé une preuve à lui opposer. La solution intervenue à propos de la Hesse électorale, ainsi que la promesse faite en septembre par le gouvernement aux états provinciaux de Hanovre, étaient connues partout avant les élections. Eh bien! je n'ai pas appris que dans
aucun Cercle un candidat ait été interpellé pour qu'il se
prononcât sur cette demande, peu équitable, dit-on, par rapport aux anciennes provinces, ni qu'aucun d'eux ait jugé bon d'inscrire dans son programme le rejet de cette demande. Aucun d'eux non plus dans un Cercle où le gouvernement a la confiance des électeurs, n’a dit: «Je soutiendrai en toute occasion le gouvernement, mais je ne peux être avec lui sur ce point parce qu'il y a là une injustice à l'égard des anciennes provinces.» Personne n’a eu l’idée, quoique la chose füt parfaitement connue du publie, au moins dans les Cercles qui ont nommé les députés, d’en faire un article de programme en vue des élections. Bien plus les candidats du parti dont je parle ont simplement promis dans leurs professions de foi d'appuyer le gouvernemeut de sa Majesté, particulièrement dans les questions auxquelles celui-ci attacherait de l'importance.
Ce n’est point à dire par là que ces députés doivent se ranger aveuglément à l'avis du gouvernement dans les grandes questions de principes, et lui sacrifier leurs opinions particulières; mais cet engagement de leur part signifie au moins qu'ils sont tenus de soutenir le gouvernement dans les mesures politiques importantes déjà prises avant les élections, comme celle qui est en discussion, et que nous avons le droit de compter sur l'approbation sans réserve du parti conservateur, de ce parti dont la base est la confiance dans le ministère actuel. Il n’est pas possible, Messieurs, de gouverner constitutionnellement si le ministère ne peut compter avec toute certitude sur l'appui d'un grand parti, même dans certains détails qui peuvent ne pas plaire à ce parti, — si, en somme, ce parti ne se dit pas: «Nous marchons en général avec le gouvernement; «al commet bien de temps en temps quelques erreurs, mais celles sont infiniment moins nombreuses que les bonnes «mesures; aussi lui passons-nous les détails.» Faute davoir dans le pays un parti qui suive ainsi sa direction, le ministère ne peut'oouverner constitutionnellement, car il doit ‘alors manœuvrer et procéder dans un sens peu conforme à la Constitution; il lui faut essayer de se faire une majorité
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artificielle ou passagère; c'est-à-dire qu'il en est réduit à la faiblesse des ministères de coalition; et sa politique tombe dans des fluctuations on ne peut plus préjudiciables à l’État et notamment au principe conservateur.
Le député conservateur de Diet: déclara, — malgré la manière dont le Ministre-Président s'était prononcé, — qu'il se croyait obligé, eu égard à l'opinion de son Cercle électoral, de se séparer du gouvernement dans cette affaire du fonds provincial de Hanovre, — assurant, d'ailleurs, que la fraction conservatrice était disposée à faire tous les sacrifices imaginables dans les questions extérieures, et généralement dans toutes les questions où cela lui serait possible.
Le comte de Bismarck répliqua:
Je inc permettrai de dire quelques mots sur l’assertion de M. le préopinant relative à son Cercle électoral, — vu que je suis, indirectement il est vrai, un de ses électeurs du premier degré, dont il semble redouter si fort la critique. Je connais très bien, peut-être mieux que M. le député, ce Cercle électoral, pour y avoir résidé plus longtemps que lui, et je crois que tous les électeurs de ce Cercle, ceux au moins du parti qui a élu M. le préopinant, seront de mon avis, lorsque je prétends qu'il ne me sert de rien d'être appuyé et soutenu, si je ne le suis pas dans l’ensemble de ma politique. Je ne puis me laisser appuyer et soutenir — partiellement, sans perdre l’équilibre.
Le gouvernement doit être appuyé et soutenu comme il existe, dans son ensemble; et si M. l’orateur craint des paroles de blâme de la part de ses électeurs, lorsqu'il rentrera dans son Cercle, — je n'ai qu'à lui recommander, comme recette, de dire qu'il a voté avec moi. Je suis sûr qu'on l’absoudra.
Suite de la diseussion sur le fonds provincial de Hanovre. — Le député de Brauchitsch exposa, dans cette séance, les motifs qui, suivant lui, empêchaient le parti conservateur de voter pour le projet du gouvernement. — Pendant ce discours le comte de Bismarck était absent de la séance; lorsqu'il eut repris place au banc des ministres, il prononça le discours qui suit:
Je n'étais pas présent lorsque M. de Brauchitsch a parlé; mais plusieurs des principaux passages de son discours m'ont été signalés par mes collègues, — et, après un rapide examen, je crois devoir y répondre par quelques observations.
Il m'est pémible de voir que je suis exposé, même de ce côté de la Chambre (la Droite), à des malentendus qu’éviterait facilement la lecture des comptes-rendus sténographiés et de ceux que les journaux ont publiés aujourd’hui sur la séance. M. de Brauchitsch paraît m'avoir mal compris, lorsqu'il m'a fait dire que j'attends et que j'exige du parti conservateur qu'il marche en tous cas avec le gouvernement. J'ai expressément fait observer, en effet, que je ne demandais pas cet accord et ne puis le demander, lorsqu'il pourrait y avoir opposition entre de grands principes et s’il arrivait que le gouvernement abandonnât ceux sur lesquels se fonde l'existence du parti conservateur. J’en appelle au témoignage de l’assemblée et je ne m'explique pas comment l'orateur, sans tenir compte de ces restrictions, peut me faire le reproche d’avoir exigé d’un parti qui se respecte une chose qu’on ne saurait jamais lui demander.
Il en est tout autrement lorsqu'il s’agit d’une question où sans quil y ait un ait accompli, le gouvernement se trouve néanmoins engagé; où l'affaire n’est plus res integra; où, avant les élections, elle n'était plus r'es integra; dans ce cas, tant que j'ai siégé moi-même sur les bancs du parti conservateur, je n'ai jamais cherché à préparer des embarras au gouvernement. Presque en toute chose il y a deux, trois chemins à prendre, — plusieurs chemins mènent
à Rome. C’est l'avenir qui dit quel est le bon et quel est le mauvais, peut-être quand les uns et les autres nous ne sommes plus; mais un gouvernement court à sa perte sil ne suit aucune direction et s'il promet aujourd'hui ce qu'il ne tient pas demain. L'hésitation ne lui est pas permise: sa voie une fois choisie, 1l doit la suivre et marcher en avant sans regarder ni à droite ni à gauche. Dès qu'il hésite, 11 fablit, et toute la vie publique est en souffrance.
M. de Brauchitsch a parlé des auspices sous lesquels lui et ses collègues ont été élus et à quelle fin ils l'ont été. Je ne puis ni m'étendre sur ce sujet, ni lire dans la conscience des électeurs; mais, je vous le demande, la minorité conservatrice d'il y a deux ans aurait-elle été remplacée par la majorité d'à présent, si le gouvernement actuel n'était pas resté au pouvoir? Combien d'entre vous auraient été élus et où serait cette majorité si nous avions dit: snous ne voulons pas de ces messieurs, celui-ci pour nous va trop à droite, celui-là est à nos yeux trop conservateur» ?
L’orateur auquel je réplique a encore prétendu, me diton, que le parti conservateur avait fait au ministère actuel de grands sacrifices. Je regrette qu'il ne les ait point cités, j'aurais été curieux de les connaître. Le seul dont il ait parlé c'est l'abandon du système d'élection à deux degrés (1), ce système impossible à soutenir en théorie et en pratique, d'après lequel nous sommes élus parce que la Constitution lexige et que nous n’en avons pas d'autre, mais que personne ne s’est avisé de défendre dans ses conséquences théoriquement, et que nul jusqu'à présent n’a représenté comme un système propre au parti conservateur. Je ne Yeux pas parler des résultats qui sont subordonnés aux événements, — mais ceux qui ont été obtenus sont tels que le parti conservateur non seulement n’a pas à se plaindre du suffrage universel, mais encore se trouve quelque peu redevable à un système qui, en théorie au moins, est comparative-
1 Ce système, encore en vigueur pour les élections de la Chambre des Députés, avait été abandonné pour celles du Reichstag.
ment plus seusé que l'autre. Supposons qu'on nous ait fait des sacrifices, — je ne dirai rien de ceux que le ministère a faits au pays, car il les lui devait; — mais, en retour, nous vous montrons les nouvelles provinces, nous vous montrons le royaume consolidé, l'Allemagne umie; si ensuite vous voulez compter avec nous, vous trouverez que la balance est fortement en notre faveur.
Dans la suite de son discours, l’orateur à encore examiné quelle aurait été ma conduite si le ministère Manteuffel (1) m'avait demandé, à moi membre du parti conservateur, ce que je réclame aujourd'hui de ec parti. Ma réponse est contenue dans ce que jai dit en commençant. Si l'on avait exigé de moi la renonciation à certains principes qui étaient à mes yeux clairement et sans aucun doute l'idée fondamentale de mon parti, j'aurais voté contre le ministère. Et celui-ci y était entièrement préparé et savait qu'il en serait ainsi. Pour citer un exemple: quand j'étais encore au service, jai pu voter à la Chambre des Seigneurs contre l'impôt foncier, sans que ma situation vis-à-vis de Sa Majesté et de son ministère en ait souffert, parce qu’on n'ignorait pas que toute ma position politique au point de vue des principes me défendait d'agir autrement. Mais le ministère actuel, par son origine et sa position, se trouve dans une tout autre situation que le ministère Manteuffel. Je suis très éloigné de blâmer ceux qui m'ont précédé dans le poste que j'occupe: ils ont fait ce qu'ils croyaient d’accord avec l’état du royaume à cette époque et, s'ils sont allés trop loin, ils ont commis une erreur de jugement, que tout homme est sujet à commettre. Mais je reviens aux faits. Le ministère Manteuffel est arrivé au pouvoir dans un moment où, d'après les idées du parti conservateur, il s'agissait de ne pas nous octroyer la même Constitution que celle qu'avait désirée l'assemblée nationale (?); il ny . avait, dans notre opinion, aucun motif d'aller si loin. En continuant notre régime politique légal, on serait arrivé à
1 Ministère Manteuffel: novembre 1848 — décembre 1858. 2 Le Parlement de Francfort. 1848.
prendre le parti que J'avais conseillé au défunt roi en automne 1848, — à convoquer le Landtag-réuni (*) et à lui dire : l'accord projeté avec l'assemblée nationale a échoué, voyons maintenant ce que nous avons à faire. Le résultat de cette décision, je vous le demande, n'aurait-1l pas été un développement analogue, mais plus paisible, de Ja vie constitutionnelle? Nous autres conservateurs, nous avions espéré alors que le ministère Manteuffel ferait preuve en matière de principes d’une résistance plus décidée que celle qu'il à montrée. Mais je ne veux pas me laisser entraîner sur ce terrain, et Jabandonne à chacun de ceux qui ont vu comme moi cette époque, le soin d’épuiser ces réflexions. Nous sommes arrivés au ministère en 1862. Je ne sais si quelqu'un de vous à pensé dès lors que nous mènerions les choses à bonne fin; mais quelqu'un s'est-il montré disposé à se charger du pouvoir? Que serait-il arrivé si nous n'avions pas eu le courage d'accepter nos portefeuilles et de nous maintenir ici pendant trois années, soutenus par onze conservateurs, dédaignés, mis au ban de l'opinion, traités en ennemis — et je ne veux pas parler de ce qui s'est passé en dehors de cette Chambre? Supposez qu'on eût vu se produire dans l’automne de 1862 les éventualités qui étaient inévitables, si j'avais, en septembre, répondu à Sa Majesté non au lieu de oui! J’ai déjà dit hier que nous ne pouvions, pour juger la situation politique générale, nous placer au point de vue des partis. Pour gouverner constitutionnellement il nous faut une majorité. Si ceux qui ont été élus pour marcher avec nous et soutenir le vouvernement nous refusent leurs voix, nous serons obligés de chercher une autre majorité. Au cas où nous ne la trouvions pas, qu'arrivera-t-11? Que le gouvernement se verra forcé de s'appuyer sur plusieurs partis distincts, avec lesquels il ne sera pas préalablement d'accord comme il croyait l’ètre avec les conservateurs. Alors viendront toutes les faiblesses d'un ministère de coalition, comme je l’exprimais hier, d'un
1 Composé des représentants de tous les états provinciaux.
ministère qui ne peut agir, parce qu'il doit compter tantôt avec un parti, tantôt avec l’autre, et par suite ne saurait avancer, Voulez-vous exposcr l’État à ces fluctuations? Vous ne pouvez attendre (s'adressant à la Droite), ni de moi n1 de mes collègues, que nous continuions, si vous nous refusez la majorité, à supporter, sans y chercher un remède, tous les inconvénients de la position, et que nous nous fassions l'organe d'une seule fraction, d’un seul parti, au risque de voir, en ces temps difficiles, se renouveler pour le pays la dangereuse situation du conflit Que je ne redoute pas le conflit, Messieurs, j'en ai donné la preuve en l'affrontant avec fermeté pendant trois ans ; mais mon intention n'est pas d'en faire une institution nationale permanente.
Dans le cours des débats le Ministre-Président répondit encore au député de Vincke (Minden); il dit:
Je ne me propose pas, dans une phase si avancée de cette discussion, le troisième jour du débat et lorsque la séance approche de sa fin, — de prendre pour modèle M. le préopinant en imitant soit la longueur de son discours, soit la couleur qu'il à donnée à ses paroles par l'emploi des personnalités. T’orateur est venu porter à la tribune une foule de choses qui auraient fort bien convenu dans un entretien particulier entre lui et moi, vu notre longue con- . paissance, mais qui m'ont semblé moins bien placées à cette tribune, et quoiqu'il m'ait excité à lui répondre en s’occupant de moi persounellement, pourtant il me répugne de le faire, par la raison qu'à moins d'y être obligé, j'éprouve toujours un sentiment désagréable, une sorte de honte à parler de ma personne, et parce que je trouve que déjà, au commencement de cette séance, j'ai parlé de moi plus que je n'en ai le goût et l'habitude. Nous avons mieux à faire que de nous occuper de personnalités, et je ne suis point ici pour me défendre contre des attaques personnelles, pour lutter contre ceux qui essaient d’'opposer quelquesunes de mes paroles à d’autres également dites par moi, et pour prouver que ces contradictions n'existent pas, ce
qui me serait facile peut-être, si je voulais l'essayer et si jen avais le temps. Je vous prie seulement de croire que je possède aussi moi une conscience, que jai le caractère d'un homme d'honneur, et que les destinées d’un État de 20 millions d'hommes ne sauraient être conduites sans conscience ni d'une autre façon que celle qu’un homme d’honneur peut employer.
Si chacun ne m'’accordait pas ce caractère, je n'aurais pu conserver pendant six années l'administration d’un peuple auquel l'honneur est cher; — et si, m'appuyant sur ma conscience, — ce dont j'ai le droit pour le moins autant que tout autre, — je dis: «conscience pour conscience, vous ne voulez pas faire comme je fais, je dépose mon mandat », alors se rouvre la triste question de Cabinet, alors nous nous séparons les uns des autres, chacun s’en allant dans sa direction personnelle, et nous laissons l’État se gouverner tout seul. Quand personne ne veut rien céder, quand chacun dit: si les choses ne vont pas à ma guise, je me retire du jeu, aucune organisation de l’État, aucune politique n'est plus possible; il ne reste plus que l'arbitraire politique.
J'ai pris surtout la parole pour constater les faits en ce qui concerne la promesse faite. Les états de Hanovre avaient à l'unanimité adressé la demande que vous connaissez, .Sa Majesté le Roi était alors absent. Le ministère porta cette requête à la connaissance de Sa Majesté qui résidait dans l’ile de Mainau sur le lac de Constance, ct demanda l'autorisation de faire la réponse que le président (de la province de Hanovre) comte Stolberg à donnée ensuite, et que je dois supposer connue de vous. Ainsi la promesse a été faite avec l'autorisation du Roi.
L'orateur m'a rappelé aux usages parlementaires, d’après Jequel je ne puis introduire dans mon discours des noms qui ne doivent pas être mêlés à nos débats. C’est peut-être chez moi un dernier reste du vieux levain, que Je ne puisse, autant que M. le préopinant, séparer le gouvernement du Roi — de Sa Majetsé.
DU
REICHSTAG DE LA CONFÉDÉRATION DE L’ALLEMAGNE DU NORD
DU 23 MARS AU 20 JUIN
Le traité avec les États-Unis d'Amériqne, concernant l’indigénat des émigrants, avait été soumis au Reichstag. Dans la séance du 2 avril, le co-rapporteur Dr ScAleiden critiqua la rédaction de plusieurs passages du traité, et le député Dr Lœwe attaqua le traité dans sa sub stance même.
Le Chancelier fédéral, comte de Bismarek, prit la parole :
Je ne crois pas avoir besoin, pour recommander le traité, de l’examiner plus à fond, car il paraît hors de doute que ceux mêmes parmi vous, Messieurs, qui ne peuvent prendre sur eux d'accepter un projet du gouvernement sans lui faire subir, à la tribune, une certaine dépréciation, sans prononcer ici un certain #imeo Danaos, — adopteront le traité tel qu'il est, la difficulté de le modifier laissant le choix uniquement entre l'adoption ou le rejet. J'ai cru néanmoins devoir prendre la parole parce que le traité füt-il défectueux dans sa rédaction, ainsi que M. le co-rapporteur l'a fait entendre, je ne pense pas cependant qu'il soit Si
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peu clairement rédigé que l’objet essentiel de ce traité, que son principal but pratique puissent rester douteux, comme on pourrait le conclure, je crois, des paroles du dernier orateur, si je ne les ai pas mal comprises. Il paraît craindre que quelqu'un (natif des États confédérés de l’Allemagne du Nord) qui, depuis cinq ans passés est et est devenu citoyen américain, ne puisse, s’il revient dans son pays natal, être tenu à l'obligation du service militaire. Eh bien! je puis qualifier cette crainte d’absolument mal fondée; nous n'agirons pas seulement avec ménagement, la stricte observation littérale du traité nous oblige à cet égard: nous ne pouvons soumettre à la loi du service militaire prussien ceux que nous reconnaissons Comme citoyens américains. ÆEt nous déclarons ici que sous les conditions fixées par le traité un individu étant reconnu par nous comme citoyen américain, il ne peut ainsi être tenu au service mihitaire de Prusse ou de la Confédération de l’Allemagne du Nord. Tel cest le but principal du traité Nous ne vou- Jlons pas empêcher celui qui émigre bond fide — c'est-à-dire celui qui émigre non pas seulement en apparence et pour quelque temps, afin de se soustraire à la loi militaire de Son pays, — nous ne voulons pas l'empêcher d’être citoyen américain, et la bona fides est présumée par ce fait qu'un individu à résidé pendant cinq années en Amérique, qu'il a de plus renoncé à sa nationalité d’Allemand du Nord et qu'il est devenu citoyen américain, — car on admet que le sacrifice du droit de citoyen dans son pays natal, que le sacrifice qu'une absence de cinq ans doit coûter, n’a pas été fait wnigquement pour se soustraire à l'obligation du service militaire, mais que l’'émigrant n’a fait un tel sacrifice qu'avec la résolution prise de se créer au delà des mers pour lui et les siens une nouvelle patrie. Je crois donc que M. le préopinant peut cesser d'avoir l'inquiétude exprimée par lui, et j'attache de l'importance à rectifier ici, de cette place officielle, l'expression d’une telle crainte, afin de ne pas donner lieu à une fausse interprétation du traité à l'étranger.
Qu'il existe des contradictions entre les deux textes du traité, allemand et anglais, comme M. le co-rapporteur l’a prétendu, je ne saurais l’admettre. Chaque langue a ses tournures particulières pour exprimer les mêmes pensées. Je ne puis admettre non plus qu'un malentendu soit possiblo, en ce sens que les cinq années de séjour ne devraient ètre comptées qu'à partir du jour de la naturalisation; le traité exige seulement les deux conditions ensemble, et les cinq années de séjour sont comptées à partir du premier jour de résidence. Une excursion momentanée au delà des frontières (du pays où s’est fixé l’'émigrant) dans n'importe quelle direction ne changera même rien à ce séjour, terme qui doit être pris non pas dans l’acception physique, mais dans le sens juridique, et le mot séjour dans le texte allemand (Aufenthalt), aussi bien que le mème mot dans le texte anglais (reside), doit être interprété dans le sens technique, non pas dans l’acception matérielle. Si l’on avait voulu exprimer que les cinq années de séjour seraient comptées à partir de la naturalisation, on eût intercalé dans l'article, entre les mots ef et cing années le mot ensuite. Le terme du séjour de cinq années avant la naturalisation n’a cependant pas toujours été strictement observé jusqu'ici; du moins dans les réclamations diplomatiques l'observation de ce terme n'a pas toujours été reconnue comme ayant constamment eu lieu; le fait a pu provenir de ce que les divers États (d'Amérique) ont à ce sujet une pratique différente et que plusieurs d’entre eux accordent aux étrangers le droit de citoyen après un très court séjour. Quoiqu'il en soit, je me souviens que, dans le cours de mes fonctions diplomatiques, des réclamations m'ont été adressées contre l’appel sous les drapeaux d’Américains naturalisés dont labsence de leur pays natal avait beaucoup moins de cinq années de date. Le seul point sur lequel il y ait un écart, mais non pas une contradiction, entre les deux rédactions anglaise et allemande, se trouve dans le second paragraphe de l'Article ler, où M. le commissaire du Conseil fédéral a signalé comme une faute d'impression l’omission du mot
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allemand correspondant au mot anglais. Je ne sais, Messieurs si Cest une faute d'impression ou bien un lapsus de plume commis dans l'original du traité. En admettant ce dernier cas, la faute naturellement doit subsister, elle est partie intégrante du texte qui est devenu Traité, et nous ne pouvons plus y remédier. Une correction, d’ailleurs, ne me semble pas nécessaire, car d’après l'esprit même du traité et l'ensemble du texte allemand je ne crois pas qu’on puisse admettre que l'expression — «cinq années durant» dans l'Allemagne du Nord — signifie quelque chose comme cinq espaces .de temps notablement séparés les uns des autres à diverses époques de la vie; dans ce sens effectivement le traité tout enticr, tel qu'il est conçu, ne trouverait plus d'application, — par exemple, si l’on voulait répartir ces cinq années sur Ginq périodes de dix ans. — A part cc point, le texte d'une des deux langues se montre complétement identique avec celui de l’autre. Et lorsque dans le texte anglais il est dit shall have resided uninterruptedly (doit avoir résidé sans interruption), ces mots complètent très suffisamment ce qui précède. Nous n'avons pas, en pareille matière, affaire à la chicane; le traité sera, des deux parts, loyalemement exécuté.
Je vous prie donc, Messieurs, d'approuver le traité comme il est, et de n'avoir aucun doute sur la manière conciliante et amicale dont il sera exécuté, soyez en certains, entre notre Confédération et celle qui est au delà des mers, — cette autre Union avec laquelle les hens du Sang nous unissent de telle facon que dans aucun pays, hors l'Allemagne, ne se trouve à beaucoup près, comme dans celui-là, un si grand nombre d'Allemands, mème d’Allemands nés en Allemagne, et que dans aucun autre pays du monde les Allemands, qui se retrouvent en toute contrée de la terre comme hôtes ou émigrants, n’ont conservé un si chaud attachement pour leur ancienne patrie. Laissez nous, Messieurs, donner un très haut prix, attacher une très grande valeur à cet avantage de priorité que nous possédons, — et que M. le préopinant rappelait tout à l'heure
à cette tribune, — l'avantage d’avoir été les premiers alliés historiques de l’Union américaine du Nord (1).
Une motion du député Waldeck ayant pour but — en modifiant l’article 32 de la Constitution fédérale — de faire accorder aux membres du Reichstag une Indemnité de présence et de voyage (?), fut discutée dans cette séance, Après un discours du député Schulze, le comte de Bismarek prit la parole :
Je veux éviter, comme en principe je l’ai fait jusqu'ici, de renouveler la discussion par laquelle nous sommes passés à l’époque où la Constitution fédérale a été débattue et fixée, — et je m'abstiendrai de revenir sur les motifs qu'on peut alléguer pour ou contre les indemnités parlementaires. Nous les trouverons, je crois, beaucoup plus amplement exposés, si nous relisons le compte-rendu des débats (constituants) qui sont arrivées ici à leur terme, il y à eu un an avant-hier. Les mêmes choses ont été dites alors, aussi bonnes et aussi vives que nous les avons réentendues aujourd'hui; ainsi ne rentrerai-je pas dans l’examen de cette question. Je ferai observer, d’ailleurs, qu'à mon point de vue de ministre, ou si l’on veut de Chancelier fédéral, je n’attache pas, comme M. le préopinant, si peu de prix à ce que nous gagnions du temps, — notamment en diminuant la quantité des motions académiques portées à cette tribune, la quantité des motions non-pratiques. Si l’on gagne du temps, le nombre s'accroît de ceux qui sont en état de venir ici (d'être membres de cette Assemblée), ce nombre ne se restreint plus, — je parle tout au moins des gens qui peuvent venir ici avec facilité, — me se restreint plus à ceux qui ont peu de choses à faire chez
1 Frédéric II fut le premier souverain de l'Europe qui reconnut les États-Unis d'Amérique et fit alliance avec ceux. ? Voir sur le même sujet, 1er volume des Discours, p. 369—10:
eux; la facilité à accepter et à remplir le mandat de député n'est plus subordonnée au manque d'une profession régulière, elle n’est plus en raison inverse d’une occupation régulière hors du temps des sessions, et c’est toujours là un notable avantage pour la composition de l'assemblée représentative.
Mais, si je m'abstiens de rentrer dans le débat, je veux appeler votre attention, Messieurs, sur l'impression que doivent éprouver les gouvernements confédérés, lorsqu'ils voient ce «compromis» sur lequel on ne s’est pas entendu sans peine, ce compromis de l’œuvre constitutionnelle déjà remis en question après douze mois à peine d'existence. La Constitution fédérale tout entière, comme elle existe, n'est, en effet, quun compromis: nous avons fait des concessions, vous en avez fait aussi. À peine l'affaire est-elle terminée, et déjà ce que vous avez donné d’une main, vous voulez le reprendre de l’autre. Un tel jeu, nous ne l'avons pas prévu, nous n'avons pas entendu pour notre part quil füt possible, et nous ne nous y prêterons pas. Quelle impression vous-mêmes éprouveriez-vous si les gouvernements confédérés voulaient présenter aujourd'hui un projet de modification constitutionnelle, un projet dans le sens d’un accroissement de leurs propres pouvoirs, — si nous voulions faire aujourd'hui une proposition tendant à augmenter le nombre des années pour lesquelles un budget militaire five a été accordé, ou encore une proposition ayant pour objet de restreindre dans de nouvelles limites la liberté de la tribune? Ne vous demanderiez-vous pas quel intérèt les
gouvernements, — s'ils ont à cœur de maintenir la Confédération à peine fondée, — peuvent avoir à remettre au-
jourd'hui en question et à ébranler les bases que nous avons jetées de concert, il y a un an à peine? Dans notre intérèt à tous, Messieurs, je vous engage à ne pas toucher à ces fondations de l'édifice. Les institutions fédérales n'ont pas encore pris assez de force, elles ne sont pas encore assez profondément enracinées pour que nous puissions retoucher, remettre en discussion l’œuvre qu'il y à un an
nous avons achevée au moyen d’un compromis obtenu non sans peine. Celui qui méconnaîit la valeur des compromis, celui-là n’est mür, nulle part, pour une charte constitutionnelle; car la vie constitutionnelle ne se compose que d’une suite de compromis; faire aujourd'hui des concessions pour les retirer demain, ce n’est pas là une politique constitutionnelle.
La discussion étant épuisée, le député Wa/deck reprit la parole, comme auteur de la motion. [l rappela, dans une digression, ce que le Chancelier fédéral avait dit précédemment des princes et des gouvernements de l'Allemagne du Sud, qui ne voulaient pas, croyait-il, une union nationale plus étroite que celle dont la Constitution fédérale du Nord avait fixé les bases. — L'orateur exposa ensuite son -opinion particulière sur ce sujet, en disant que si les peuples au midi ne voulaient pas une accession immédiate à la Confédération du Nord, c'était uniquement parce que le gouvernement prussien actuel ,ne se plaçait pas au point de vue de l'Idée libérale“.
Le comte de Bismarek répliqua :
M. le député à rappelé ce que j'ai dit au sujet des répugnances que les gouvernements ou souverains des États allemands du Sud peuvent avoir à entrer dans la Confédération de l'Allemagne du Nord; — :1l s'est référé à mes paroles, comme si javais accordé implicitement que les «populations» allemandes du Sud fussent disposées, quant à elles, à entrer dans la Confédération du Nord. L’'orateur a conclu de là que cette disposition favorable se serait fort accrue, si nous étions seulement un peu plus libéraux. Je dois me défendre contre la supposition que j'aie pu vouloir faire entendre une chose qui s'accorde si peu avec les faits. Pourquoi les Allemands ne veulent-ils pas venir à nous? Ce n’est point que nous ne soyons pas assez hbéraux pour eux; Cest parce que nous le sommes trop. Telle est l’unique raison. (Rires à Gauche.)
Vous riez, Messieurs; vous ne voulez pas voir en face la simple réalité. Parmi les États allemands du Sud, le plus libéral de tous, c’est sans contredit le grand-duché de Bade: Aussi est-ce là que vous trouvez la meilleure volonté pour l'accession. Les Allemands du Sud libéraux veulent se join
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dre à la Confédération. Ceux qui s'opposent à l’accession ce sont les partis réactionnaires.
Je ne veux pas désigner autrement ces partis rétrogrades; les dernières élections dans l'Allemagne du Sud les ont mis en évidence, et vous pouvez bien penser avec quelle hilarité intérieure j'entends vos rires et j'y réponds, vos rires qui témoignent d’une telle ignorance des faits.
Si nous pouvions, si nous voulions faire à ces partis qui ont la haute main dans l'Allemagne du Sud quelques concessions dans le sens réactionnaire, si nous voulions leur accorder certaines garanties qui en ce moment peut-être vont être abolies dans un État voisin(!), vers lequel se tournent des désirs impatients, si nous voulions faire de telles concessions, — et il ne s'agirait certainement pas de mesures libérales, — peut-être alors gagnerions-nous une majorité dans l'Allemagne du Sud pour l’accession. Je ne décide point si c’est un avantage d'être libéral ou de ne pas l'être; mais celui-là connaît bien peu l'Allemagne du Sud, Bade excepté, qui ne sait pas qu’en fait de libéralisme ces pays, — je ne dirai pas depuis un âge d'homme, mais bien pendant cette période de temps écoulée depuis la révolution de juillet, — sont restés en arrière de nous.
Le député baron Nordeck de Rabenau proposait que le Chancelier fédéral fût invité à faire en sorte que désormais les Sessions des Diètes territoriales et provinciales ne coïncidassent plus avec celles du Reichstag. — Sur cette motion, le comte de Bismarck fit la déclaration suivante :
L'objet de la motion est d'inviter le Chancelier fédéral à faire en sorte que désormais il n’y ait plus coïncidence
1 Bade. Des réformes libérales allaient s'accomplir dans la légis-
lation badoise.
entre les sessions des Diètes territoriales (1) et provinciales et celles du Reichstag. J'accueille très volontiers cette motion et me déclare tout prèt à faire ce qu’elle demande. Obtiendra-t-elle partout aussi bon accueil? je ne puis le garantir. Je l'espère pourtant; mais je ne suis pas autorisé à lirniter sur ce point la liberté des gouvernements confédérés. En Prusse, je puis, il est vrai, user de ma situation dans le ministère prussien pour empêcher que ce qui à lieu actuellement sous ce rapport ne se renouvelle, aussi longtemps du moins que les idées qui prévalent aujourd'hui à cet égard, d’une façon assez inattendue pour moi, resteront les mêmes.
J'avais prévu sans doute que la session des Diètes provinciales pourrait en partic coïncider avec celle du Reichstag, mais ce que je ne prévoyais pas, c’est qu'un membre d’une Diète provinciale, député en même temps au Reichstag, aimât mieux remplir son premier mandat que le second; c'était d'autant moins présumable que chaque membre des Diètes provinciales à un remplaçant légalement élu qui peut toujours être appelé à siéger en son lieu et place, surtout quand il y a un empêchement aussi sérieux (que celui du double mandat). Je n’ai pas moins été surpris de ce que des fonctionnaires, sans même s'être assurés, autant que je le sache, de l'approbation de leurs supérieurs, aient allégué les nécessités de leur service comme un empêchement à ce qu'ils vinssent occuper ici leurs siég'es de députés. Je n'ai pu me permettre là dessus aucune observation, le kReichstag ayant mis une indulgence extrème, une indulgence que je regrette, à accorder ces demandes de congé.
Si J'avais eu l'honneur d’être membre de la Haute Assemblée, j'aurais repoussé presque toutes les demandes de congé qui ont été présentées, toutes celles qui n'étaient pas fondées sur des motifs de santé, car j'estime qu’un citoyen de la Confédération de l'Allemagne du Nord auquel ses
1 Diètes des différents États de la Confédération.
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concitoyens ont fait l'honneur de l’élire pour leur représentant, na aucune affaire plus pressante que d’être présent ici ct de remplir son mandat.
Immunité parlementaire. — Dans la même séance, le AReichstag discuta un projet de loi, présenté par le député Lasker et consorts, — qui était conçu en ces termes:
,Aueun membre du Landtag où d'une Chambre d’un État faisant partie de la Confédération de l'Allemagne du Nord ne peut à aucune »époque être poursuivi judiciairement ni disciplinairement pour son vote Où pour les paroles prononcées par lui dans l'exercice de son mandat, ,ni avoir à en répondre de toute autre façon au dehors de l'assemblée ,dont il est membre.
Le comte de Bismarck, dans la discussion de ce projet de loi, prononça le discours suivant :
Je salue le projet, parce que, venant d’où il vient, il atteste une confiance croissante dans la manière dont se développent les institutions fédérales. Si je ne me trompe, lorsque la Constitution fut discutée, on n'était pas sans avoir des doutes relativement au degré d'action qui devait être attribué à la législation fédérale sur les Constitutions particulières des divers États. On n'était pas sans quelque appréhension que cette assemblée (le Reïchstag), en certaines circonstances, ne put être composée d’une façon qui ne rendit pas impossible qu'on se rapprochât des Résolutions de Oarlsbad (1). On craignait que la pointe de l'arme dont Vous vous servez aujourd'hui ne püt parfois aussi être retournée. Je me réjouis de ce que ces Messieurs (les auteurs du projet) soient guéris de cette crainte et présentent leur projet; aussi longtemps que je serai à cette place, j'espère qu'ils ne seront pas trompés dans leur confiance. Quant à ma Situation par rapport à la matière même du projet, j'ai Souvent eu déjà l’occasion de m’exprimer ici à cet égard (?).
1 En 1819, une réunion des souverains allemands eut lieu à Carlsbad. Les résolutions adoptées dans ce congrès avaient pour but de réagir contre l'esprit de libéralisme,
? Voir sur la liberté de la tribune le 1er volume des Discours
p: 180-131, 196-201, 256-257, 266-267, et le 2ème volume p. 44-46, 9 *
Je ne considère pas comme un bienfait, que quelques-uns de nos compatriotes soient investis du droit d’insulter les autres en un certain local et dans certaines occasions, sans que lcs offensés puissent avoir aucun recours contre ces attaques. L'adoption du projet, à mes yeux, serait un mal, tel cependant que, selon les circonstances, je l’accepterais pour un haut prix, pour le prix de la paix intérieure dans un grand pays.
Je trouverais encore mieux que le projet fût modifié sur le modéle de ce qui existe dans le second État, comme grandeur, de la Confédération, en Saxe, où l’on a restreint la liberté de la tribune en faveur seulement de ceux qui se trouvent en dehors de la Chambre. Ainsi les membres de l'assemblée et les ministres sont seuls Hivrés aux hasards de cette liberté. À
Les membres de la Chambre peuvent se défendre et les ministres aussi; il leur faut accepter certaines choses (dans leur position), ils peuvent bien encore se résigner à celle-là; car personne n’est forcé, en somme, d’être ministre.
Mais je voudrais protéger ceux qui se trouvent en dehors de la Chambre. D'où vous pouvez conclure que je ne combattrais pas le projet s’il exprimait en sa forme ce qui est bon par le fait, c’est-à-dire s'il se présentait comme une expression de l'impatience qu’on éprouve à voir les choses se développer en Prusse si lentement — ou, en quelque sorte, comme un bill of attainder par rapport à l’état de choses prussien. J’acccpterais ce projet et je pourrais le recommander dans le Conseil fédéral, si dans son préambule il disait: « Aucun membre des Chambres prussiennes ne peut à aucune époque dc.» Je n’en aurais ainsi la responsabibité que pour la Prusse, et à cet égard j'ai déjà dit tout cc que javais à dire. Dans mon estimation, la chose, en somme, n'esé pas assez importante pour que je veuille, à ce sujet, troubler encore la paix dans le pays.
Mais une autre question est de savoir si nous pouvons imposer à nos confédérés par voic législative ce que vous proposez aujourd'hui. Beneficia — si tant est que ce soit
un bénéfice — non obtruduntur. Mais les préjudices, quand ils sont regardés comme tels (or, je sais que de plus d’un côté on ne considère pas la liberté en question comme un présent des plus agréables), ne doivent pas être imposés par nous à nos confédérés, et je ne vois pas chez eux la même compensation que je trouve en Prusse, savoir le rétablissement de la paix; à ma connaissance la paix n’est troublée d'aucune façon dans ces autres États, pas même dans la ville libre de Hambourg, où personne, que je sache, sans excepter les journaux, ne s'est exprimé au sujet d’un arrêt judiciaire récemment prononcé, d’une manière fàsheuse pour la paix publique (1). Je préférerais laisser à l'autonomie des divers États et de leurs Chambres le soin de développer davantage cette question, et je reculerais devant l’idée — je ne veux pas compter mais j'estime bien de 50 à 90 le nombre des assemblées auxquelles serait ainsi octroyé le privilége qu’un de Messieurs les préopinants a nommé une souveraineté (tout au moins est-Co à nos yeux un très fort appui pour le point de vue particulariste que ces assemblées, composées comme elles sont et avec la tâche qui est la leur, doivent représenter et défendre), — je reculerais, dis-je, devant l’idée de faire un si grand nombre de privilégiés. Je considère la liberté de parole comme une haute distinction pour ceux qui la possèdent, et si nous voulons donner cette distinction à tous les Landtag provinciaux et communaux (car ils sont tous appelés généralement Landtag), si nous voulons la leur conférer comme au ÆAeichstag, nous en viendrons avec le temps à ce point quil nous faudra donner aussi la même liberté de parole à toute assemblée électorale, à toute réumon populaire, à toute société.
Les mêmes motifs qui parlent ici pour cette liberté,
1 Le Ministre-président rappelle ainsi d'une manière détournée le procès du député prussien Twesten, et l'espèce d’agitation qu'il avait causée dans le parti libéral, à Berlin. M. Twesten avait été poursuivi en justice, malgré sa qualité de député, et condamné, — pour avoir injurieusement parlé de la magistrature à la tribune.
peuvent être tout aussi bien invoqués ailleurs. Si cela n’est pas exact, si les motifs n’ont pas ici et là une même valeur, nous arrivons au thème des garanties qu’une assemblée offre plutôt qu'une autre. Ces garanties contre l'abus, une assemblée peut les donner par un acte législatif qui lui confère un droit de punir, un droit d'exclusion; elle peut les offrir aussi par la nature même de sa composition, comme je les trouve 2, comme j'espère aussi toujours les trouver à l'avenir dans la grande assemblée du Landtag
prussien, — et si autrefois je ne les y ai pas toujours trouvées, c'est là une des choses pénibles dont j'ai su prendre mon parti. — Quant à admettre la question dans cette gé-
néralité, c’est-à-dire que la hberté dont il s'agit soit octroyée, quoi qu'ils en aient, à tous les États confédérés, je ne saurais promettre à cet égard mon vote personnel dans le Conseil fédéral, je ne puis non plus faire la promesse d'employer à cette fin mon influence au sein de ce Conseil. Car une telle question de compétence (de la Confédération vis-à-vis des différents États) est douteuse, je pense, — on peut avoir là-dessus un avis ou un autre, — et ce doute ressort suffisamment de la discussion présente. Que plus d’un gouvernement, que la majorité même des gouvernements intéressés, — en dehors de la Prusse, — considèrent le point comme douteux, j'ai pu m'en convaincre dans le Conseil fédéral, — et malgré toute l'importance qu'a pour moi la question de savoir si l'on se débarrassera une année plus tôt ou plus tard de cet État prussien (1), il me semble néanmoins importer encore plus — qu'un an à peine après avoir arrêté et promulgué la Constitution, nous ne la mettions pas à l'épreuve déjà en décidant des questions de compétence contre de fortes minorités et avec de faibles majorités. Le seul appui que je peux promettre au projet, à la tendance du projet, c'est que je tàcherai, dans la sphère prussienne, en contradiction même avec tout ce que j'ai dit antérieurement contre le projet, — d'amener les choses à ce point que les
1 Le Ministre-président fait allusion ironiquement aux impatiences des ultra-unitaires allemands.
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vœux de Messieurs les auteurs du projet obtiennent satisfaction en Prusse. Mais sur le terrain fédéral faire une loi générale pour — peut-être contre — 100 corporations anonymes qui, en partie du moins, par leur composition ne présentent certainement pas les garanties suffisantes pour l'usage qui doit être fait du droit de libre parole, -—— réellement, je ne puis le conseiller; et si je voulais, pour cueillir, un instant seulement, une fleur de popularité, agir contre ce qui est, dans ma conviction, sage et utile, je crois que je baïsserais bientôt dans l'estime de ceux-là mêmes auprès desquels j'aurais gagné un moment de popularité.
Liberté des élections. — Deux protestations avaient été adressées au Reichstag contre l'élection du député de Helldorf dans le 7ème cercle électoral de Mersebourg. On prétendait qu'il y avait eu abus d’influence par ce fait que le landrath aurait recommandé au bourgmestre de faire en sorte que les élections fussent bonnes, — et déclaré aux présidents de sections électorales qu'il désirait voir M. de Helldorf l'emporter sur l’autre candidat.
Le député Miquel soutint les protestations et demanda que l’élection fût annulée; — le Chancelier fédéral lui répondit:
Je me permets, à cette occasion, de dire quelques mots dans l'intérêt des gouvernements confédérés, et de réclamer pour eux le droit de faire connaître par tout moyen et tout organe quel est le candidat qu'ils préfèrent voir élire; c’est un côté de la liberté d'élection essentiel pour les gouvernements, — qui ont leurs droits, tout aussi bien que les partis et que les partis opposés aux gouvernements. Dans le cas présent, on n’a rien fait de plus. Je pense que les électeurs ont le droit de savoir quel est le candidat dont les gouvernements désirent l'élection, de même que les gouvernements ont le droit de faire connaître leur préférence à cet égard. Les électeurs ont ce droit, parce que beau-
coup d'entre eux veulent voter en principe pour le gouvervement, et d’autres voter contre lui. Pour qu'ils puissent les uns et les autres voter selon leur tendance, il faut avant tout qu'ils sachent de la facon la plus claire quel est le candidat dont le nom doit être écarté par eux et quel est celui pour lequel ils ont à voter.
Il se pourrait, en effet, si le gouvernement s’imposait le silence sur les candidatures, s’il restait absolument muet et désintéressé, que l'élection devint une sorte de loterie. Il se pourrait, par exemple, et ce cas serait fort pénible pour nous, qu'un électeur votât par méprise en faveur du gouvernement, Ce qui ne serait point arrivé, si le gouvernement s'était prononcé (pour un candidat) d’une manière qui ne laissât aucun doute.
Je ne prends la parole que pour constater en principe ce droit du gouvernement — de chacun des gouvernements confédérés et de tous ensemble; — ils ont le droit de faire une libre profession de foi, aussi bien que chaque particulier, relativement à l'élection et aux candidats dont ils désirent le succès. Le droit qu'ils n’ont pas, ce serait de faire jouer les influences, d'employer les menaces, de donner la perspective d'avantages ou de préjudices, selon que les électeurs auraient voté de telle ou de telle manière. Mais rien ne semblable a-t-il a eu lieu dans l'élection qui nous occupe? On n’a pas dénoncé un seul fait de cette nature; les adversaires du candidat élu avouent eux-mêmes qu'il n'y à cu aucune intimidation. Ils allèguent seulement que l'avis adressé par le commissaire de l’élection aux présidents des sections électorales pour leur faire connaître ses désirs, constitue un abus d'influence. Or, en admettant que parmi ces présidents de section il y en eût un réellement auquel le landrath inspirât une telle crainte, que, pour lui être agréable, il consentit à tout faire contre sa propre conviction politique, qu'eüt-il fait, cependant, ainsi conseillé par cette crainte? Quel acte, quelle infraction ou omission pouvait-il commettre lui-mème ou obtenir par contrainte, pour empècher quelqu'un d’obéir à sa conviction,
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pour exercer enfin une influence illégitime quelconque? Le président de section n’a rien à faire que de recevoir des bulletins de vote fermés et ensuite (après qu'ils ont tous été recueillis) de les ouvrir. Dans les élections qui se font par vote public au protocole (1), ce n’est peutêtre pas la même chose, parce que l’air, l'attitude de la personne (qui siége au bureau) peut exercer en ce cas une grande influence, — et je n’ai rien à objecter à ce qu'alors vous vous montriez scrupuleux, à ce que vous combattiez toute influence que vous ne pouvez vous-même apporter dans la lutte, — quoique, si l’on veut écouter les plaintes des deux côtés et les récriminations minutieuses, il y ait bien aussi des abus d'influence de la part de simples particuliers, lorsqu'on voit, par exemple, que sur des milliers d'ouvriers il ne s'en trouve pas un seul qui ait une autre conviction politique que son patron; et, à mon avis, une telle unanimité politique de 6000 ouvriers d’une usine est un fait bien plus surprenant et attestant bien mieux l'abus d'influence que cette admonition de landrath dont on nous parle. Mais ici, dans cette assemblée, pour l'élection de laquelle nous avons le scrutin secret avec bulletins fermés, nous sommes aussi en droit d'attendre, je pense, qu'on se place à un point de vue un peu plus haut, qu’on se livre à des critiques un peu moins mesquines, et qu'on ne vienne pas reproduire à la tribune des choses comme celle-ci: un landrath a dit à un bourgmestre dans une conversation privée: « Cest votre devoir de faire en sorte que les élections soient bonnes. » Oui, c’est incontestablement son devoir, seulement il s’agit de savoir quelles sont les bonnes.
Il est d’ailleurs à constater que cet avis n’a eu aucune influence sur le bourgmestre en question, et que celui-ci, attendu qu'il est dans une position indépendante vis-à-vis
1 Dans les élections du premier dégré en Prusse, chaque électeur est appelé au bureau de la section et donne de vive voix le nom du ou des candidats qu'il veut élire. Toute suffrage donné est inscrit nominativement au protocole ou procès-verbal de l'élection.
du landrath, a simplement refusé d'agir pour de telles élections que le landrath appelle bonnes.
De là, je pense, ressort aussi clairement que possible la preuve qu'on a respecté la ligne la plus stricte, au maintien de laquelle vous attachez de l’importance, — et que vous portez atteinte réellement au droit électoral du gouvernement, à sa légitime liberté d'action, si dans le cas présent, où il s’agit d'élection au scrutin secret, vous déclarez, par les motifs allégués ici, une telle élection non valable.
Responsabilité des employés de l’administration de la dette fédérale. — Un projet de loi relatif à l’administration de la dette fédérale avait été présenté au Reichstag. L'assemblée était d'accord avec les gouvernements sur toutes les dispositions du projet; seulement le député Miquel et consorts (nationaux-libéraux) proposaient par un amendement à l'article 17 que le Reichstag et le Conseil fédéral fussent en droit de rendre les employés de l'administration de la dette fédérale responsables de ce qu'il pourrait y avoir de fautif dans cette administration. Des débats très animés s’engagèrent sur ce sujet. Prenant la parole immédiatement après le rapporteur, le député Miquel défendit l'amendement en invoquant le principe de , l'Etat régi par le droit“, d'où il ressort nécessairement que l’administration de ces employés est soumise aux arrêts du tribunal de la ville, à Berlin. — Un autre orateur du même parti, le député Twesten opina que le Reïchstag devait adopter l'amendement, même au risque d’un conflit.
Le comte de Bismarek prit alors la parole :
Le premier orateur que nous avons entendu après M. le rapporteur nous a rappelé que lui et ses amis politiques savaient faire des concessions dans les questions contestées: Messieurs! — je ne dirai pas seulement mes amis politiques et moi, — mais les gouvernements, eux aussi, ont suffisamment prouvé qu'ils savent faire des concessions en temps utile, sans éprouver la crainte d’être taxés de faiblesse de caractère, crainte que je considère comme une des maladies nationales auxquelles les politiques allemands sont
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sujets, et qui est un obstacle parfois à l’accord le plus utile. — Mais l'orateur s'est réservé, quand il s’agit d'achever l'œuvre constitutionnelle que nous avons créée de concert, — et sans avoir égard à l'impression que les gouvernements confédérés peuvent en éprouver, — s’est réservé, dis-je, de faire toutes les motions qui lui paraissent politiquement utiles. Ce droit sans doute ne lui sera dénié par personne, tant que M. l’orateur l’exercera de cette manière qu'il à expressivement définie : «prendre le bœuf par les cornes», cest-à-dire poser franchement une question et sans y mêler aucune autre. Mais je dois lui contester ce même droit quand il veut en user de telle sorte que les autres mesures nécessaires pour l'achèvement de l’œuvre constitutionnelle, — on peut dire mème les conditions d'existence de l'État fédéral, — soient par là mises en question, si la volonté de l’auteur de la motion n’est pas satisfaite. Je crois qu’aucun parti, ayant à cœur l'intérêt de l’œuvre dans son ensemble, ne peut justement prétendre à des concessions de nature hétérogène. Que font cependant M. l’orateur et ses amis en posant leur amendement? — Sans m'arrêter aux théories, jexaminerai pratiquement la question.
Le Statut fédéral accorde à la Confédération le droit de contracter des emprunts; l’an dernier vous avez approuvé un emprunt de cette nature dans un but reconnu utile, c'est-à-dire pour l'extension de notre marine; par un article de la loi votée à ce sujet, le Chancelier fédéral est chargé de faire exécuter la dite loi; or il se trouve encore in mord relativement à cette exécution; il n’a pas jusqu'à ce jour rempli l’ordre qui lui est donné par la loi. Aujourd'hui, Messieurs, vous faites une motion dont la conséquence pratique est que le paragraphe de la Constitution relatif au droit d'emprunt et l’emprunt même légalement accordé pour la marine, sont rendus illusoires, si le gouvernement ne vous fait pas une concession sur le Statut, sil ne se prête pas à votre tentative d'extension de pouvoir, ainsi que la commission l’a très significativement nommé. Il a été dit précédemment à cette tribune que vous voulez
vous mettre à l'abri de tout envahissement. Qu'est-ce qu'un envahissement? lei (par votre motion) il y a un envahissement dans la sphère de droit constitutionnel, et dans la sphère de pouvoir des gouvernements, un envahissement tenté, il est vrai, par des voies loyales, mais que nous repoussons. Et comment cherchez-vous à faire prévaloir votre volonté? Dans la conviction que vous avez que cette loi est absolument nécessaire, vous montrez l'étranger, vous faites voir les forces dont il peut disposer en cas de complications, — et vous menacez émplicitè de désarmer le pays, relativement du moins, d'empêcher que la force défensive du pays ne reçoive ce développement qui à été supposé juste et nécessaire, — si les gouvernements ne vous font pas une concession sur le terrain bien délimité des pouvoirs réciproques; il faut que nous achetions de vous, par une concession, par une extension accordée au pouvoir parlementaire, — le droit de défendre le pays! C’est ainsi, Messieurs, que se pose la question.
Je considère que tout gouvernement qui compte sur la durée de l’ordre de choses que nous avons créé, a pour premier devoir de combattre une prétention comme celle qui se produit ici et sous une telle forme. Qui nous garantit que vous ne viendrez pas, la première fois, — par exemple, quand seront écoulées les trois années pour lesquelles le budget militaire est établi d’une manière fixe, — que vous ne viendrez pas nous dire : pas d'armée, ou donnez-nous l'indemnité parlementaire (1), — et de cette façon je ne sais quoi encore nous serait extorqué. Ces autres prétentions, en effet, ne seraient ni plus ni moins légitimes que la tentative d'extension de pouvoir qui est faite aujourd'hui.
Maintenant, la question a été posée généralement sur le terrain d’une responsabilité, selon moi, tout à fait hétérogène. Incidemment, je ferai remarquer que je pourrais plutôt me familiariser avec le principe de la responsabilité, devant la justice, du Chancelier fédéral ou de son collége
3 Indemnité aux membres du Reichstag, pour frais de présence et de déplacement. Voir plus haut, p.126-128.
RESPONSABILITÉ DES FONCTIONNAIRES
de ministres, s'il en avait un, — qu'admettre un relàchement de la discipline des fonctionnaires, et des liens qui les attachent au gouvernement, tel qu'il résulterait de la responsabilité indépendante et directe des employés placés sous les ordres d’un ministre. Aucune administration régulière ne pourrait exister de cette facon. Ce serait absolument comme pour nos juges en matière d'hypothèques (1), que la pensée du recours personnel qu'on peut exercer contre eux inquiète et paralyse. J’accepterais donc plus aisément que le Chancelier fédéral püt être déféré aux juges de Cercle ou de ville(?); mais je considère qu’en ce cas il conviendrait de faire plutôt du juge l’égal du ministre; seul, en effet, il sait exactement comment la Constitution doit être interprétée, et si le Chancelier veut connaître, avant le jugement, cette interprétation, il doit cultiver ce juge en quelque sorte comme son médecin constitutionnel ordiare, auquel il puisse à tout instant demander comment tel ou tel cas pourrait être jugé. Alors je préférerais avoir ce juge comme collègue responsable, au jugement duquel je puisse soumettre tous mes actes par avance. Seulement, on ne voudrait plus ensuite le charger du soin de prononcer aussi l'arrêt de la justice.
La nécessité de ce mode de responsabilité ministérielle, cest-à-dire de nous rendre justiciables d’un tribunal ordihaire, — M. le préopinant a cssayé de la démontrer en rappelant deux cas qui se sont présentés dans l’histoire financière de la Prusse. Le premier se rapporte à un ordre de choses qui n'existe plus, il date du temps où nous avions, hon pas une constitution, mais une simple parole donnée, Qui nous avait octroyé certaines parties d’une constitution; cet exemple n'a donc aucune analogie avec les choses présentes; par conséquent, je ne crois pas devoir m'y arrèter. Le second cas est relatif à l'émission des bons de la caisse de prèts en juin 1866. Le ministère prussien, à cette épo-
1 Dans chaque tribunal en Prusse un ou plusieurs juges sont Spécialement chargés de régler les affaires et contrats hypothécaires.
? On appelle ainsi les juges de première instance.
que, — lorsque la Chambre des Députés cut déclaré qu’elle n'accorderait pas un silbergros à ce ministère, même si l'ennemi était aux portes, — s’est procuré l'argent nécessaire pour la défense du pays, et cela, — comme je le prouverai, — par une voie tout à fait constitutionnelle, et qui est offerte par toute Constitution. Que serait-il arrivé, si alors nous avions vu le juge derrière nous et si la crainte de ses arrêts nous eùt empêchés de nous procurer de l'argent, — si, faute d’en avoir, nous cussions laissé les événements fondre sur nous, — si (comme on le crut au ministère des finances, pendant un temps), au bout de huit, ou de quinze, ou je ne sais de combien de jours, il n'y avait plus eu d'argent dans les caisses pour payer les bataillons, — si nous nous en étions tout bonnement lavé les mains, si nous avions renvoyé tout à vos juges du tribunal, si enfin nous avions attendu tranquillement jusqu'à ce que nos adversaires eussent poussé leurs préparatifs à tel point qu'il ne fut plus possible pour nous de soutenir la lutte? — Où en serions-nous, Messicurs, je vous
le demande? Nous nous verrions aujourd'hui, — dans le plus parfait accord, il est vrai, avec l'opinion publique de 1862 à 1866, — soumis aux ordres de la majorité de la
Diète de Francfort, et diminués peut-être d’une partie de l'État prussien.
Telles eussent été vraisemblablement les suites, si le gouvernement à cette époque ne se füt pas procuré de l'argent. Il aurait ainsi simplement commis acte de haute trahison par crainte d’un juge. j
Mais non, il a eu le courage de se procurer l'argent, et J'aurais cru qu'au lieu de nous accuser et de représenter notre conduite en ce temps là comme une preuve de la nécessité d’un contrôle judiciaire, vous nous eussiez remercié:
Je ne sais si chacun de ces Messieurs (signataires de l'amendement), dans ses conceptions juridiques, aurait eu le même courage de sauver l'État en face de la Justice; nous, nous l’avons eu, et nous croyons avoir mérité en cela; non pas un blâme, mais le remerciment de la patrie.
RESPONSABILITÉ DU CHANCELIER FÉDÉRAL
Et plus tard qu'avons-nous fait? Nous avons demandé, nous avons obtenu un bill d’indemnité pour les dépenses, fait qui peut se produire, je pense, dans tout État constitutionnel, et qui maintenant même n'y est pas une impossibilité. Si vous admettez, Messicurs, que vos hypothèses juridiques soient justes (je m'abstiens de l’examiner plus à fond, pour ne pas verser d'huile sur le feu), vous admettez aussi que vous cnlevez à la Confédération tout crédit légal en faisant tomber le projet de loi, — et pourtant, au cas où les sombres prévisions du premier orateur
fussent fondées, — ce que j'ignore, et je ne puis me prononcer là-dessus, — la Confédération serait bien dans la
nécessité de se procurer de l'argent; et, si elle ne le fait pas, c’est la Prusse, je le suppose, qui devra payer pour elle; je ne sais si les Prussiens de cette assemblée en seraient fort aises, mais je ne sais pas non plus si dans les autres pays confédérés un emprunt pourrait être fait Sans qu'il reposât sur un vote du Reichstag. Cependant, supposez qu'il faille de l'argent, le Chancelier fédéral devra prendre sous sa responsabilité de se le procurer, avec lespérance d'obtenir plus tard un bill d'indemnité. Mais si les questions sont envisagées à un point de vuc trop juridique —, si pour agir, dans la grande politique, comme l’exisent les situations difficiles de l’Europe, on doit risquer d'avoir à se justifier devant un juge qui ne connait pas à fond la politique, qui ne peut posséder tous les éléments de la situation, alors peut-être deviendra-t-on circonspect (au point de ne rien oser); il est impossible, d’ailleurs, de faire passer dans l'esprit du juge la conscience parfaite de la situation sous l'empire de laquelle on à agi; car il faut, pour posséder cette connaissance, avoir traversé soi-même toutes les difficultés minute par minute, pendant plusieurs années peut-être.
Que diriez-vous, Messieurs, si l’arme était retournée par le gouvernement fédéral? Vous supposez chez ce gou- Vernement un plus vif intérêt pour la flotte que celui mème dont vous faites preuve. Mais en vérité est-ce une suppo-
sition bien fondée de croire que le gouvernement à plus à cœur une flotte que son peuple et que la Confédération tout entière? Que diriez-vous donc, si nous supposions chez vous le patriotisme que vous présumez chez les gouvernements confédérés, et que, sans aucun doute, Messieurs, vous possédez; seulement il ne se laisse pas apercevoir pour le moment, — si, dans cette hypothèse, nous faisions une déclaration comme celle-ci: — « Messieurs, ou vous n’aurez pas de flotte, ou bien vous ferez au Conseil fédéral telle ou telle concession constitutionnelle; vous n'aurez pas de télégraphes, à moins d'accorder ce que nous exigeons : restriction de cette liberté de tribune que nous avons donnée par un compromis, prolongation du budget militaire (fixe) dc.» ; — que diriez-vous, si nous nous avancGions, avec des arguments agressifs, contre vos libertés et vos droits constitutionnels, et que nous vous disions ainsi: — «Point de flotte, point de télégraphes, ou vous accorderez ceci et cela; il est permis d'exploiter les situations, et un gouvernement qui pense à l'avenir, saisit le moment de la nécessité publique pour augmenter ses droits»? — Messicurs, je ne veux pas employer un terme de réprobation, un peu trop vif, que j'ai sur les lèvres; — il suffit que je dise: nous ne saurions agir ainsi que je viens de le supposer. De la part des gouvernements une telle conduite serait comme si, en plus petit, nous disions à quelque ville d'un Cercle: — «Nous aurions peut-être l'intention de vous donner une station télégraphique; mais cela nous est impossible tant que votre député au Reichstag vote comme il fait, et nous refuse de l'argent.» — ['insinuation pourrait d’ailleurs être faite de telle sorte qu’elle revètit une forme complétement légale: Mais vous trouveriez le procédé — j'adoucis l'expression = peu honnête.
Messieurs, je ne puis réellement que regretter, et Jétais loin de le prévoir, que neuf mois après la promulgation de notre statut fédéral, au lieu de travailler à parfaire l'édifice constitutionnel, nous en ébranlions par une lutte de principes acharnée les murailles qui commencent à peine
QUESTIONS DE POUVOIRS
à s'élever au dessus du sol. Ce commencement de construction pourra-t-il soutenir le poids du combat de pouvoirs qu'on lui fait supporter en ce moment, on ne vaudrait-il pas mieux que vous attendissiez qu'il fût quelque peu solidifié? — sur cette question je n'ose décider, parce que je ne puis lire dans l'avenir et que je suis trop müri par l’expérience pour prophétiser ou pour menacer. Mais une certaine inquiétude me saisit quand je vois que la peine et le travail, que les événements les plus grands et les plus heureux, que les admirables exploits de nos armées, que tout ce qu'il a fallu enfin pour nous amener aû point où nous sommes actuellement, — soit déjà, après neuf mois, oublié par vous ou traité comme histoire ancienne dont il nest plus question, et que vous vous occupiez uniquement d'extension de pouvoirs dans un moment où vous croyez les gouvernements assez embarrassés pour que vous puissiez leur arracher une concession. D’autres occasions de l'obtenir se présenteront; assurément, elles ne vous manqueront pas. Mais d'abord laissez les fondements de l’édifice se tasser et s’affermir avant de vous livrer sur ces premières assises à de telles évolutions ct de tels combats. C'est un regret que j'ai déjà vivement éprouvé lorsqu'il s’est agi des indemnités parlementaires, le regret de voir qu’à peine avons-nous fait un compromis, vous commencez à Pattaquer, et que l’on se débatte sur des questions de pou- Voirs plutôt que de consolider l'institution fédérale. D'après vos conceptions de droit vous nous mettez, si l'amendement est adopté, dans cette triste alternative: point d’amélioration de la flotte, ou un conflit. La responsabilité d’une telle alternative où nous serons placés, je dois la repousser pour les gouvernements confédérés et la rejeter sur ceux qui modifient une loi — bonne et utile en soi — par cet amendement, calculé uniquement en vue d’une extension de pouvoirs, que l’on veut arracher aux gouvernements, en profitant de l'heure où on les croit dans l'embarras.
Je ne puis que répéter ce que j'ai dit au sein de la
commission; et lorsque M. le préopinant exprime un doute
au sujet de ce qui à été promis, je crois me rappeler que ces promesses qui, suivant lui, n'auraient pas été exactemement remplies, n'ont point été faites par moi. Une assurance que je puis renouveler ici, c’est que, dans la séance de ce jour, au nom de la Présidence et des gouvernements, je retirerai tout le projet de loi, si l’amendement est adopté.
Après un discours du député Lasker en faveur de l'amendement, le comte de Bismarck répliqua:
Je prends la parole seulement pour deux rectifications de fait.
M. l’orateur pense que dans le Conseil fédéral on ne s'est mis d'accord (sur le rejet de l'amendement) qu'après plusieurs discussions, et difficilement, semble-t-il supposer; c'est une erreur. Toute la question a été résolue en quelques minutes, attendu que les gouvernements dès le principe étaient unanimes sur ce point qu'ils ne pouvaient faire la concession demandée; et je crois que M. le préopinant a été mal renseigné. ès
La seconde rectification que je crois devoir faire aussi en ce moment à trait à cette question: «En 1866, l'argent pour la guerre nous a-t-il été refusé, oui ou non?» M. l’orateur s’en est référé à des paroles prononcées par le gouvernement, à un témoignage moral rendu par lui, lorsquil a dissous la Chambre. Mais c'est au vote donné après la œuerre que se rapporte ce témoignage.
Je pense que M. le préopinant avait dans l’idée la dernière dissolution qui à eu lieu l’année dernière; et si je ne me trompe, le témoignage dont il parle se trouve dans le manifeste. ... Au surplus je me borne à constater que c'est toujours un besoin pour moi, — et M. l’orateur, ily a quelque temps, me rendait lui même cette justice, — d'être poli dans toute discussion, aussi longtemps du moms que je n'ai pas perdu mon égalité d'esprit et d'humeur, = et à faire observer que l'expression employée dans l’ordons
RECTIFICATIONS DE FAITS
nance de dissolution peut s'expliquer très aisément aussi comme une courtoisie parlementaire.
Si nous nous étions servis d’une telle expression avant la guerre, — ce que je n'ai pas présent à la mémoire en ce moment, — M. le préopinant m'accordera qu’elle eût été erronée, car la supposition qu’elle fait entendre ne pouvait se réaliser alors qu'en fait on nous refusait tout arwent, l'ennemi füt-il à nos portes; dans un cas analogue à celui qui se présente aujourd'hui, on ne nous a également accordé aucun argent pour la flotte. Je me contente de rappeller la demande faite par nous à l’époque où nous voulions prendre possession de Kiel, — c'était, je crois, après la convention de Grastein; — on nous refusa en ce temps là 10 millions. Le souvenir m'en est est resté très précis dans la mémoire, parce que le nom d’Annibal Fischer qu'on avait rappelé, suscita une discussion passablement vive (1). |
L'amendement Miquel ayant été adopté par 131 voix contre 114, la loi fut retirée.
1 1er volume des Discours, p. 155-158.
DU
DU
AVRIL AU 23 MAI
Compétence du Parlement douanier relativement aux impôts intérieurs. — Dans la discussion du traité de douanes et de commerce conclu avec l'Autriche le 9 mars 1868, le député Dr Bamberger avait présenté un amendement pour inviter le Conseil fédéral douanier à-tenir compte des plaintes auxquelles donnait lieu, dans le grand-duché de Hesse, l’abaissement des droits sur les vins, alors qu'on laissait subsister les mêmes impôts indirects; — le conseiller privé de légation Hoffmann, représentant de Darmstadt au Conseil fédéral douanier, contesta que le Parlement douanier fût compétent pour prendre une décision sur cet amendement, attendu que la réforme des impôts intérieurs était l'affaire de chacun des Etats en particulier. — M. le comte de Bismarck fit à ce sujet l'observation suivante :
Je suis naturellement aussi peu en situation que mon collègue de la Hesse grand-ducale de déclarer en ce moment au nom du Conseil fédéral si celui-ci ou sa majorité
1 Le Parlement douanier, composé des membres du Reichstag de l'Allemagne du Nord et de députés spéciaux des Etats allemands du Sud, — se réunissait pour la première fois.
croira posséder la compétence nécessaire pour juger l’amendement dont je viens seulement d’avoir connaissance. Mais puisque cette compétence a été mise en doute par un des membres du Conseil, c'est pour moi un besoin de constater que ce membre isolé a exprimé sa conviction personnelle, que nous n'avons pas le droit d'émettre en cette matière une opinion au nom du Conseil fédéral, et que, primé Jacie, mon impression est contraire à celle de mon collègue de la Hesse grand-ducale, car je puis très bien penser que le Conseil, — dans le cas où il croirait restreinte ou menacée, par la nature et la forme des impôts particuliers, la liberté de circulation industrielle à l’intérieur que garantissent les institutions du Zollverein, — pourrait être compétent pour porter remède à la situation.
Après une réplique du conseiller Hoffmann, le comte de Bismarck ajouta :
Sans vouloir anticiper d’ailleurs sur une discussion éventuelle de la question dans le sein du Conseil fédéral, je ferai observer seulement qu'il ne s’agit pas ici, à mon avis, de savoir si la législation du grand-duché de Hesse est en contradiction avec les traités du Zollverein, mais si les organes législatifs douaniers ont le droit d'examiner cette question, dans le cas présent.
Des rapports de la Confédération de l’Allemagne du Nord avec les États allemands du Sud. — Dans la même séance du 18 mai, le député Probst de Stuttgard, à propos de l'amendement Bamberger, recommanda au Parlement douanier de se tenir dans les limites que lui fixait l’article 3 des traités du Zo/verein, et déclara que les députés des Etats du Sud ne reconnaissaient pas la compétence du Parlement en dehors de ces limites. — Le comte de Bismarek répondit au discours qu'on venait d'entendre :
Messieurs, vous nous rendrez tous le témoignage que mes collègues et moi ayons évité avec le plus grand soim
tout ce qui pourrait nous exposer au soupçon de vouloir exercer contre ces messieurs du Sud une pression quelconque, ou user le moins du monde de persuasion à leur égard, pour les amener à élargir la compétence du Parlement douanier.
M. le préopinant vient de dire que ses compatriotes étaient d'accord pour résister à cette tendance. Messieurs, il ne s’est rien produit, de notre part, qui pût égarer à ce sujet le préopinant. Tenez vous en tranquillement à votre programme, aussi longtemps que vous le voudrez. Nous ne vous adresserons aucune prière, nous ne formulerons aucun vœu, pour que vous l’abandonniez. Cela ne dépend que de votre libre volonté. Je me réfère — quoique à regret dans cette Assemblée, — à un document qui n’est point, sans doute, de votre compétence, mais qui peut caractériser la politique de la Confédération du Nord, savoir: la circulaire, depuis longtemps publiée, en date du 7 septembre de l’année dernière (1). Lisez-la avec attention, Messieurs, vous verrez que le programme de la Confédération du Nord, auquel nous restons attachés, ne met aucunement en danger votre indépendance. Si même vous deviez exprimer le vœu de renoncer à votre autonomie (comme vous dites; j'aime mieux dire: de vous rapprocher de la Confédération allemande du Nord), vous devriez formuler ce vœu de telle sorte qu'il püt trouver des deux côtés le même accueil et la même appréciation favorables. Vous nous tenez, sur Ce point, pour beaucoup plus intéressés que nous ne sommes réellement.
J'ai pris la parole pour vous tranquilliser à cet égard. Il ne peut être question d'Union que si vous êtes librement et pleinement convaincus que cette Union sert l’indépendance de vos pays et répond aux vues de la majorité de vos concitoyens. Jusqu'à ce que vous acquériez cette conviction, délibérez en paix sur les questions soumises au Parlement douanier. Mais si je me mets en garde con-
1 Voir p. 12-13 dans ce volume,
tre toute tentative d'extension de compétence, je dois aussi m'opposer à tout effort tendant à restreindre cette compétence du Parlement. Qu'un tel effort se produise ici, c’est ce que je ne déciderai pas; mais je ferai remarquer à M. le préopinant et à tous ceux qui soutiennent avec lui la même thèse, — qu'un appel à la peur ne trouvera jamais de l’écho dans les cœurs allemands.
MAI
La haute industrie et le haut commerce de Berlin donnèrent, le 21 mai 1868, dans sa salle de la Bourse, un grand banquet en l'honneur de la réunion du premier Parlement douanier“,
Les paroles que prononça le comte de Bismarck dans cette fête patriotique, peuvent trouver place à côté de ses discours parlementaires.
M. Simson, président du Parlement douanier, avait remercié la ville de Berlin et porté un toast à sa prospérité.
Le comte de Bismarck prit ensuite la parole, et dit :
Le toast que vient de porter mon honorable collècue, le président du Parlement douanier, n’est peut-être pas exempt d'une petite pointe d’égoïsme: c'était une captatio benevolentiæ fort habile, à l'adresse du jury d'invitation, afin d’en obtenir un: «Vous avez bien fait votre devoir!» Permettez-moi de me garder du même écueil et d'exprimer ici le sentiment de tous, en adressant un salut d'adieu à nos frères du Sud de l'Allemagne.
Le temps si court de notre réunion est passé vite, comme un jour de printemps; puisse-t-il avoir les mêmes effets que le printemps sur les jours à venir! (Applaudissements.)
Après le travail que vous venez de faire en commun pour les intérêts de l'Allemagne, vous emporterez chez vous, je l'espère, cette conviction que, dans toutes les situations de la vie, vous retrouverez ici des cœurs et des
mains de frères (applaudissements); et chaque nouvelle réunion, jen suis persuadé, rendra le rapprochement plus intime et plus solide. (Applaudissements.) Entretenons de notre mieux cette vie de famille. C’est pénétré de ce sentiment que j'adresse à mes frères allemands du Sud un cordial: «Au revoir!» (Applaudissements bruyants et prolongés.)
I. CHAMBRE DES SEIGNEURS
Un membre de la Chambre haute, M. Guérard, proposait d’abolir avec l’article 84 de la Constitution prussienne les restrictions mises à la liberté de la tribune.
Le comte de Bismarek, au début de la séance, se prononça comme il suit sur cette motion :
Je demande votre indulgence, Messieurs, si je prends la parole avant l’ordre du jour sur une question qui s’y trouve portée aujourd'hui. Des affaires pressantes, en considération desquelles je vous prie de m’excuser, m’empêchent d'assister à cette partie de la séance où probablement la question sera traitée; peut-être me sera-t-il possible de revenir vers la fin.
Il s'agit du numéro 3 de l’ordre du jour, de la motion Guérard. Je crois devoir m'expliquer devant la Chambre et lui exposer quels sont mes motifs, si, malgré le jugement que j'ai porté dans cette même enceinte et de cette
mème place (!) sur le principe d’où émane la motion, je vote aujourd’hui en faveur de celle-ci, dans le cas où il me serait possible de prendre part au scrutin.
J'obéis, en cette circonstance, à une conviction que j'ai souvent exprimée ici même, savoir que la vie constitutionnelle, prise dans son ensemble, se compose d’une suite de compromis, et que le devoir le plus important d’un gouvernement constitutionnel est, selon moi, de favoriser entre les divers grands corps de l’État les concessions réciproques (?). Un compromis ne peut jamais aboutir, si personne n’est disposé à faire, en vue de l’accord général, le sacrifice d’une partie de ses propres convictions, de ses convictions sincères, comme sont les miennes, Messieurs; et nous ne saurions parler que de ces convictions-là.
Je considère qu'il est sage et même que la position du gouvernement royal commande d'agir en conséquence, et qu'il convient d'encourager de tout son pouvoir la soumission à cette loi constitutionnelle des compromis, partout où chacun de nous peut, je ne dis pas en abandonnant sa conviction, mais en renonçant au droit de l’exprimer, préserver l'intérêt commun de graves dommages. Tel est, à mon avis, le cas actuel.
J'ai moi-même, en un autre temps, et alors que je condamnais le plus vivement le principe de la motion, toujours ajouté qu'en pratique je ne donnaïs à cette question aucune importance capitale, et que ma résistance provenait plutôt de mes idées théoriques sur le droit, lesquelles se trouvaient blessées.
Maintenant que jimpose silence à ce sentiment, et que je vous déclare mon intention de voter en faveur de la motion Guérard, contrairement aux opinions que jai autrefois exposées avec la même franchise; maintenant que je vous prie moi-même de voter dans ce sens et de faire un sacrifice semblable à l'entente générale des divers éléments du pouvoir législatif, j'ai eru devoir m'expliquer sur
1 er volume des Discours p. 130—131, ? Voir plus haut p. 198.
FONCTIONS ADMINISTRATIVES SUPÉRIEURES
cette contradiction, et la motiver en disant que, comme ministre d'un État constitutionnel, je ne me crois pas le droit de maintenir à tout risque mon opinion personnelle, qu'au contraire je regarde, en certaines circonstances, l’accord entre les Pouvoirs et le rétablissement de cet accord comme un but auquel je peux, auquel même je dois, dans ma situation, sacrifier, en vue de l’union commune, des idées dont l'abandon de ma part ne saurait porter un préjudice pratique et grave au bien de l'État.
Droit appartenant à la Couronne de nommer aux fonctions administratives supérieures. — La Chambre des Seigneurs discuta, dans cette séance, un projet de loi sur les Examens de droit et la Préparation aux fonctions supérieures dans l’ordre judiciaire, — Le rapporteur, M. Blæmer, avait conclu, au nom de la commission, que les prescriptions en vigueur jusque là, relatives aux examens qui devaient être subis pour obtenir les fonctions administratives supérieures, avaient en quelque sorte force légale, et qu’ainsi les conditions de ces examens ne pouvaient pas être déterminées par la loi en discussion sur le service judiciaire. — Le Dr Telkampf demanda quelles étaient les vues du gouvernement au sujet du second examen pour les fonctions administratives, attendu que, d’après le projet de loi, le premier examen devait être commun aux juristes et aux fonctionnaires administratifs, tandisque le troisième n'avait pour but que de constater la capacité juridique. |
Le Ministre-Président comte de Bismarck répondit :
Je prends la parole pour défendre les droits de la Couronne contre l'interprétation. restrictive que l’on vient de donner, à cette tribune. D’après l'opinion de M. le rapporteur, Sa Majesté n'aurait pas le droit de nommer aux fonctions administratives supérieures des personnes n’ayant point subi l'épreuve ordinaire devant la commission d'examen. Je laisse à M. le ministre de la justice et à ses représentants le soin de démontrer, par les arguments de la science juridique, en quoi pèchent, sous ce rapport, les
J , qd )
déductions de M. le rapporteur. Je veux seulement repousser, au nom de la Couronne une restriction d'autant plus inadmissible que le gouvernement est responsable de toute facon pour ses fonctionnaires, et qu'entre cette responsabilité et une telle restriction, il y a, surtout dans un État constitutionnel, incompatibilité manifeste.
Je résiste d'autant plus sur ce point, qu'il s’agit ici d’un droit dont la Couronne est en pleine possession et que, d'aussi loin que je me souvienne, et comme vous le savez tous, elle a toujours exercé. Je vous rappellerai les nombreux premiers-présidents et présidents, (1) — qui sont sans aucun doute et par excellence de hauts fonctionnaires administratifs, et que l’on est allé recruter dans d’autres carrières, jusqu’en ces derniers temps, après 1866. Vous attaquez ainsi une des meilleures traditions de la monarchie prussienne, la liberté d'action de la royauté, le droit du Roi de chercher et de découvrir la capacité partout où elle se trouve.
En emprisonnant cette liberté de la Couronne dans des formes plus bureaucratiques encore que celles du passé, vous rendez impossible, par exemple, le retour d’une aussi brillante carrière que celle du ministre Rother (?), qui de simple recrue dans un régiment de cavalerie, a pu devenir, en s'élevant par tous les degrés du service, un ministre éminent. Sil avait dû subir des éxamens, ses services étaient perdus pour la Prusse.
Je n'hésite pas à revendiquer de la façon la plus formelle ce droit exercé par la Couronne, et à déclarer que c'est là une question dans laquelle le gouvernement considère comme un devoir de s’en tenir absolument à son interprétation.
En ce qui touche la demande finalement posée par l'honorable orateur, sur les intentions du gouvernement
1 Présidents supérieurs d'une province et présidents de régence.
? Né en 1778, mort en 1849. Successivement président de la banque royale du commerce maritime, directeur de la banque de Prusse et président de l’administration de la dette publique, il reçut en 1848 la qualité de ministre d'Etat.
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par rapporté aux fonctionnaires administratifs, je ne saurais donner une explication complète, alors que le ministère d'État n'a pas délibéré à cet égard. Il m'est impossible de traiter une question sur laquelle mes collègues m'ont pas encore pris de décision. Ce que je puis constater, cependant, c’est que, sous ce rapport, des modifications sont projetées, et que l’on songe à recourir, dans une plus forte mesure, aux capacités que le service judiciaire aura pu faire mürir pour l'administration. L'organisation actuelle de la carrière administrative a été représentée souvent comme une espèce de palladium, ou encore comme un des fondements de la grandeur de la monarchie prussienne. D’après mon sentiment personnel, je prétends que si la Prusse a pu trouver sa voie et la parcourir comme nous voyons, ca été en dépit de cette organisation, et rien, selon moi, ne témoigne plus hautement en faveur de la capacité de cette race d'hommes qui habite la Prusse, que de voir les éminents fonctionnaires sortis de son sein n'être pas empèchés — par l’organisation existante — de rendre à l'État des services aussi considérables que ceux qu'il en a reçus. Quiconque à pu, dans une position ministérielle, juger des difficultés que présente l'appréciation de personnes, quand il s’agit de pourvoir aux emplois; quiconque a eu occasion, — comme les plus âgés d’entre vous, Messieurs, — d'observer la verdeur de zèle et l’ardeur des jeunes capacités qui entrent au service de l’État entre vingt et trente ans, et de les retrouver ensuite, dix-huit ou trente ans après, sous la forme d’assesseurs vieillis ou de conseillers intimes cassés, celui-là est amené à se dire qu'il doit y avoir dans notre organisation administrative quelque chose qui dévore ou dissout de bonne heure la force humaine, quelque chose que nous devons changer, si nous voulons porter aux emplois supérieurs des forces vigoureuses.
Comment y arriverons-nous? Je ne peux me prononcer encore à ce sujet, sans anticiper sur les décisions de mes collègues; mais déjà un point est fixé, sur lequel il me sera permis de devancer la discussion spéciale. Il s’agit
de l’article 8 et de la question suivante: la participation des jeunes fonctionnaires de l’ordre judiciaire au service administratif sera-t-elle, oui ou non, rendue obligatoire?
Le gouvernement désire vivement qu'il lui soit permis de s’en tenir à son projet. Après un examen séricux des besoins du service et des demandes de concours qu'il croit devoir adresser à la magistrature, le gouvernement — sur la proposition de M. le ministre de la Justice, et non pas contre sa volonté, ainsi qu'on l’a dit dans la commission, — a maintenu cette disposition du projet de loi. Il croit qu'il est d’une haute importance que le juge connaisse l’administration, l'administrateur la justice, et que les uns ct les autres apprennent à se connaître entre cux. Outre qu'il en résultera un allégement considérable dans l’organisation des autorités administratives, l’intérèt même du service judiciaire demande, selon nous, que le juge ait, avec l’occasion, l'obligation aussi d'acquérir ces connaissances plus générales que nous sommes en droit d'attendre de lui et dont l'étude est favorisée par les travaux administratifs faits en dehors du service purement judiciaire. Que l’occasion ne se présente pas de prendre part à de tels travaux, le gouvernement ne saurait le croire. On l’a pu prétendre, il est vrai, dans la commission, mais seulement, à mon avis, parce qu'on à trop restreint le sens de ce que l’on entend par autorités administratives. Si l’on ne comprend sous ce terme que les conseils de régence, l’objection pourrait être juste; mais nous pensons, nous, que les grandes et petites autorités municipales, les Magistrats, les emplois de landrath, et autres postes que je n'émunérerai pas ici, doivent figurer, à un égal titre, comme siéges de stage, où le jeune candidat juriste peut acquérir des connaissances plus générales et une idée plus claire du mécanisme entier de l'État prussien que dans le service judiciaire tout pur.
Je prie, en conséquence, la haute Assemblée de ne pas considérer cette phrase de l’article 8 comme fortuite ou indifférente ; le gouvernement royal tout entier attache au
contraire la plus grande importance au maintien de l’article 8 dans sa rédaction première.
Mise sous séquestre des biens et des valeurs appartenant à l’ex-roi de Hanovre (1) — Le comte de Rüittberg, membre de la Chambre haute, en donnant son approbation au projet de loi qui sanctionnait la mise sous séquestre (déjà décidée par Ordonnance royale), fit observer que cette rentrée de 16 millions de thalers (composant l'indemnité en espèces) dans les caisses de l'Etat, et cela sans qu'il y eût un déficit à combler au budget, serait une bonne fortune. L'orateur en même temps s’occupa des droits ou prétentions des agnats de la maison de Hanovre, et soutint qu'aucun droit ne résultait pour eux du traité conclu avec le roi Georges.
Le comte de Bismarek fit, à ce sujet, la déclaration suivante :
Tout en me réservant d'entrer dans des détails plus étendus au sujet de la question qui occupe la Chambre, je prends la parole en ce moment pour faire connaître, avant que dla discussion continue, les idées du gouvernement sur deux points qu'a touchés M. le préopinant, avec lequel je suis du reste presque complétement d'accord. Le premier de ces points est le rapport indirect que l’orateur à établi entre les projets de loi qui vous sont soumis et le déficit, rap-
1 Dans la session précédente (v. plus haut, p. 82 et suivantes) les Chambres prussiennes avaient sanctionné les traités conclus avec les princes dépossédés en 1866 et accordant à chacun d'eux des indemnités considérables. L'approbation des Députés n'avait pas été donnée sans peine, et le comte de Bismarck, pour l'obtenir, dut poser la question de Cabinet, Mais tandisque la cause des indemnités était ainsi gagnée, le roi Georges, tenant alors sa Cour à Hietzing, près Vienne, semblait prendre à tâche, par l'hostilité de sa conduite envers la Prusse, de donner raison à ceux qui dans les Chambres prussiennes avaient voté contre ces indemnités princières. Presque immédiatement après que la Chambre des Députés eut adopté le projet de loi relatif aux compensations obtenues par les princes dépossédés, et avant même que ce projet fût arrivé devant la Chambre des Seigneurs, l'ex-roi de Hanovre célébra ses Noces d'argent à Hietzing et fit entendre, à cette occasion,
port contre lequel je suis dans la nécessité de protester énergiquement. Je regrette que la pensée même de le faire ait pu venir au préopinant. Le déficit füt-1l vingt fois plus grand, nous saurions y faire face sans recourir à des mesures purement politiques comme celles-ei.
Le second point est relatif à la situation des agnats, situation que je ne juge pas si défavorable que l’orateur, dont le jugement a peut-être été influencé par un passage de mes explications données dans la Commission. Je crois que les termes que j'ai employés et que ma position m'oblige à peser, que de plus je désire voir reproduits très
une véritable déclaration de guerre contre la Prusse. En même temps, la légion hanovrienne continuait d'être organisée et soldée à létranger, etc.
Le 18 février 1868, le projet de loi, déjà adopté par la Chambre des Députés était présenté à la Chambre des Seigneurs. M. von der Heydt, ministre des finances et président du Conseil, en l'absence du comte de Bismarck, fut très vivement interpellé dans cette même Chambre, au sujet des hostilités flagrantes de la Cour de Hietzing. Le ministre répondit :
, Le gouvernement ne désire pas que les trames ourdies à Hietzing arrêtent l'adoption du traité. Il tient à observer scrupuleusement ce traité, et suit d’un œil attentif les menées en question ... Je puis dé- »clarer, d'ailleurs, que si les manœuvres continuaient après la promul- »gation de la loi, et que le roi Georges prît une situation en opposition avec la lettre et l'esprit de cet acte, et mésusât de l’asile qu'il a trouvé à Hietzing, le gouvernement croirait de son devoir de mettre le sé- »questre sur ses biens et de ne plus lui payer un thaler de sa rente Jusqu'à ce qu'il observât le traité. «
Sür cette déclaration du ministre, les traités furent approuvés à l'unanimité par la Chambre des Seigneurs. — Quelques jours plus tard (27 février), une nouvelle interpellation sur le même sujet fut adressée au gouvernement dans la Chambre des Députés.
M. le ministre von der Heydt répondit par les mêmes assurances qu'il avait déjà données à la Chambre haute; il ajouta :
» Le gouvernement du roi considère comme un devoir pour lui, ,comme une nécessité pour la paix du pays et celle de l'Europe. de ,mettre un terme à ces actes hostiles, autant qu'il lui sera possible, et en tout cas de n’y aider aucunement de son côté, Dans cette pen- ,Sée, il a déjà, même avant les derniers incidents de Hietzing, employé l'entremise d’une Cour alliée et amie (Vienne) pour essayer de ramener le »roi Georges à la manière d'agir qui, de bonne foi, correspond aux engage:
exactement, ne sont pas restés dans sa mémoire tels qu'ils ont été prononcés.
J'ai dit, en effet, que les agnats, supposé qu'ils n’eussent pas eu de droits avant la conclusion du traité de septembre, n'auraient pu en acquérir en vertu de ce même traité qu'autant qu'un tiers peut tirer avantage d’un contrat conclu entre deux personnes quelconques. Je répète exactement ici ces expressions, en les éclaircissant par une déclaration non-officielle que j'ai faite 1l y a quelque temps et qui exprime ce que je pense de la situation des agnats- Voici ce que j'ai dit:
ments moraux sans lesquels la signature du traité du 29 septembre -n'était pas possible. Cette entremise demandée a été accordée avec »émpressement au gouvernement royal, et celui-ci croit, par égard pour »la Cour intermédiaire, devoir attendre le résultat de ces efforts. “
On sut bientôt que la dernière tentative de conciliation faite auprès du roi Georges avait échoué comme les précédentes. Alors, sur un rapport présenté par le ministère prussien, S. M. le Roi rendit une Ordonnance (2 mars 1868) qui mettait sous séquestre tous les biens,
valeurs, revenus et intérêts du Roi Georges. — Le paragraphe 4 stipulait que le séquestre ne pourrait être levé que par une Ordonnance royale,
Entre la date de cette Ordonnance et le jour où la Couronne de Prusse en demanda aux Chambres la sanction, presque une année entière s’écoula. Durant ce long intervalle un changement, toujours espéré, dans les dispositions du roi Georges eût permis de lever le séquestre par une autre Ordonnance royale. Mais au contraire les hostilités guelfes contre la Prusse redoublèrent de violence et furent poursuivies Sans trève, avec toutes les armes possibles, en Allemagne et à l'étranger.
IL arrivait en même temps que le ci-devant Electeur de Hesse, qui avait observé jusque là ses engagements pris envers la Prusse par le traité du 17 septembre 1866, quitta sa résidence près Hanau, vint fixer son séjour à Prague en Bohême, et là prétendit tout à coup ,relever lécusson de Hesse“, c’est-à-dire conspira ouvertement avec la Cour de Hietzing contre la Prusse.
Le gouvernement prussien se décida enfin à présenter aux Chambres un projet de loi conçu dans les mêmes termes que l'Ordonnance royale du 3 mars 1866. Ce projet de loi fut discuté d’abord et approuvé à une grande majorité par la Chambre des Députés — qui modifia d'une manière essentielle l’article 4, en ce sens que le séquestre ne pouvait plus être levé par une autre Ordonnance royale mais par une loi. (Voir plus bas.)
Ainsi amendé, le projet de loi fut porté à la Chambre des Seigneurs, le 13 février 1869,
«Les mesures à prendre en ce moment au sujet de «la fortune du roi Georges ne touchent aucunement «aux droits des agnats sur cette fortune, droits qui «se trouvent mentionnés dans l’article 11 du traité «du 29 septembre 1867; elles ne nuisent même pas «aux droits sur divers capitaux et divers immeubles «accordés au roi par ce même traité. Le gouver- «nement ne saurait rien décider relativement à ces «capitaux et immeubles sans le consentement des «deux Chambres; le séquestre, dont il s’agit uni- «quement aujourd'hui, ne concerne que le droit de «disposition que le roi Georges, usufruitier actuel, «possède sur les revenus. »
Je me réserve de donner d’autres éclaircissements quand
la discussion sera plus avancée.
Le comte de Münster (du Hanovre, ancien ministre du roi Georges) se prononça contre la mise sous séquestre. — ,La question *, dit-il, s’est pas de savoir si le traité conclu avec le roi Georges rentre dans le droit privé ou le droit public. A mon sens la dotation est devenue propriété privée du roi Georges, et les lois prussiennes ne sauraient nous autoriser à lui en retirer la jouissance .... Le gouvernement a le droit de déjouer les menées guelfes, mais je ne suis pas d'accord avec lui sur les moyens.“
Le comte de Bismarek répondit par le discours suivant :
Je comprends très bien les sentiments qui portent M. le préopinant à voter contre le projet de loi et sous l’empire desquels 1l ne prenu part qu'à regret à cette discussion, mais je ne puis accepter ses conclusions juridiques. Le traité de septembre 1867, dans sa forme et dans son histoire, est tout politique. Il n'entre point dans mes fonctions de placer ma signature au bas des contrats particuliers conclus par le Roï, mon très gracieux maître. Ce traité est devant vos yeux: il est rédigé dans la forme usitée entre États et non entre particuliers; deux rois y ont apposé leur signature, et je l'ai contresigné comme ministre des affaires étrangères de mon pays. De plus, toute son histoire en fait un traité politique. Nous ne devions rien à S. M. le roi Georges. Il n’est point de juge pour fixer le
chiffre de la fortune particulière qui sera laissée à un souverain, à un belligérant, une fois la guerre terminée; c’est la paix seule qui décide de cette question. Cette paix n’étant pas encore conclue, l’on s’est décidé à un armistice, qui à été rompu par la partie adverse. Voilà, à mon sens, le point de vue légal.
Nous ne devions rien au roi Georges, je le répète, et nous avons, dans lintérêt de la paix, donné un exemple de générosité qui n'a pas, que je sache, son pareil dans l’histoire des États européens. Il n’est point à ma connaissance que les ancêtres du roi Georges, après avoir chassé les Stuarts du trône d'Angleterre, aient pris dans le trésor public et fourni à leurs adversaires les moyens de se mesurer à Culloden contre l’armée royale. Je n'ai pas entendu dire non plus que les différentes branches de la maison de Bourbon dont le trône a été renversé par la révolution, en France, en Espagne et à Naples, aient reçu de ces pays, — après avoir enrôlé à l'étranger pour les faire marcher contre leur patrie des légions étrangères, françaises ou italiennes, — les dotations qu'on aurait pu avoir l'intention de leur laisser. Enfin, je regarde de même comme très 1mprobable que le gouvernement de Madrid se croïe légalement obligé de donner à la reine Isabelle les moyens de lui faire la guerre et que celui de Florence soutienne de ses deniers les prétentions des Bourbons. Ce que je viens de dire n’est que pour vous faire comprendre avec quel mépris nous deons accueillir cette indignation pseudo-morale que témoignent en ce moment la plupart de nos adversdires. Ne dirait-on pas que nous avons procédé violemment et injustement envers un prince allemand dépouillé de son trône au mépris de tout droit?
La manière dont on raconte aujourd'hui l'histoire de Pannée 1866 est tout à fait propre à ébranler la foi dans les récits historiques. Le succès avec lequel on dénature les faits d’une période qui ne remonte qu'à trois ans, rend plus difficile de croire ce qu'on nous rapporte des temps
antérieurs sur la foi de soupcons et de conjectures. Quand fie
on voit aujourd'hui comment est représentée la conduite de la Prusse à l'égard du Hanovre et combien de lecteurs acceptent bénévolement ces récits, on serait tenté de croire que la Prusse en 1866 est tombée sur ses voisins comme un loup sur un troupeau d’agneaux. Mais quelle était la situation avant la guerre? Un regard maintenant jeté en arrière nous la fait voir sous un tout autre jour. Chacun parle et décide comme un sage «qui sort du conseil» (1). Il semble que la victoire de la Prusse ait été quelque chose de tout à fait naturel, quelque chose de prévu et sur quoi elle avait établi tous ses calculs. Ce n’est pas là ce qu'on a cru partout jusqu'au 3 juillet 1866, et moins qu'ailleurs à la Cour de Hanovre et parmi les politiques hanovriens.
Le gouvernement hanovrien en 1866 a commencé ses préparatifs beaucoup plus tôt que le gouvernement prussien. Il a été le premier, qui sur la premiere demande de l'Autriche (je crois que c'était vers le 16 mars), a commencé à armer en même temps que la Saxe; et quand nous avons demandé quel était le but des préparatifs, nous qui ne mettions pas encore un seul homme en mouvement, on nous à fait cette réponse plus plaisante que politique: qu'en prévision d’une mauvaise récolte on voulait faire au printemps les manœuvres habituelles d'automne. Sans relever cette réponse dérisoire, nous n'avons pas cessé de poursuivre Jes négociations les plus sérieuses avec le roi de Hanovre. Nous avons vu se développer ses armements suspects, et pendant qu'ils s’exécutaient, nous lui avons proposé une neutralité absolue avec la garantie de sa complète indépendance.
Je rends grâces à Dieu maintenant de ce que nos adversaires aveugles ont refusé. Une Confédération de l’Allemagne du Nord dans sa forme actuelle n'aurait guère été possible, si le roi de Hanovre eùt accepté nos propositions et consenti à faire garantir par traité sa complète indé-= pendance, à la seule condition qu'il resterait neutre et qu'il
! Locution proverbiale allemande.
cesserait ses armements. Vous pouvez voir par là combien nous étions loin d'avoir dans la victoire cette confiance sans bornes qui animait nos adversaires, puisque nous avons cru devoir faire un sacrifice pour mettre hors de combat une vaillarnte armée de 20,000 hommes qui menaçait nos derrières.
Les révélations qui ont paru sur les faits de cette époque dans plusieurs écrits publiés en Italie, donnent comme très vraisemblable que l'Autriche s'était, dès avant la guerre, préparée à céder la Vénétie et qu'il ne s'agissait pour elle que de savoir si elle trouverait compensation à ce sacrifice en Allemagne ou si elle obtiendrait une indemnité en argent. Au cas où nous eussions été vaincus, ce que tout le monde hormis nous-mêmes tenait pour certain, je ne crois pas que la Silésie füt la seule province dont il aurait fallu nous séparer. Je crois même que le royaume guelfe, c’est-à-dire le rétablissement du royaume de Henri-le-Tion avec toute l’étendue de ses possessions de la Basse-Saxe, au moins sur la rive gauche de l'Elbe, entrait alors dans les calculs hanovriens. (1) Il est clair, en tout cas, que la confiance absolue en la victoire de l'Autriche, confiance qui même après la bataille de Langensalza inspirait encore les résolutions du roi Georges, a été le mobile principal et déterminant de la politique hanovrienne. Certainement, avant la guerre, nous ne produisions pas sur la Cour de Hanovre l'impression de conquérants victorieux. On croyait, au contraire, que le moment était venu de faire tomber le filet sur nos têtes. On comptait sur la toute-puissance des armées que la résolution du 14 juin, prise en violation du pacte fédéral, allait mettre sur pied contre nous. On se persuadait que la Prusse une fois mutilée, il serait possible de réaliser ces réformes allemandes, sur lesquelles l'assemblée des princes avait délibéré dans l’automme de 1863 à Francfort-sur-le-Mein, tandis que la Prusse encore intacte avait été assez forte pour réduire le projet
1 Voir plus loin la note historique sur la maison d'Este,
à néant par le simple fait de son absence de ce Congrès. Vous pouvez dans cette question vous en rapporter à mon jugement, car il n'y pas un homme en Prusse qui se soit officiellement occupé de politique allemande plus longtemps que moi. A partir de 1851, j'ai eu à combattre sous différentes formes la coalition qui, en 1866, s’est formée contre nous, en se croyant sûre de la victoire. ÆElle s’est manifestée d’abord par le regret que l’on nous eùüt accordé la paix d'Olmütz(!) et que la politique de Schwarzenberg n’eût pas été poursuivie avec vigueur et détermination; puis nous l'avons vue se produire dans différentes tentatives plus ou moins modérées où plus ou moins violentes pour reprendre cette politique, et enfin se fonder sur la supériorité présumée de la puissance militaire fédérale, au printemps de 1866, confiance venant de ce qu'on n'avait considéré que les chiffres de l’armée fédérale sans connaître la composition de celle-ci comme nous la connaissions contre l'attente de nos adversaires. ÆEchappés à l’anéantissement dont on nous menaçait, et ayant reçu de la victoire le droit de régler nos affaires, nous avons fait à la fin une conquête qu'on ne peut appeler injuste, car, après avoir été forcés à tirer l'épée, nous n'avons gardé ces provinces conquises qu'en vue de notre sécurité pour l'avenir.
La question importante n’était pas en effet celle de savoir si deux millions d’Allemands de plus ou de moins seraient incorporés dans un État, mais bien celle de notre sûreté. Nous avions eu la preuve que nous ne pouvions pas laisser sur nos derrières des soldats aussi vaillants que ceux du Hanovre; le devoir de notre propre conservation nous forçait de prévenir le retour de pareilles éventualités, dans notre intérêt, aussi bien que dans celui de l’Allema-= gne. C’est la politique hanovrienne qui nous a forcés à détruire le royaume de Hanovre. Une fois la guerre terminée, cette détermination n'avait rien qui dût surprendre les hommes d'État hanovriens. Moi-mème, comme je l'ai
1 29 novembre 1851. La convention d'Olmutz fut considérée contre une victoire politique remportée par l'Autriche sur la Prusse.
déjà dit, jai été dans le cas de discuter tous les événements avec les conseillers dont le roi Georges s’est entouré jusqu'au dernier jour de son règne, et chaque fois je me suis exprimé avec une complète franchise, en disant que le Hanovre n'avait aux jours du danger qu'une politique sûre, savoir: se rallier à la Prusse. Si la Prusse était vaineue, on ne pouvait pas faire grand mal au Hanovre. Bien plutôt, une politique sage conseillerait d’agrandir un petit État aux dépens de la Prusse. Celle-ci, au contraire, étant victorieuse, il n’y aurait pas de moilleure garantie pour le Hanovre que le fait d’avoir été l’alhé de la Prusse. La maison royale de Hohenzollern ne pourrait pas songer à attaquer un alhé avec qui elle aurait renouvelé par la victoire l'alliance de la guerre de Sept ans. Cette politique était si simple et si naturelle que la passion, l’aveuglement, l'esprit de domination et d’ambition dynastique ont seuls pu engager le Hanovre dans la fausse yoic. Quand après le traité de Prague, nous avons cherché les moyens de consolider la paix, un de ces moyens nous à paru être d'assurer à la maison princière tombée par sa faute et son aveuglement une position digne de son passé, afin qu'elle püt se consoler par la pensée qu'une vie nouvelle surgirait de ses ruines. La place naturelle de cette maison partagée en deux branches par la différence du droit de succession en Angleterre et en Hanovre, était dans le royaume auquel des souvenirs glorieux comme le sont pour nous ceux de 1866, rattachaient la maison du roi Georges, dans ce royaume que Guillaume d'Orange, l’un des membres de la maison, marchant à la tète de troupes anglaises et allemandes, de troupes brandebourgeoises aussi, arracha, il y a 200 ans, à un gouvernement corrupteur. Nous nous sommes représenté le roi Georges comme duc de Cumberland et avons pensé qu'il devait être, ainsi que ses descendants, doté conformément à son passé et à sa situation. C’est cette considération seule qui a motivé notre conduite et non la croyance à un droit quelconque de notre ennemi déclaré sur sa fortune particulière.
Il y a près d’un an le gouvernement usait de son influence, dans cette Chambre et dans l’autre, pour assurer une riche dotation à la famille de Hanovre. C'était à nos yeux une dotation, car nous donnions beaucoup plus que le roi Georses n'avait possédé. Les doutes exprimés alors dans la Chambre des Seigneurs, doutes qu'autorisait la coïncidence des délibérations avec les événements de Hietzing et des Noces d'argent, avaient produit leur effet sur le gouvernement; nous ne pouvions nous croire le droit de donner à un prince qui nous traitait en ennemis et paraissait décidé à persister dans cette voie, les moyens d'accomplir ses desseins. Si pourtant nous ne nous sommes pas opposés à ce qu'on légulisât la dotation, c’est que nous avons voulu ne laisser flotter aucun doute sur la réalité de nos intentions, c’est que nous avons désiré qu'on ne püt nous reprocher d’avoir joué une comédie indigne de la Prusse et d'avoir reculé devant la confirmation légale des faits. Les journaux ennemis auraient dénaturé notre conduite par leurs mensonges. Nous avons voulu, je le répète, mettre notre conduite à l’abri des soupçons et créer en même temps une base légale pour reprendre les négociations à l'époque où le roi Georges ou ses héritiers nous auraient donné des garanties de leur conduite à notre égard. Nous étions certains que si la confiance que nous mettions dans les sentiments d'honneur princier était trompée, que si notre ferme espérance de voir observer les conditions et prévisions implicitement contenues dans le traité, était déçue, les lois de la Prusse pourraient détourner de la nation, au moyen d’un accord des divers pouvoirs de l’État, le préjudice qui résulterait de la rupture des engagements pris. Je ne doute pas que vous ne me donniez raison sur ce point et à une grande majorité. J'ai voulu toutefois pour éclairer de tout le jour nécessaire la résolution que vous allez prendre, indiquer nettement et ma position comme membre de cette Chambre et les idées du gouvernement.
La haute Chambre ayant adopté à une grande majorité le projet de loi relatif au roi Georges, l'ordre du jour appelait ensuite le projet de loi analogue concernant l'Électeur de Hesse.
Le comte de Bismarck reprit la parole en ces termes :
Dans le sein de la Commission plusieurs membres ont prétendu que la conduite adoptée à l'égard de $. A. R. l'Électeur avait par comparaison avec celle suivie envers le roi Georges un caractère particulier de sévérité, parce que les griefs contre l’Électeur étaient moins sérieux. Je ne saurais partager cette manière de voir, comme je le ferais pourtant s1l s'agissait d’une confiscation de la propriété. Mais il est question d’une mesure dont l'effet peut être suspendu le jour où Son Altesse donnera des garanties de nature à convaincre le pouvoir législatif en Prusse que la répétition de ce qui s'est passé n’est plus à craindre.
Il me semble de plus que le cas de l'Électeur de Hesse est encore plus simple que celui du roi de Hanovre. Tous les deux se sont départis des traités conclus, le roi Georges par des actes hostiles, l'Électeur par des déclarations écrites très expresses que jai officiellement remises à $S. M. le Roi, et par le manifeste bien connu qui à été adressé à toutes les puissances de l’Europe. Je crois pouvoir considérer cette pièce comme assez connue, bien que je ne me rappelle pas qu'elle ait été imprimée dans les Rapports de la Commission de la Chambre; elle est trop longue pour cela. Ce manifeste contient la critique la plus vive et la plus injuricuse de la politique du gouvernement prussien et se termine par des instances faites auprès des puissances européennes à qui il est adressé, pour qu'elles ramènent l’Électeur dans ses États par une intervention énergique et séparent de nouveau la province de Hesse de l'État prussien. Je vois dans ce manifeste une participation directe de l'Électeur aux agitations déplorables d’une certaine presse dont toute l’activité a pour but de troubler la paix de l’Europe et en particulier la paix de l'Allemagne. Sans doute, je ne me croirais pas le droit de procéder de cette manière contre une manœuvre de presse, n'était que
l'Électeur en violant les traités conclus a lui-même fourni pour agir ainsi une raison légale. Ne pas user de cette arme quil donne contre Jui, ce serait un grave oubli de ce que l’on doit aux intérèts du pays.
Ces agitations ne sont aucunement exemptes de danger. Vous les connaissez par les feuilles que vous lisez, et vous pouvez concevoir par là qu'une pareille manière de présenter les faits dans les pays où l’on ne peut n1 les contrôler aussi bien qu'iti, ni apprécier à première vue les récits mensongers qu'on en donne, produit une impression beaucoup plus forte que chez nous.
C’est assurément une entreprise criminelle de vouloir pousser à la guerre deux grandes nations qui, placées au centre de la civilisation européenne, désirent toutes deux sérieusement vivre en paix, n'ayant aucun intérêt essentiel qui puisse les séparer, — et de recourir dans ce but à la publication de mensonges et à la distribution de sommes considérables. Je n'ai pas besoin de me renfermer dans les accusations générales. Aucun de vous n’ignore les manœuvres qui ont pour but d'accréditer par la voie de la presse, en France, chez une nation très susceptible sur le point d'honneur et la question de bravoure, d’accréditer, dis-je, le bruit que l'Allemagne veut utiliser la force nouvelle qu'elle doit à son unité en déclarant la gucrre à la France ou en prenant contre elle une attitude hostile. Vous trouvez tous les Jours ces mensonges dans les journaux français. Je n'ai besoin que de vous signaler la masse de fausses nouvelles qui s'étant produites depuis quelque temps, ont été habilement répandues dans les deux pays, et en présence desquelles on ne sait ce qu’on doit le plus admirer, de l’impudence de l'inventeur, de la simplicité et de la crédulité du lecteur, ou de la quantité de personnes qui prennent au sérieux de pareilles absurdités. Mais cela prouve en même temps combien peu l’on connaît le véritable état des choses.
Vous avez lu cette fable d’un Conseil de famulle qui aurait été tenu en Prusse pour délibérer sur des éventualités
de guerre, Conseil que ne connaissent ni le droit politique ni celui de la famille royale. Vous avez entendu parler de Conseils militaires; de ce rasement des glacis de Mayence, qui se réduit à la transplantation de quelques arbres de la promenade; de l'invitation que le gouvernement du Roi aurait adressée aux États du Sud de se tenir prèts à la guerre pour le 1er avril, attendu que la France et l'Autriche en faisaient autant; enfin de je ne sais quelles menées qui auraient lieu de nouveau en Roumanie. Tout cela n'est qu'une continuation du système suivi par les calomniateurs et qui consiste à soutenir que la Prusse à juré de troubler le repos de toute l'Europe. Ces nouvelles en ellesmêmes seraient sans valeur, si le télégraphe, qui les emprunte à de tristes feuilles disposées à tout accueillir, ne leur donnait une autre signification. Tout le monde rit chez nous, par exemple, lorsque le Journal. du pays de Bavière annonce que la Prusse à invité le midi de l'Allemagne à se préparer à la guerre; mais si cette nouvelle est représentée comme étant d’une importance exceptionnelle, si elle est expédiée dans toutes les directions par des agents adroits spécialement dressés à ce service, elle prend une valeur qu'elle n'avait pas.
Nous avons pu, surtout depuis 1848, secouer un peu l'autorité des produits de la presse; jusqu’à cette époque, tout ce qui était imprimé a été d'une importance spéciale pour une grande partie de la population; quiconque à la campagne ne lisait que le journal officiel, en dehors de la Bible et du psautier, ajoutait foi pleine et entière foi à ce qu'il lisait, sans tenir compte du proverbe «menteur comme un livre». On en viendra peut-être à dire un jour « menteur comme une dépêche télégraphique». Peu de personnes en effet ont connaissance de l'abus qui se fait de ce moyen de communication. On n’a pas une idée des sommes dépen- Sées pour payer et entretenir dans diverses capitales des agents, dont l'emploi est de télégraphier en trois ou quatre langues des mensonges ayant tous une même tendance, — des lecteurs chargés de parcourir les journaux afin de trouver
une nouvelle alarmante, et, quand ils n’en trouvent aucune, d'en fabriquer eux-mêmes et d’expédier ces fables aux feuilles étrangères à titre de symptôme d'irritation. C’est par de tels moyens qu'on influence l'opinion publique en France, et que, chez nous, on cherche à exciter le peuple et à faire croire que nos voisins sont chaque jour sur le point de nous attaquer. Il est de l'intérêt des deux nations qu'on fassent ce qui est possible pour mettre fin à de coupables manœuvres et qu'on retranche aux agitateurs les moyens qui leur permettent de s’y livrer.
Le gouvernement du Roi s’est depuis longtemps appliqué sérieusement à dissiper les faux bruits de guerre; il est convaincu qu'en ce moment les Cabinets européens sont animés de pacifiques intentions, et il désire que le public partage sa conviction et sa confiance dans la paix. La dignité nationale nous commande, d’ailleurs, de tarir Ja source d’où proviennent les fonds servant à subventionner des feuilles allemandes, qui, dans leur impudente publicité, ne cessent d’exciter à la guerre contre l'Allemagne une nation aussi forte, aussi guerrière et néanmoins aussi amie de la paix qu’est la nation française, et osent exprimer tout haut l'espoir de nous voir vaincus dans la lutte. Quelques journaux m'ont reproché de ne pouvoir conserver en présence de faits semblables le sang-froid diplomatique qu'exige ma position, mais, je dois le dire, ils ont un autre sentiment de la dignité nationale que moi, ceux qui re s'irritent pas d’être témoins d’une telle ignominie.
IL CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Transfert du ministère des affaires étrangères de Prusse à la Confédération de l'Allemagne du Nord. — Dans la première discussion du budget, une motion fut faite par le comte de Bethusy-Huc et consorts, ayant pour but de transporter le ministère des affaires étrangères au budget de la Confédération (1). — Le comte de Bismarek fit à ce sujet la déclaration suivante :
Je crois simplifier et abréger la discussion en exprimant tout de suite ce que le gouvernement du Roi pense au sujet de cette proposition. Il me sera permis d’abord de rappeler ce que j'ai dit l’année dernière, à cette mème place, sur la . même question: savoir que je regarde comme un complément nécessaire de l’organisation fédérale que dans un certain temps, et aussitôt que le moment favorable sera venu, le service diplomatique à l'étranger soit dans son ensemble transféré à la Confédération et au budget fédéral. Je me félicite de pouvoir dire que ce moment se rapproche beaucoup plus que je ne l’espérais encore l’année dernière lorsque je me suis exprimé sur ce sujet. Les négociations confidentielles avec nos confédérés n'ont donné la conviction que, d'accord avec eux, nous pourrons soumettre au Reichstag dès sa prochaine réunion un projet de loi tendant à ce but.
Je puis donc constater que les vœux exprimés dans la proposition de M. le comte de Béthusy-Huc, de M. de Bennigsen et de M. le baron d'Hoverbeck seront satisfaits autant qu'il dépendra de nous, dans le courant de cette année même, et pour l’année 1870 (?).
1 Une motion analogue avait été faite déjà dans la session précédente (séance du 9 décembre 1867). Voir p. 46 et suivantes.
? C'est-à-dire pour que ce transfert soit un fait accompli (comme il le fut en effet) à partir de l'année 1870,
Prenant acte de cette déclaration, le député baron d’'Hoverbeck prétendit que la motion, étant adoptée, devait avoir pour conséquence de faire supprimer les ambassades des plus petits Etats auprès de toutes les puissances étrangères, ainsi que la représentation diplomatique prussienne auprès des gouvernements confédérés. — Le Ministre -Président répliqua :
Je me permets de répondre quelques mots à M. le préopinant, en vue de la discussion générale, — nous réservant à M. le commissaire du gouvernement et à moi de donner des explications plus précises dans la discussion par articles. Je fais observer d’abord que la question de la dépense n’a exercé aucune influence décisive sur les idées du gouvernement du Roi et de la Présidence fédérale. Ta question de savoir si nous pourrions faire contribuer ou non nos confédérés à ces dépenses est importante, 1l est vrai, au point de vue de l’économie, maïs elle n’est que secondaire à côté d’un autre point que le préopinant a touché dans la seconde partie de son discours, — à côté de l'importance, vis-à-vis de l'étranger, que peut avoir la mesure proposée, — à côté enfin de ce but que nous avons devant les yeux: établir et faire reconnaître l’unité internationale de la Confédération non seulement par la représentation fédérale à l'étranger, mais aussi par la manière dont cette représentation sera créée et dont la dépense en sera faite; — et je suis d'accord avec M. le préopinant quand il pense qu'après le transfert à la Confédération du budget des relations extérieures, cette impression (de notre unité fédérale) se fortifiera beaucoup à l'étranger, ainsi que le sentiment qui doit y correspondre à l’intérieur. C’est ce motif surtout qui nous a décidés à nous occuper de laffaire dès l’origine et à y donner toute notre attention depuis le jour où la Constitution fédérale est en vigueur. Je puis constater en même temps que l'inquiétude exprimée par l’orateur, la crainte que cette mesure ne produise une mauvaise impression sur les Cours confédérées, n’a aucun fondement.
D’après ce que je sais personnellement, je ne puis confirmer ce qui a été dit à cet égard. Au contraire, je dois rendre
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ce témoignage aux Cours confédérécs que, reconnaissant la valeur internationale de l’organisation projetée, elles ont elles-mêmes dès l’année dernière, dans des négociations confidentielles, pris l'initiative sur ce sujet, qu'elles n'ont jamais contesté la mesure en soi, et que l’exécution n’en cest à leurs yeux qu'une question de temps.
Si M. le préopinant veut rattacher à cette mesure des propositions d'une plus grande portée encore, je crois devoir mettre en garde contre l’idée de tirer ici des conséquences, comme on pousse à l'extrême une doctrine. Phéoriquement, je puis donner pleine raison à l’orateur; mais la théorie dans la pratique de la diplomatie, sur le terrain diplomatique, est encore plus douteuse, à encore moins de valeur positive que dans la vie usuelle. Pratiquement, c'est pour nous une nécessité pressante de conserver nos ambassades auprès des Cours confédérées, nécessité que je me suis permis déjà l’année dernière, à cette place, d'exposer, en donnant les raisons à l'appui (1). Quant à la question de savoir si les postes diplomatiques que nous avons auprès des Cours de l'Allemagne du Nord et dont nous croyons avoir besoin, doivent ou non être conservés dans leur même forme et sous la même dénomination, je vous prie de la laisser décider par l'expérience pratique de avenir, et de ne rien préjuger dès aujourd'hui, avant que le transfert complet des affaires diplomatiques à la Confédération soit résolu. Donnez nous le temps de faire d’abord lépreuve de cette nouvelle situation, plutôt que de vouloir la régler définitivement à l'avance. Il se peut que d'ici à un an on reconnaisse que ces organes sont devenus inutiles pour la politique prussienne et pour le bien, qui en est inséparable, de l'État prussien. Peut-être aussi, l'opinion contraire que j'ai exprimée l’année dernière et dont je réitère ici l'expression, se fortifiera-t-elle encore dans le cours de l'année. Laissons à la Confédération, sur ce terrain aussi, le temps de se développer pratiquement. Vous pouvez être
? Séance du 9 décembre 1867, p. 51 et suivantes, Vol. IT.
convaincus que l’économie, je pense, avec laquelle on a toujours et en tout administré, depuis que je dirige le ministère des affaires étrangères, — économie qui nous à dissuadés en présence d’un déficit momentané, quoique peu important, de demander aucune augmentation sur tel ou tel article de notre budget, — que cette économie engagera le gouvernement du Roi, ainsi que la Présidence fédérale, à supprimer une organisation relativement coûteuse, dès qu'il sera prouvé qu'elle devient inutile. Mais prenons conseil, au moins, de l'expérience qui sera faite pendant quelques années et ne tranchons pas dès aujourd'hui la question.
Le député de Meppen (Windthorst) ayant déclaré qu'il appartenait au Rerïchstay de prendre une résolution sur la motion du comte Bethusy- Huc, — le comte de Bismarck répliqua :
Je ferai observer, en réponse à ce que vient de dire M. le député Windthorst, que je suis certainement très éloigné de prèter ici la main à une restriction quelconque des droits de la Confédération de l'Allemagne du Nord ; autrement joublierais que je suis Chancelier fédéral. Mais, dans mon opinion, rien de tel ne résulte de la discussion qui a lieu en ce moment, mi de l’acceptation de la motion, dont le sens est d'inviter le gouvernement du Roi à faire le nécessaire pour qu'à partir de l’année 1870, le ministère des affaires étrangères soit transféré au budget de la Confédéation de l'Allemagne du Nord. En quoi consiste ce qui pourra être fait à cet égard? — en ce que le gouvernement use de son influence auprès de la Confédération et que d’abord le Chancelier fasse en sorte de décider le Conseil fédéral à adopter un projet de loi dans le sens indiqué, proyet qui sera présenté au Reichstag. Comme je l'ai déjà dit, je pense pouvoir, cette année, gagner l’assentiment du Conseil fédéral à un projet de ce genre, et j'espère, le moment venu, n'être pas trompé dans mon attente, bien que cette espérance repose seulement sur des négociations confidentielles et préliminaires. J'étais donc complétement
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fondé, sans empiéter sur les droits d’un Corps fédéral, à faire ici la déclaration que vous avez entendue, et je crois aussi que la résolution dont il s’agit peut fort bien, sans qu'il y ait empiétement, être adoptée par la Chambre actuelle.
Je rattacherai aux négociations préliminaires dont je viens de parler, quelques remarques encore sur la proposition faite par M. le député baron de Hoverbeck de supprimer les ambassades existant dans le ressort de la Confédération. De telles négociations deviendraient beaucoup plus difficiles, si nous n'avions aucune organe auprès des Cours coufédérées. Les membres du Conseil fédéral, qui pourraient sans doute servir d'intermédiaires entre nous et les gouvernements nos confédérés et se charger de l'échange des communications, — ne sont pas constamment ici. Ils ne se trouvent réunis que lorsque le Conseil fédéral à été convoqué et tient ses séances; ce qui n’a lieu que pendant une petite partie de l’année. Hors de ce temps, si les ambassades n'existaient plus, nous n’aurions aucun organe pour agir sur les gouvernements ct pour communiquer avec eux. Le manque se ferait également sentir d’un organe pour exercer cette protection diplomatique à laquelle on ne laisse pas encore que d’avoir recours, au dedans même de la Confédération, en cas de difficultés de voyage ou d’affaires commerciales. Notre ambassade à Dresde, par exemple, n'est nullement inactive; elle a beaucoup à faire; ses employés accessoires mêmes sont occupés autant qu'ils peuvent l'être, et je ne sais pas en vérité à quels organes on pourrait transporter le soin de ces affaires si l'ambassade était supprimée. Celle de Hambourg a la même tâche à remplir sur le territoire des deux grand-duchés de Mecklembourg, et son activité n’est pas restreinte aux villes anséatiques.
Je ne pensais pas avoir à revenir encore une fois sur ce sujet; j'avais supposé que mes observations de l'année dernière sur ce sujet devaient être encore présentes au souve-
nir de la haute Assemblée, et que vous seriez disposés, Mes-
sieurs, à en tenir compte aujourd'hui comme vous avez fait alors.
Le comte de Bismarek termina en répondant à une motion particulière du député baron de Hoverbeck, qui demandait la suppression de l'Ambassade de Prusse à Pékin; — il dit:
Pour finir, je me permets de rappeler, en ce qui concerne l’ambässade à Pékin, que le consul général que nous avons en cette ville a été accrédité dès 1863 comme ambassadeur, parce que les autorités chinoises refusaient absolument d'entrer en négociations avec quelqu'un qui n’aurait pas ce caractère, et que, par suite, tout le consulat général serait devenu inutile, si on ne lui avait pas attribué les droits d’une ambassade. Telle est la raison capitale pour laquelle ce poste diplomatique est resté jusqu'à nouvel ordre au budget(!). M. le préopinant désire que l’ambassade en question soit supprimée comme n'ayant été que provisoire; mais je prierai la Chambre de ne point accueillir cette proposition, attendu que d’après les déclarations que J'ai faites tout à l'heure, le budget des affaires étransères, tout entier en quelque sorte, sil n’est pas déjà supprimé (dans le budget prussien), ne tardera pas à l'être, je l'espère. Or, puisque tout ce budget doit être transféré à la Confédération, je prie la Chambre de ne point préjucer, pour ce qui est de cette ambassade, la décision du Reichstag, de laisser transporter le budget comme il est, et de ne pas vouloir d'avance — je ne dirai pas le mutiler, — mais l’altérer d’une manière qui peut-être ensuite ne s’accorderait pas avec les idées du Reichstag, vu qu’en réalité les intérêts prussiens ne viennent qu’au second plan dans cette affaire du poste diplomatique établi à Pékin, tandisque les villes anséatiques, nos confédérées, y sont intéressées en première ligne.
1 C'est-à-dire est resté comme ambassade au budget prussien, les consulats étant, dès cette époque, transférés à la Confédération.
Le cartel avec la Russie (1). — Sur une interpellation du député Dr Læœwe demandant au gouvernement s'il avait l'intention de renouveler le cartel de 1857 avec la Russie ou de le remplacer après son expiration par une autre convention analogue, — le Président du Conseil répondit :
Le Gouvernement du Roi est dans l'impossibilité de répondre à cette intcrpellation, et je me permettrai d’indiquer brièvement les raisons qui l’engagent à refuser une réponse.
Que l’interpellation même ait pu être faite, cest pour moi une preuve de la grande différence qui existe entre Messieurs les interpellants et moi dans la manière de comprendre les devoirs et la tâche de l’administration des affaires étrangères de ce pays. Je ne puis supposer effectivement que ces Messieurs, en bonne conscience, me croient capable d’une action que je pourrais presque qualifier de punissable; or je dois considérer que ce serait commettre une telle action, si, les intentions du Gouvernement du Roi sur la question présente étant déjà arrêtées, un fonctionnaire du ministère des affaires étrangères, qui en aurait connaissance, se permettait de les révéler ou, qui pis est, de les publier. Je me verrais sans aucun doute contraint d'agir à l'égard de ce fonctionnaire par voie disciplinaire ou même d'adresser une plainte contre lui à la Justice; — et cependant l'interpellation me demande quelque chose d’analogue, à moi le chef du service des affaires étrangères, dont le premier devoir est de veiller à ce que l’État ne puisse éprouver aucun préjudice de la manière dont ces affaires sont traitées et du manque de discrétion — je ne parle pas seulement de la discrétion officielle, mais encore de celle qu'exige l'intérêt politique du pays; — on me demande, à moi, d’enfreindre cette loi du silence et l’on veut que je
1 Voir 1er volume des Discours p. 261-272, et 2ème volume, p. 55-56. 12°
m'explique ici tout publiquement sur de prochaines négociations avec des puissances étrangères. Je ne puis croire que MM. les interpellants tous ensemble, lorsqu'ils ont posé une pareille question, aient voulu indirectement donner comme un vote de défiance à l'égard de mon jugement ou de ma fidélité à mes devoirs, en me demandant ce que je considère comme une infraction punissable; je rejette plutôt la cause de tout le malentendu qui à pu motiver une pareille interpellation, uniquement sur la divergence, fort grande d’ailleurs et fort étendue, de notre façon de comprendre les possibilités, les devoirs et les obligations du service des affaires étrangères. Une fois pour toutes, — les exceptions ne pouvant être que fort rares, — je dois refuser de donner des explications publiques sur les négociations pendantes avec des puissances étrangères, sur les négociations futures et prochaines avec des puissances étrangères; car il est évident que si l’on à d'avance ct d’une façon qui nous he, fixé la position du gouvernement du Roi par rapport aux questions à traiter, il ne faut plus songer à des négociations proprement dites, dans un sens ou dans un autre, ni au parti qu'on pourrait en tirer pour les intérêts du pays. Lorsque l’atfaire (dont il s’agit) devra être décidée, le gouvernement du Roi fera ce qui, dans sa conviction réfléchie, lui parait convenir aux intérèts de ce pays et 1l s’efforcera de faire reconnaître et faire valoir ces intérêts, autant que les circonstances le permettront. Préciser et publier aujourd'hui dans quelle mesure nous agirons ainsi, je refuse, — avec votre approbation, je pense, — de le faire; je porterais une grave atteinte à l'intérêt du pays, si j'acceptais l'interpellation.
Après cette déclaration du Ministre-Président, le député Dr. Læwe s’attaqua au cartel existant; il prétendit que constitutionnellement cette convention aurait dû être soumise aux Chambres prussiennes et il entreprit de la critiquer en détail.
Le comte de Bismarck reprit ensuite la parole:
Il me semble que M. le préopinant vient de donner à son interpellation une direction essentiellement différente
de celle que je pouvais supposer d'après le texte même de cette interpellation et le très court exposé de ses motifs. Il la retourne principalement sur ce point: le gouvernement du Roi pense-t-il avoir ou non le droit de conclure une convention de ce genre sans le concours des Chambres? Que cette question dût apparaître ici au premicr plan, je ne pouvais guère m'y attendre. C’est essentiellement une question de droit politique, à l'examen et à la décision de laquelle je ne veux point toucher ici ex tempore et breui manu. Je fais observer que ce traité avec la Russie n'est pas tout à fait isolé, comme on pourrait le conclure de ce qu'on à dit et donné à entendre sur ce sujet aujourd'hui et antérieurement. Nous avons avec la plupart des autres États de l'Europe, et aussi avec les États-Unis de l’Amérique du Nord, des traités semblables, plus ou moins modifiés, concernant l’extradition des criminels ordinaires, qui est l’un des points principaux du cartel avec la Russie. Nous avons une convention tout à fait analogue avec l'Autriche, et je n'ai jamais remarqué qu'elle fût spécialement désagréable à Messieurs les députés; pourtant elle devrait, il me semble, avoir pour les cantons frontières de la Silésie de fâcheux effets du même genre, d'autant mieux qu’elle est compliquée d’une convention douanière qui touche par beaucoup plus de points et d’une façon beaucoup plus sensible à la vie privée. Pourquoi donc la plainte est-elle toujours de plus en plus dirigée d’un seul côté? La population de Silésie qui habite sur la frontière autrichienne est-elle plus patiente, a-t-elle moins de penchant à la critique, ou plus de confiance dans la direction des affaires étrangères que n'en ont les voisins de la frontière russe? Je suis presque obligé de le croire, car la situation tout à fait analogue de ce côté (frontière autrichienne), n’a pas donné lieu à une seule plainte, ni jamais servi de base à une politique de tendance, tandisque le cartel russe, Seul parmi tous les traités d’extradition que nous avons avec tant d’autres États, a l'honneur de servir de base à une telle, — je répète le mot, — politique de tendance,
Je voudrais de nouveau mettre en garde contre une politique de cette nature. Qui n’a pas blâämé les précédents gouvernements, — et ne les a pas blämés avec raison au point de vue du bien de notre pays, — à cause de la politique «de tendance» suivie il y a environ quarante ans, relativement au principe légitimiste, envers l'Espagne et d’autres États, alors que ce n’était pas l'intérêt objectif du pays, mais, je pourrais le dire, le jugement sur la forme de gouvernement qu'une nation étrangère s'était donné — qui servait de base aux relations politiques? Gardons-nous de nuire à notre pays par une politique de ce genre. Nous ne sommes, Dieu merci, ni vous, ni moi responsables de la facon dont les autres États sont gouvernés; mais ce dont nous sommes jusqu'à un certain point responsables tous, c'est de la manière dont nous assurons le bien et la sécurité des populations allemandes et prussiennes en apportant de justes égards dans nos relations avec d’autres pays, et sans avoir à exercer, — comme M. le préopinant, à ma satisfaction, s’en est abstenu lui-même, — notre critique à l'égard des gouvernements étrangers.
Le comte de Beust — et l'exemple de l'Autriche. — Dans la dis- “cussion du projet de loi qui transférait le ministère des affaires étrangères au budget de la Confédération, le député Wæfel déclara que l'ambassade de Prusse à Dresde était d’une nécessité absolue, tant que le Chancelier impérial, comte de Beust, jugerait bon d’'accréditer un ambassadeur austro-hongrois près la Cour de Saxe. L'orateur attaqua vivement le Chancelier autrichien, et prétendit que les tendances libérales de cet homme d'Etat n'étaient ,qu'un produit de sa haine contre la Prusse et spécialement contre le comte de Bismarek.“ — Le député baron de Hoverbeck répliqua que si de quelque côté l'on accordait une ,indemnité “, on devait en faire jouir aussi le comte de Beust. — Allant plus loin que l'orateur précédent, le député Dr Virchow proposa comme modèles à imiter l'administration et la législation libérales de l'Autriche,
LE COMTE DE BEUST ET L’AUTRICHE
Après quelques observations faites encore par le comte Bethusy- Huc, qui engagea les députés, ses collègues, à ne pas provoquer une puissance étrangère dans la personne de son ministre dirigeant, — le comte de Bismarck prit la parole :
Un mot de M. le préopinant m'engage à déclarer encore ici expressément, — bien que je sois convaincu, Messieurs, que vous le reconnaîtriez vous-mêmes, sans ma déclaration, — à déclarer qu'il est pour moi impossible d'entrer, füt-ce même comme défenseur, dans une discussion sur la personne d'un collègue étranger; cette défense, en effet, me contraindrait toujours à rester dans de certaines limites, pour ne pas produire de fauise impression, en tant qu'une appréciation de la politique autrichienne suivie par M. le comte de Beust dût y être mêlée; ce qu'il ne n'appartient pas de faire, sans doute, à cette place et en ce moment.
Il est une chose seulement que je peux constater : c’est que jusqu'à ce jour des symptômes d'une aversion personnelle de mon collègue d'Autriche contre moi ne sont pas venus à ma connaissance. J'ai vécu antérieurement avec lui en bonnes relations personnelles et je n’ai pas appris que ces relations se fussent modifiées. D'autant plus serait-ce donc un devoir pour moi de combattre une critique de son activité politique, si je ne regardais ce sujet comme exclu de la discussion actuelle, pour la part du moins que je peux y prendre. Je ne me serais pas même cru autorisé à dire ces quelques mots, si peut-être n'eùton pu conclure de la manière dont le préopinant a touché la question, que plus que tout autre je pouvais être appelé à prendre la défense d’un absent; je crois, au contraire, qu'à cette place où je suis, j'ai moins qualité que qui que ce soit pour le faire.
Puisque j'ai la parole, je me permets une courte remarque sur les recommandations que M. le député Virchow nous à faites de suivre l'exemple de l’Autriche.
Je crois que M. le député n’a pas eu l'intention de donner ces recommandations d’une manière si générale que nous dussions par exemple, en ce moment, demander une
armée de 800,000 hommes et son budget fixe pour dix années. Je ne pense pas non plus que M. l'orateur ait voulu nous recommander d'imiter les institutions administratives de l'Autriche, lesquelles font contre-poids aux libertés communales qu’on doit accorder. Ces mêmes égards, que jai observés tout à l'heure, me commandent de m'en tenir à ces indications, et il ne m'appartient pas de critiquer autrement les institutions intérieures de l'Autriche, institutions qui forment l’antidote des institutions libérales. Je fais observer seulement qu'il en est du libéralisme des gouvernements comme des dames: la plus jeune est toujours celle qui plaît le plus.
L’Autriche, grâce à une bien longue retenue, se trouve en situation de faire époque aujourd’hui avec ce même libéralisme, qui, chez nous, est réalisé pour l'essentiel depuis vingt ans et appartient, depuis un demi-siècle déjà, dans plusieurs de ses parties, à un point de vue laissé derrière nous.
De la participation du duché de Lauenbourg à la dette prussienne. — Dans cette même séance du 9 janvier (suite de la discussion du budget) le député Twesten proposa la motion suivante :
, Faire contribuer le duché de Lauenbourg, pour la somme an- » nuelle de 65,250 thalers, au service des intérêts et de l'amortissement » de la dette d'Etat légalement contractée le 23 mars 1868 “ (1).
Le comte de Bismarck se prononça comme il suit au sujet de cette motion:
Je vous prie de m'excuser, Messieurs, si j'interviens d'une manière peut-être un peu incohérente dans le débat que je n’ai pu suivre jusqu'ici. La question dont il s’agit est celle-ci: le duché de Lauenbourg est-il tenu de se charser du payement, ou de la dette qu'on veut lui imposer? il doit et s’il est capable de payer, sa dette pourrait figu-
1 Le duché de Lauenbourg, à ce moment, n’était encore joint à la Prusse que par les liens de l'Union-personnelle,
rer au budget comme une somme liquide, comme une recette qui est à la disposition effectivement du ministre des finances; mais s'il y a seulement à cet égard des doutes qui demandent pour être levés un certain temps, un temps excédant peut-être l’année budgétaire, il me paraît fort contestable que cette somme puisse être attribuée à M. le ministre des finances comme recette liquide. Je prévois que la majorité de la Chambre, s'appuyant sur le traité de paix de Vienne (1864), admet que le duché de Lauenbourg est tenu à s'acquitter ou à se charger de ce paiement; mais je suis certain que dans le duché de Lauenbourg et dans la Diète de ce pays, — qui en somme à le droit de voter les impôts, si restreinte que puisse être pour elle cette faculté, et qui devrait voter les impôts nécessaires pour couvrir la dette dont il s'agit, — l'opinion sur ce point est contraire à la vôtre, et que cette opinion lauenbourgeoïise s’est exprimée, il y a plus d’un an déjà, par des protestations. A tenir compte simplement d'une telle différence d'opinion entre deux Corps ayant, l’un et l’autre, le droit de voter les impôts, vous ne sauriez, d'après vos propres principes, passer outre, sans autre forme de procès, en adoptant la motion qui vous est faite; car le fait seul que la Prusse est grande et le Lauenbourg petit, ne peut vous aveugler sur la question de droit qui se présente ici. Je ne veux pas discuter en détail cette question de droit; il faudrait pour cela retracer longuement l'historique de la situation financière du Lauenbourg au sein de la monarchie danoise, et examiner en thèse internationale jusqu'à quel point un conquérant a Vobligation et le droit de faire participer un État non endetté aux dettes d’autres pays conquis par lui. Cette discus- Sion, je crois, trouvera tout aussi bien sa place dans d’autres débats; je me bornerai ici à constater que la Prusse croit pouvoir exiger ce paiement du Lauenbourg, et que le Lauenbourg ne reconnait pas cette dette. Que les deux pays se trouvent avoir actuellement un ministère commun, cette communauté n’est pas plus décisive (pour le cas présent) que la situation analogue, — si l’une des provinces de Prusse
élève quelque réclamation vis-à-vis d’une autre, — ne décide seule la question ct n'autorise le ministère à la résoudre par voie administrative. Vouloir que M. le ministre des finances poursuive une demande contestable, à mes yeux cela n’est pas juste; vouloir que le gouvernement exerce la violence envers un petit pays, qui se trouve, il est vrai, dans nos mains et ne peut se défendre, à mon sens cela n’est pas admissible; le duché de Lauenbourg ne nous a donné aucun motif légitime d'employer la force envers lui, il n’a pas mérité de la Prusse un tel traitement, et plus il est impuissant à se défendre contre la force, plus nous devons, je pense, être circonspects et scrupuleux dans l'examen de ses droits. Le Lauenbourg possède cet avantage d’avoir le mème souverain que la Prusse; je vois là le premier degré d’une incorporation complète, et celle-e1 ne me semble plus qu'une simple question de temps. Le duché a, dès l’origine (après la paix de Vienne), assumé une dette considérable eu égard au chiffre de sa population, car la somme donnée à l'Autriche pour la désintéresser de sa part de souveraineté sur Lauenbourg(t), est devenue dette lauenbourgeoise, et les intérêts en sont payés par la caisse du pays. Outre cette charge, le Lauenbourg a dù sacrifier des recettes importantes, sans obtenir pour cette perte une indemnité, à laquelle certainement, dans d’autres conditions, il aurait pu prétendre. Par exemple: l’administration du duché, en faveur de la circulation commerciale entre Berlin et Hambourg, a renoncé à des droits de transit très impor tants, sans réclamer de compensation, tandis que le ministre lauenbourgeois, dans la situation où il se trouvait, auraït très bien pu faire valoir qu’une indemnité était due pour la cession de ces droits, au moment où le duché entra dans le Zollverein.
Je vous prie donc, Messieurs, de ne pas demander au gouvernement prussien des mesures violentes contre ce pays tout au moins, dans ma position, ne saurais-je y prêter la
1 p. 80 et suivantes. Séance du 21 décembre 1867,
main. Sil y a dans le cas présent une différente interprétation du droit entre les deux États, si ce pays, le seul des trois duchés (de l’Elbe) qui soit venu librement à nous, et qui dans un temps où l'avenir n'était encore rien moins qu'assuré, à publiquement manifesté son désir et sa volonté de s unir à nous, si ....; mais la phrase se complète de soi; je ne sais pourquoi je l’achèverais. J’aime mieux, au lieu de vous fatiguer par des déductions, en vepir à un moyen pratique que j'ai proposé, comme ministre de Lauenbourg, au ministre des finances prussien: ce moyen, cest un tribunal d'arbitres. En effet, Messieurs, si l'on nest pas d'accord sur la question, l’article 76 de la Constitution de l'Allemagne du Nord offre, comme pour tout
litige entre deux États confédérés, — or la Prusse et le Lauenbourg sont deux Etats confédérés, que l’un soit aussi grand, et l’autre aussi petit qu'on voudra, — offre, dis-je,
ce moyen pour trancher le différend qui s'élève sur la question de droit. On peut, si l’on adopte cette voie, ou recourir aux syndics de la Couronne de Prusse, ou à une commission formée de plusieurs d’entre eux, ou encore à une faculté de droit d'Université, ou enfin à un tribunal quelconque d’arbitres. Si nous pouvons, Lauenbourg et Prusse, nous entendre entre nous sur un tribunal d’arbitres qui devra décider la question de droit par une sentence définitive, c'est bien; si nous ne le pouvons pas, je prétends que l’article 76 offre protection même au plus petit État confédéré contre l'emploi de la force à son égard. En somme, le moyen dont je parle, me paraît plus équitable Vis-à-vis d’un adversaire incapable de se défendre, qu'un appel à la force qui est sans aucun doute dans nos mains.
Le député Lasker essaya de démontrer que la question était uniquement une question de droit, — en rappelant que le gouvernement s'était rallié, l'année précédente, à un projet de loi aux termes duquel la Chambre, pour accepter la dette des duchés ci-devant danois, mettait la condition que le Lauenbourg prendrait sa part de cette charge, — etqu’ainsi avait été conclu un traité, sous forme de loi, entre le gouvernement et la Chambre.
Le comte de Bismarck répondit :
Lorsque M. le préopinant a commencé à traiter la question de droit, j'ai pu espérer qu'il déclarerait accepter essenticllement le point de vue que j'ai exposé tout à l'heure en proposant un moyen de solution habituellement employé pour résoudre les questions de droit. Je suis surpris de voir un juriste aussi distingué que M. l’orateur attacher une si grande importance à ce fait que l’une des deux parties (en ce litige qui nous occupe), la Prusse, n’a aucun doute sur son droit. Le même cas se représente dans tous les procès, car autrement, si l’on ne se croyait pas sûr de son droit, irait-on plaider? Je ne pouvais m’attendre à ce que M. le préopinant eût en vue de décider cette question de droit contre Lauenbourg à l’aide d’une loi prussienne comme celle qu'il a invoquée. Il serait encore plus commode de considérer simplement cette question comme résolue par la paix de Vienne. La même personne, qui est aujourd'hui ministre de Lauenbourg, à signé la paix de Vienne. Mais je n'avais nullement mission, lors de la conclusion de ce traité, de sauvegarder les droits du Lauenbourg; il pouvait paraître utile, suivant les circonstances, en supposant le cas où l'avenir serait moins favorable pour nous, — utile dis-je, que Lauenbourg fût chargé de dettes, car tout pays endetté est plus facile à acquérir et offre plus de prise. Je n'avais point charge alors, mais je l’ai aujourdhui, de défendre les droits de Lauenbourg; ma situation et mes devoirs sont ainsi changés. M. l’orateur et ses amis désirent l'incorporation de Lauenbourg et veulent exercer une pression sur ce pays. Je ne crois pas que cela soit nécessaire. L
L'incorporation arrivera d'elle-même, si on lui laisse le temps; vouloir la forcer par une pression, je doute que ce soit agir justement vis-à-vis de ce pays. M. le préopinant nous fait en même temps un certain reproche de ce qu'au moment de l'acquisition de Lauenbourg, on n'ait pas immédiatement incorporé le duché. Messieurs, rappelez-vous la situation, comme elle était alors! Nous avions le mal heur de ne pouvoir obtenir pour notre- politique l’approbas=
di
tion de cette Chambre; nous ne pouvions compter que nos propositions ici passassent sans conteste; tout acte de notre politique était violemment attaqué. Ainsi nous devions nous attendre à ce que n'importe quel mode d'acquisition (du duché), qui aurait besoin du consentement de la Chambre, obtint aussi peu ce consentement que nos demandes d'argent à cette époque. Dieu merci, ce temps là est déjà loin derrière nous, et ce n’est que pour répondre à un reproche qui invoque le passé, à un appel qui est fait à la situation du passé, que j'ai voulu mettre sous vos yeux, je ne dirai pas cette justification, mais cette explication simplement du parti que nous avons pris en ce temps là (en n'unissant le Lauenbourg à la Prusse que par le lien de l’union-personnelle); car la création arbitraire d’un nouveau petit État serait chose inexplicable en soi et incompatible avec notre politique.
Je fais observer encore une fois à M. le préopinant et à ses amis qu'ils peuvent traiter la question présente, suiyant le caractère qu'elle offre réellement, comme une question de droit. Le moyen que je propose, le moyen auquel le ministre des finances de Prusse à déjà déclaré souscrire, cest de recourir à un tribunal d’arbitres, et, dans le cas seulement où l’on ne s'entendrait pas à cet égard, de porter la cause devant la Confédération, dont c’est la tàche d'aplanir entre les États confédérés les différends qui ne sont pas de nature à être décidés par sentence judiciaire. M. l’orateur paraît admettre que la question actuelle peut recevoir cette dernière solution, mais je demande où est le tribunal compétent. Voulez-vous traduire le gouvernement de Lauenbourg devant les tribunaux lauenbourgeois? — Je ne pense pas que vous ayez envie de vous en rapporter à la décision de ces tribunaux. Attribuer cependant au ministre des finances comme source de recettes liquides un objet encore en litige pour lequel il faut songer d’abord à une décision judiciaire ou arbitrale, — c’est méconnaitre, selon moi, nos principes financiers, et vous ne pouvez supposer que M. le ministre des finances, de son côté,
se prête à une telle déviation. Puis-je escompter à l'avance et donner en paiement un droit que je pense réaliser dans l'avenir? Non, il me faut attendre jusqu’à ce que j'aic la certitude complète que la dite recette sera liquide à échéance fixe, avant de pouvoir l’admettre au budget de l'année.
Le député Twesten reprit, en la développant, la thèse déjà soutenue par son collègue, M. Lasker, — A cette nouvelle argumentation le comte de Bismareck répliqua comme il suit :
M. le député Twesten a présenté la question comme s'il s'agissait seulement ici d'une demande de gouvernement à gouvernement. L'affaire, si elle se réduisait effectivement à cette proportion, serait bientôt réglée; je n'aurais qu'à envoyer au gouvernement lauenbourgeois dont je suis le chef comme ministre de Lauenbourg, — l’ordre de payer. Mais comment ce gouvernement peut-il se procurer de l’argent? Il doit établir des impôts; car pour ce pays l’heureuse situation de pouvoir satisfaire à ses obligations sans l'aide des impôts, appartient au passé. Il s’agit donc d’une demande de pays à pays, d'une charge nouvelle d'impôts dont Lauenbourg devrait se grever, — et c’est pourquoi je rappelais précédemment que les états de ce petit pays possèdent le droit constitutionnel de voter les impôts.
Je n’accorde pas que la solution par voie judiciaire d'un tel litige (entre deux pays) soit inadmissible et doive à peine être prise au sérieux, comme M. le député Twesten semble le penser. J'ai déjà dit qu’on peut très aisément concevoir un procès des provinces de Prusse entre elles, et je suis convaincu, par exemple, que plusicurs cas de ce genre se sont présentés au commencement de ce siècle, lorsqu'il a fallu payer les contributions de guerre; à cette époque, nous voyons que plusieurs accommodements ont eu lieu (entre les provinces). Aujourd'hui encore il se passe des choses singulières: un fise prussien actionne un autre fisc, um ressort administratif en assigne un autre. Fait en apparence étrange, mais parfaitement normal jusqu'ici d’après notredroït
politique, — et je ne sais pourquoi vous rejeteriez la woien
judiciaire dans le litige actuel, précisément vis-à-vis d’un si faible adversaire.
M. le député Twesten, il est vrai, se défend, lui et ses amis, de vouloir me demander contre le duché de Lauenbourg un «acte de violence», et il proteste contre cette expression en la repoussant: mais, au même instant, il m'invite à procéder de cette manière qu'il réprouve. Rappelezvous, Messieurs, l'argumentation de M. l’orateur, il a dit: qu'un ordre seulement soit donné au gouvernement du duché, et ce sera chose faite; — c’est-à-dire que nous mettons uu impôt sur ce pays, ct s'il ne le veut pas l’acquitter de bon gré, nous lui envoyons l’exécuteur (1). Pour moi, ceci se nomme agir par la force, car les Lauenbourgeois naturellement ne laisseront pas les choses aller jusqu’au combat; mais l'uniforme de l’exécuteur, du plus loin qu'on laperçoive, suffit pour avertir que nous sommes résolus à employer la force et qu'il ne faut pas nous obliger à en venir là.
Encore une fois, je veux, Messieurs, vous demander de la patience au sujet de lincorporation (de ce duché) et de ne pas vouloir l'obtenir par une contrainte indirectement employée. Elle se fera sans cela, et, pour prouver que nous n'avons pas été inactifs de ce côté, je cite le fait qu'il y a près d’un an déjà, nous avons envoyé un commissaire spécial en la personne de M. de Ompteda, qui s’est rendu dans le Lauenbourg avec mission précisément de préparer cette incorporation en négociant les conditions d'un accord, et de jeter ainsi les bases du traité qui incorporera le duché à la Prusse. Il cst possible que ces préliminaires eussent mené plus vite au but, si je n'avais pas été tenu éloigné des affaires par la maladie pendant près de huit mois; peut-être aussi eussé-je rencontré une résistance dont je ne Serais point venu à bout dans le même espace de temps. Mais lorsque M. le député Twesten trouve insupportablement long que pendant quatre années un si petit pays dé-
1 On nomme ainsi l'agent qui exécute les saisies et ventes judiciaires.
fende son indépendance, je lui ferai remarquer qu'à ce compte 1l aurait encore une année avant d'avoir épuisé le délai, car il y a trois ans seulement d’écoulés depuis l’acquisition du Lauenbourg.
De la loi électorale prussienne. — Dans la première discussion du projet de loi qui étendait les dispositions de l'Ordonnance du 30 mai 1849 à l'élection des députés dans les nouvelles provinces du royaume, — projet de loi connexe à un autre également à l’ordre du jour et concernant une fixation nouvelle des districts électoraux pour la Chambre des Députés, — le comte de Bismarck prononça le discours suivant :
Si, comme ministre, je me suis rallié au projet de loi que vous discutez, malgré le peu de goût que j'ai déclaré avoir et que jai toujours pour le système électoral des trois classes (1), la raison qui m'a déterminé — d’abord en ce qui concerne la fixation des districts, — c'est l’existence des cercles administratifs correspondants, que je regarde, dans l’état politique et légal actuel, comme le mode de division le plus favorable pour la pratique du droit électoral, pour l'exercice des droits que possèdent les corporations, et pour donner à celles-ci conscience d’elles-mèêmes. J'ai eu ensuite un autre motif de ne point mopposer au projet, motif mal fondé, d’ailleurs, comme je dois le conclure de la discussion qui a eu lieu jusqu'à présent et de la tendance des amendements: — savoir une certaine répugnance à porter atteinte aux dispositions du Statut constitutionnel, plus qu'ik n’était absolument nécessaire. J'ai eu la crainte que chaque disposition fondamentale de la Constitution ne fût au plus haut point pour vous comme un nolù me tangere, et que la tentative de discuter et de
1 Voir ler volume des Discours, p. 356 et suivantes,
réformer la loi électorale ne trouvât rien moins ici qu’un accueil favorable. C'était une erreur de ma part; j'en prendrai note pour l'avenir ct je saurai que vous tenez moins à la loi électorale actuelle que je ne le croyais; si je ne m'étais pas trompé ainsi, j'aurais préféré apporter tout de suite au Conseil des propositions qui fissent mieux concorder la loi électorale de la monarchie avec ceclle de la Confédération.
Dès l'origine, le gouvernement du Roi et les autorités fédérales ont dù s'occuper de la simplification des rouages établis depuis 1866, et souvent, avant même les cncouragements que vous nous donnez aujourd’hui, nous avons cherché comment ce but devait être poursuivi, comment il était possible d'y atteindre. — Qu'on ne puisse y arriver au moyen d'une simple identification des députés prussiens avec ceux des deux autres assemblées (Reichstag et Parlement douanier), c’est ce que j'essaierai de prouver, non pas pour combattre la tendance qui se produit dans ce sens, mais seulement pour bien vous montrer quelles sont les difficultés que les gouvernements ont à vaincre, s'ils veulent se rapprocher du but en question. Dans des conversations particulhières, j'ai entendu plusieurs personnes à qui rien ne paraissait plus simple que de déclarer tout simplement les _ députés prussiens au Reichstag membres de la Chambre des députés de Prusse. J’ai cru que cette idée rencontrerait une très-vive opposition de la part des champions de la - Constitution prussienne, lesquels pouvaient être disposés à voir dans tout essai de réforme une tentative faite pour affaiblir l'importance des dispositions constitutionnelles; aussi n'ai-je pas touché Ie fond de la question dans ces entretiens privés, comme je crois devoir le faire ici, notamment pour signaler les impossibilités devant lesquelles échouerait une tentative de cette sorte. La première que je dois faire Valoir, en ma qualité, ici, de représentant de la Couronne, cest celle qui provient du droit de dissolution appartenant à la Couronne de Prusse dans notre régime constitution-
nel. Ce droit, évidemment, ne pourrait pas s'exercer sur
une partie du Reichstag sans l’assentiment, sans l'entente des autorités fédérales; bien plus, il rendrait impossible l’application de la loi électorale en vertu de laquelle le Reichstag est nommé. Cette Assemblée n’est pas tenue de permettre une réélection partielle de ses membres, et elle peut exiger qu'à chaque élection participent tous les Allemands du Nord qui ont, à leur actif et à leur passif, le droit d’électeurs. De là ressortirait déjà la nécessité d’une modification importante de la Constitution fédérale, car on ne saurait admettre qu'un seul membre de la Confédération, fûtce le plus puissant, eût le droit de dissoudre à sa volonté une partie du Reichstag. Ce même droit pourrait être réclamé par chacun des autres membres de l’État fédéral, — et à quelle singulière situation nous pourrions être amenés ainsi, je laisse la fantaisie de chacun l’imaginer en poursuivant l'hypothèse jusqu'au bout.
Une telle organisation serait, en outre, inconciliable avec le système prussien des deux Chambres. La Confédération de l'Allemagne du Nord à le droit d'exiger que, dans les élections pour le Reichstag, tous les citoyens de l'État fédéral, de mème qu'ils sont égaux devant le scrutin, n'aient qu'une seule et mème représentation législative, tandis qu'avec le système des deux Chambres doivent être maintenues et coexister la nature distincte, la dissemblance des représentations du pays dans deux corps législatifs. Je fais remarquer d'ailleurs que dans la question qui nous occupe la
Chambre des Seigneurs est intéressée aussi elle, — et si, quant :
à moi, je me borne à me tenir en garde contre les attaques dont cette haute Chambre est l’objet de la part du corps parlementaire assemblé ici et possédant les mêmes droits qu’elle, veuillez cependant, Messieurs, ne pas oublier cette circonstance que je suis le seul membre de la Chambre des Seieneurs qui, dans cette enceinte, ait en ce moment le droit d'élever la voix, et que c’est par conséquent mon devoir d'intervenir ici pour mes collègues de l’autre Chambre: Mais je ne veux le faire qu'en vous priant, dans lPintérèt du développement de notre vie constitutonnelle, de traiter
avec ménagement et égards d'autres opinions exprimées en dehors de cette enceinte, dans une autre assemblée où leur expression est incontestablement constitutionnelle, — de leur accorder ces mêmes égards que vous réclamez, Messieurs, pour les vôtres.
Oui, je vous le demande (s'adressant à la Gauche): donnez l'exemple que vous désirez voir suivre. Ce n’est pas aujourd'hui la première fois; reportez-vous un peu plus en arrière; 1l est aussi difficile de rechercher qui a commencé ici (le conflit) que de savoir, par exemple, dans les disputes des journaux officieux, quel est le premier auteur de la querelle.
Je voudrais encore déconseiller, dans l'intérêt de la solidité de nos institutions constitutionnelles, dans l’intérèt du respect que nous leur devons, même quand nous ne les approuvons pas, — et 1l en est, Messieurs, que moi aussi je n’approuve pas, mais dont je me suis, autant que je sache, interdit absolument la critique, depuis que nous travaillons de concert en vue du mème but politique, depuis que l’ère des conflits est fermée, — je voudrais vous dissuader, ai-je dit, d'attaquer les fondements de notre vie constitutionnelle, de critiquer mème seulement la légalité de son origine; je regarde de tels débats au moins comme si peu utiles, que malgré la provocation qui m'est adressée et quoique je sois membre de la Chambre des Seigneurs, je renonce à suivre M. le préopinant sur ce terrain.
Je viens d'exposer en peu de mots seulement les principaux obstacles que la Constitution prussienne oppose à l'identification des députés du Landtag et du Reichstag. Qu'il me soit permis encore de revenir sur les autres objections qui naissent de la politique fédérale. On pourrait, les cercles électoraux étant identiques, choisir deux députés pour le même cercle, l’un pour le Landtag, l'autre pour le Reichstag, et 1l serait possible que ce füt souvent la même personne; mais en principe cela ne nous n’avancerait à rien. Car même ainsi, il ne pourrait y avoir identité dans la représentation. Contre l’autre hypothèse, c’est-à-dire l'élection
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d'un seul député, pour remplir le double mandat, je dois protester dans l'intérêt des travaux de la Confédération aussi bien que des membres du Reichstag. Nous trouvons peut-être un nombre considérable de représentants qui sont à même de consacrer deux mois, — et lorsqu'il y a session du Parlement douanier, trois mois — aux affaires parlementaires, mais sl faut encore que le mème député assiste à une session du Landtag d'au moins quatre mois — et mème beaucoup plus quand nous voudrons achever tout le travail que nous avons devant nous, — 1l arrivera que neuf ou dix mois de l’année devront ètre consacrés à remplir régulièrement le mandat de député. Il est dans la nature des choses que très peu de gens soient disposés à se charger d’une pareille tâche et qu'il devienne beaucoup plus difficile de trouver un représentant; par suite, la sphère dans laquelle les électeurs sont obligés de chercher, se restreindra singulièrement. Avec une trop longue durée de la session du Landtag nous arrivons à une situation, qui, à la vérité, répondrait tout à fait au caractère bureaucratique des Allemands, mais que je regarde comme inconcihable avec un développement vivant du régime parlementaire; — nous arrivons à ce point que ce devienne une carrière d'être député comme d’être médecin ou homme de loi; la tâche parlementaire absorbera exclusivement le député, si bien que celuilà seul qui arrangera dans ce but toute sa situation personnelle et se dira: je veux maintenant n'avoir rien autre chose à faire que de m'occuper des travaux de la représentation nationale, — que celui-là seul, à la longue, pourrait accepter et remplir un mandat parlementaire; ainsi nous finirions par avoir une classe de députés, classe qui, selon moi, deviendrait beaucoup plus semblable à un élément bureaucratique qu'à une représentation vivante du peuple, en communication constante avec lui, et que je ne puis me figurer autrement que comme la représentation directe d'une grande partie des classes occupées du peuple. Voyez, par exemple, les habitants de Berlin: — les rentiers, qui, forment, il est vrai, dans d’autres pays,
en Angleterre et en France, une classe plus nombreuse que chez nous, les rentiers, ceux qu'on. nomme spécialement en Angleterre gentlemen, c’est-à-dire qui n'ont rien autre chose à faire que de voyager, à moins peut-être de se laisser élire membre du Parlement; cette classe-là heureusement n’est pas nombreuse dans notre pays, et un homme si riche ct si influent qu'il soit, mais ne faisant rien autre chose que consommer les fruits qui mürissent pour lui, cet homme-là, je le dis avec orgueil, trouverait certainement des difficultés auprès de bien des mères pour obtenir la main de leur fille; une mère prudente dirait: c'est un homme très riche, mais c’est un fainéant.
Et pourtant cette classe de gens riches et inoccupés devient tout à fait indispensable, si l’on développe le système parlementaire en ce sens que ses travaux demandent régulièrement à l’homme qui s’y consacre la plus orande partie de l’année. Dès à présent le cas ne se présente que trop souvent où les membres, en même temps, des deux Assemblées (Landtag et Reichstag) qui ont su gagner deux fois ainsi la confiance des électeurs, considèrent comme impossible de pouvoir remplir leurs deux mandats et renoncent par suite à l’un deux. Comment devra-t-on remédier à ce défaut de ce qui existe aujourd’hui ? — dispensez-moi, Messieurs, de me prononcer à cet égard d’une manière qui, avec la publicité de vos séances, me lierait comme Chancelier fédéral. Je crois que nous arriverons à mieux par la voie du développement progressif de la Confédération et que le remède ne sera pas très difficile à trouver dès que nous approcherons de l'idéal que les Anglais ont réalisé et introduit depuis longtemps dans la pratique; eest-à-dire la discussion du budget ne durant que 48 heures.
Mise sous Séquestre des biens et des valeurs appartenant au roi Georges de Hanovre (1). La commission proposait d'adopter le projet de loi en substituant au $ 4 ainsi conçu (dans l'Ordonnance royale du 28 mars 1868) :
, La levée du séquestre demeure réservée à une nouvelle Ordon- »nance royale,
les dispositions qui suivent :
,$ 1. La levée du séquestre prononcé par l'Ordonnance royale du ,2 mars 1868, peut avoir lieu par décret royal vis-à-vis de tiers acqué- ,reurs ou cessionnaires de bonne foi, mais, dans tous les autres cas, »par une loi seulement. Le $ 4 de l'Ordonnance est modifié dans ,Ce sens.
»$ 2. La présente loi doit entrer en vigueur à dater du jour de »Sa publication.“
De leur côté, les députés Virchow et Bender, appuyés par 31 de lenrs collègues, avaient fait la motion suivante :
»Considérant : 1° que la majeure partie de la somme de 13,382,000 ,thalers accordée en manière de dédommagement au roi Georges par »le traité du 29 septembre 1867, publié le 28 février 1868, — se trouve »encore sous la gestion prussienne, et qu’en conséquence il ny a nul »danger que le roi Georges puisse employer cette somme dans des »entreprises de trahison contre la patrie et contre l'Etat prussien;
,2° Qu'il n’est conforme ni à la Constitution ni aux lois de notre »pays de condamner ou de soumettre à une loi d'exception qui que ce »Soit sans l'entendre; que, d’après les déclarations du gouvernement royal, le recours judiciaire est admissible contre le roi Georges, et que la conséquence immédiate d'un tel recours serait la saisie judi- »Ciaire de tous les biens de ce prince:
»9° que, partant, le cas actuel n'est pas du ressort constitutionnel de la représentation nationale, - la Chambre des Députés déclare »laisser au gouvernement du Roi la faculté de résilier le traité conclu avec le roi Georges, s’il est prouvé qu'il y ait eu violation du traité.“
La discussion fut ouverte par le député Windthorst ancien ministre du roi Georges. L’orateur essaya d'atténuer les actes d’hostilité que son ex-souverain avait commis et commettait encore contre la Prusse, et fit appel aux sentiments chevaleresques de la nation prussienne, — Hl plaida ensuite la question de droit, en s'appuyant sur l’article 9 de la
1 Voir plus haut la même discussion dans la Chambre des Seigneurs.
Constitution qui protége la fortune privée et sur l’article 10 qui interdit la confiscation.
Le comte de Bismarek répondit par le discours suivant :
Je me réserve d’opposer, dans un autre moment de cette discussion, la réalité politique aux théories judiciaires que vous venez d'entendre. Pour l'instant, je me bornerai à compléter la matière du débat en vous faisant ici quelques communications, que je regrette de n'avoir pas données plus tôt; elles eussent empêché M. le préopinant de révoquer en doute certains faits. Nous le trouvons particulièrement sceptique à l'endroit de cette légion hanovrienne qu'il voudrait, avant d'en admettre l'existence, savoir non seulement organisée militairement, mais armée. Le préopinant est seul, j'imagine, dans cette Assemblée, à concevoir un pareil doute, et je n’aurais pas cru avoir encore à fournir des preuves sur ce sujet.
Vous vous souvenez d'avoir lu dans les journaux, — car si les journaux ne disent pas toujours la vérité, il leur arrive bien quelquefois de la dire, — que cette légion, munie de passeports autrichiens vendus, — comme l’assura le Cabinet de Vienne, — à des agents de Hietzing par un fonctionnaire subalterne, se rendit en Suisse et de là en France, toujours à l’état de corps militaire organisé. Ce fait a été le sujet de fréquentes correspondances entre le gouvernement de la Confédération du Nord et le gouvernement impérial français. Le gouvernement de l'Empereur n'a pas cru devoir refuser, dans le cas actuel, l'asile et l'hospitalité qu'il a coutume d'accorder; mais il a reconnu, d'autre part, qu'un corps militaire organisé, ayant des officiers à sa tête et se réunissant pour exécuter des manœuvres, ne pouvait être souffert sur le territoire d’un État décidé à vivre en paix avec l’État voisin objet de ces démonstrations hostiles; sans quoi il y aurait eu commencement de menace contre ce dernier État. Le gouvernement français a donc ordonné que les légionnaires fussent séparés de leurs officiers et disséminés en plus petites sections. Jusqu'à quel point a-t-il atteint son but, c’est ce que vous
verrez par la communication que je vais vous faire. Laissez-moi d'abord, en ce qui touche le nombre des légionnaires réfugiés en France, vous dire que, d'après un rapport de l'Ambassade prussienne à Paris, il s'élève à quatorze cents environ. Un autre rapport venu de Suisse nous apprend qu’un agitateur bien connu là-bas et en relations directes avec Messieurs Meyer et Frese de Stuttgard(1), avait entrepris de compléter la légion hanovrienne en France »ar des recrutements d'émigrés polonais; mais ceux-ci n'ayant montré qu'un goût médiocre pour le métier qu’on leur proposait, l’agent ne put livrer, comme dit le rapport, que 12 recrues polonaises, dont il fut pris, effectivement, livraison à Paris.
Un rapport plus détaillé encore, émanant d'un agent qui s'était fait admettre dans la société des légionnaires et qui se trouve peut-être encore au milieu d'eux, — je ne le sais pas au juste, — s'occupe de la partie de la légion cantonnée dans Amiens actuellement. Au dire des soldats, — car ils sont inscrits sur les registres avec la qualité de so/dats hanovriens, — la légion ne se composerait que de 900 ou 1000 hommes. Mais dispersés comine ils le sont, leurs données sur ce point sont moins certaines. L'unité subsiste entre eux par les officiers et sous-officiers seulement. Aïnsi, la condition dont parlait le préopinant, existe: ily a organisation militaire. Si les soldats n’ont pas d'armes, c’est au gouvernement français qu'il faut en savoir gré, non pas au bon vouloir de la légion et ses chefs; on leur défend d’avoir des fusils, mais, pour eux, ils ne demanderaient pas mieux que d'en porter.
Les légionnaires cantonnés à Amiens affirment done que d’autres détachements sont en garnison à Beauvais et à Orléans, d’autres encore provisoirement à Rouen, à Evreux, à Melun, à Epernay et même plus près de Paris. Quelques-uns, dans Epernay, Fismes et Dormans, prétendent que leurs camarades ont été transférés ailleurs. Les ca-
1 Chef du parti soi-disant du peuple; démocrates particularistes.
es
poraux
seuls paraissent savoir d’une manière positive ce
qui en est.
(Laisant.)
Ce
« L'organisation de la légion correspond exactement à celle des anciens régiments du Hanovre; les camarades du même corps et les recrues sont réunis dans la même ville; à Amiens nous trouvons, par exemple, les chasseurs, à Orléans les Gardes du Corps, il paraît que le sixième et le septième régiments sont plus fortement représentés que les autres parmi les légionnaires.
» Le détachement d'Amiens est sous les ordres de neuf caporaux. Les officiers vivent à Paris et viennent de loin en loin apporter la solde ou adresser une allocution à leurs gens; c'est en général le lieutenant Harling (non pas Hartwig) qui se charge de cette besogne. Depuis quelque temps ces discours sont assez encourageants. . ..»
rapport que je vous lis est de date assez récente
«et l’on annonce aux légionnaires qu'ils touchent au terme de leurs vœux; ce qu'ils interprètent en ce sens que la guerre éclatera au printemps.
Age des légionnaires.
« Parmi différentes pièces j'ai pu parcourir une liste de quartiers, et j'y ai vu que les hommes inscrits comme soldats hanovriens étaient âgés en moyenne de 19 à 28 ans.»
Solde.
« Les simples soldats perçoivent leur solde tous les cinq jours à raison de 2 fr. 25 c. par jour; les caporaux ont à fr. A les entendre, le paiement aurait toujours été régulier jusqu'ici; cependant ils ont souvent oublié de payer la carte dans les cabarets qu'ils fréquentent. ...»
Faisons, si vous voulez, Messieurs, un calcul approximatif, sur le pied seulement de 1000 hommes, c’est-à-dire au plus bas chiffre et déduction faite des détachements sans doute moins forts qui sont à Londres ou en Amérique: — soit, 1000 hommes à 2 fr. 25 c. par jour, plus la solde des caporaux et officiers, solde beaucoup plus considérable que dans les armées régulières; ajoutons à la somme ainsi obtenue les frais généraux, et nous arriverons à un total d'environ 500,000 thalers par an pour la légion seule. — Je pense que vous nous accorderez bien qu'il est opportun de tarir la source d’où coulent ces 300,000 thalers, ou du moins de ne plus l’alimenter avec de l'argent prussien. Mais je ne veux pas anticiper davantage sur ce que je dirai plus tard.
Occupations des légionnaires.
« Les légionnaires ont pour occupation principale la promenade. Un petit nombre a trouvé à travailler de son état; dans ce dernier cas on leur déduit 75 cent. par jour de leur solde. Ce décompte ne les encourage pas précisément à chercher du travail, et la pernicieuse influence de ce genre de vie sur la jeunesse hanovrienne qui s’y trouve livrée n'en devient que pire. Quelques-uns prennent depuis quelque temps des lecons de français, et je crois Savoir que, par ordre supérieur, ces leçons leur sont données gratuitement.
Exercices militaires.
«Quand le temps le permet, les caporaux font faire l'exercice à la troupe, maïs sans armes. (Ces exercices ont lieu tous les deux jours de 8 à 11 heures dans un pré voisin de la ville et situé au midi de la route qui mène du faubourg St. Maurice à un village voisin.
«La place d'armes est entourée de peupliers et passablement isolée, ce qui fait que les exercices
de la légion n’excitent guère la curiosité. La troupe sy rend par un chemin vicinal et non par la route.
«On fait espérer aux légionnaires un retour prochain et victorieux dans leur patrie; il leur est formellement promis que leur traitement sera payé tant qu'ils resteront fidèles à leur Roi.
Opinion des légionnaires.
«Pris à part les «soldats hanovriens» avouent sans trop de difficulté qu'ils ne croient guère à la restauration des Gruclfes. Ils rentreraient volontiers dans leurs foyers, n’était la crainte du châtiment. Ils correspondent plus souvent qu'autrefois avec leurs parents qui les supplient sans cesse de revenir et d'abandonner une cause perdue. Mais entre eux ils simulent la foi la plus entière au triomphe de la bonne cause, car la crainte d’une dénonciation de leurs caporaux les empêche de parler franchement. Ceux qui ont exprimé le désir de rentrer dans leurs foyers ont été sur le champ remis à la police française qui les a dirigés vers la frontière la plus proche.»
Aussitôt qu'un individu est dénoncé à la police française comme ayant cessé de faire partie de la légion, les autorités qui ont la surveillance de la mendicité locale, supposent qu'il a perdu ses moyens d'existence; s’il ne peut donc justifier immédiatement d’une occupation quelconque, il est expulsé et dirigé sur la frontière. Cette disposition n’a pas été créée spécialement en faveur de la discipline parmi les légionnaires; elle n’est que la conséquence naturelle des lois françaises relativement aux gens sans travail et sans moyens d'existence. — La légion ignore qui paie les frais du transport; l'essentiel, en somme, c’est que quelqu'un en fasse le déboursé.
Pour M. le préopinant, le Comité guelfe de Vienne,
signalé par moi(), n'existe pas plus que le Danois dont javais parlé. Après recherches, ce Danois s’est trouvé être un Schleswig-Holsteinois. Vous avouerez, Messieurs, que parmi nous, au Reichstag du moins, nous avons déjà eu des Schleswig-Holsteinois fort difficiles, au premier coup d'œil, à distinguer des Danois (?); l'erreur était donc permise. Mail il ne m'est jamais venu dans l'esprit de faire de ce personnage un émissaire du gouvernement danois, pas plus que je ne saurais voir dans certains républicains de Stuttgard des agents du gouvernement royal de Wurtembereg. Quant au représentant de la Hesse, on a tenté, en dehors de cette Chambre, de l’escamoter aussi, en me donnant M. d'Eschwege, aide-de-camp de $. A. R. l'Électeur, pour un d'Eschwege hanovrien. Je ne connais point de d'Eschwege en Hanovre, et je sais de bonne source que M. d'Eschwege, celui de Hesse, a été autrefois au service particulier de $. A. R. l'Électeur. Qu'il soit de Hanovre ou de Hesse, cela ne change rien à l'affaire. La famille est peut-être établie dans les deux pays.
Je n'ai voulu, pour le moment, que vous fournir des faits; je me réserve, dans le courant de la discussion, de revenir sur la question de droit, au point de vue politique.
Après un discours du député Haack qui soutint l'amendement, — le comte de Bismarck reprit la parole:
On vient de me faire observer que depuis la fète des Noces d'argent à Hietzing il s’est écoulé un temps assez considérable; que, par suite, la relation atténuante qu'en a faite le premier orateur (M. de Windhorst), pourrait n'être pas suffisamment contredite par les souvenirs des auditeurs, et qu'il serait utile de remettre devant les yeux ce qui s'est passé alors, — d'autant que ces faits suivirent
1 Renseignements donnés à la commission et relatés dans son rapport. | ? Allusion aux députés Ahlmann et Kryger, du Schleswig- Nord, qui manifestaient en toute occasion leurs sentiments danois.
immédiatement le vote des Chambres qui approuvait l’indemnité accordée au Roi Georges (1), et coïncidèrent avec le maintien de la légion hanovrienne, sur le licenciement de laquelle on avait compté en signant le traité, — maintien qui fut pour le gouvernement la première raison déterminante, sinon la seule, de la mise sous séquestre. Je crois donc de mon devoir de rafraichir les souvenirs d’une situation oubliée — par la lecture du rapport d’un témoin oculaire des faits auxquels je fais allusion .... Mais d’abord je lirai quelques lignes du discours prononcé alors (dans la fète des Noces d'argent) par le roi George, tel que le journal la Presse de Vienue le publia. Ce sont les derniers mots du toast royal. Toute la première partie qui est plus longue, je la passe, parce qu’elle s'exprime d'une manière moins vive dans le mème sens. Voici ces mots de la fin:
«Je vous invite à boire à la restauration du royaume des Guelfes, du trône des Guelfes, et à mon retour au milieu de vous. Puisse Dieu releve: bientôt le trône de Hanovre et me ramener parmi un peuple dont l'attachement et la loyauté peuvent servir d'exemple éclatant à tous les peuples de la terre! Je bois à notre prochaine réunion dans le royaume des Guelfes! »
La première partie du toast se compose de variations sur le mème thème. — Je vous donnerai lecture maintenant du rapport, dont je vous ai parlé, écrit par un témoin oculaire, et daté de Vienne, 19 févricr 1868 :
«Des députations de toutes les villes et de toutes les classes de Hanovre ont été reçues de 10 à 5 h. par le roi Georges et la famille royale dans tout l'apparat de la Cour, à Schœnbrunn. On a écouté en détail tout le monde et répondu à tout le monde en détail. — L’espérance de se revoir, celle de la
1 Voir plus haut p. 159-160.
prompte restauration du royaume des Guelfes, des conseils de fidélité et de patience: tel était le thème principal des réponses.
«A partir de 7 h., 3000 personnes étaient réunics dans les salons; le plus grand nombre se composait de Hanovriens, mais il y avait aussi des invités, savoir quelques bourgeois de Vienne, les deux vice-bourgmestres, des rapporteurs de journaux et plusieurs officiers civils et militaires.
«Vers 8 h. ‘},, la Cour parut; elle fut reçue au chant de l'hymne hanovrien, mais, chose sur pre nante, sans aucun cri de Vive le roi! Après avoir parcouru les trois grandes salles, au milieu de leurs «fidèles Hanovriens», le roi, la reine, les princesses et le prince royal se firent présenter les personnes les plus voisines et les remercièrent d’être venues, en leur exprimant l'espérance d’un prochain revoir. Je fus présenté à mon tour. Le roi vint se placer avec sa suite au milieu de la réunion et prononça un discours que la Presse de Vienne à reproduit, sans trop d'inexactitudes, mais dans une forme réduite et affaiblie. Les paroles du roi ont été bien plus énergiques ; il a invité les Hanovriens à lui rester fidèles et à travailler avec lui à la restau- ‘ation du trône des Guelfes. Ce discours a été suivi de vivat et d’acclamations enthousiastes. Le roi et la reine donnaient surtout de chaudes poignées de main aux bourgeois ct aux paysans, en les exhortant à tenir bon, ete. Un vétéran d’Osnabrück, âgé de 78 ans, et déjà saisi par le champagne, jura tout haut de ramener le roi, qui lw prit la main et lui dit, entre autres choses : «Je t'ai reconnu tout de suite, »
Plusieurs Hanovriens, — m'a-t-on dit, — qui sont connus comme Prussiens, avaient voulu se joindre à la députation; quelques-uns s’y joignirent en effet, mais on les sur-
veillait de près. L'un d'eux fut expulsé de chez le docteur Mayer, à Hietzing, dans le logis duquel les Hanovriens s'étaient rassemblés; — et un autre, au Æursaal, où s’exerçait un contrôle rigoureux, fut jeté dehors par les mains mêmes du comte Wedell.
Plusieurs orateurs parlèrent ensuite pour ou contre l'amendement, Le docteur Schulze prétendit que toute cette affaire était une question de droit privé qui ne devait pas sortir des voies judiciaires. M. de Beesten défendit la cause du roi Georges, et le député Waldeck (progressiste) demanda que les choses fussent ramenées au point où elles étaient avant la conclusion du traité.
Le comte de Bismarek résuma en quelque sorte toute la discussion dans le discours suivant :
Si je prends la parole encore une fois à une heure si avancée, ce n'est pas que je croie avoir beaucoup à ajouter aux discours de quelques-uns des orateurs précédents, ni à ce que M. le commissaire du gouvernement a dit en faveur du projet de la commission. Notamment, l’orateur qui vient de quitter la tribune a donné la preuve que lorsqu'il s’agit des intérèts vitaux de l'État prussien, le point de vue des différents partis se rapproche, et que les divergences d’opimion, celles du moins de tous les partis prussiens, s'évanouissent. M. le préopinant croit voir dans ce fait que l’Ordonnance de séquestre a paru en même temps que la publication de la loi (qui approuvait le traité d’indemnité), une marque de repentir que le gouvernement éprouve d’avoir présenté cette loi Je ne veux pas discuter sur les mots : je déclare qu’en présentant la loi, la possibilité du répentir ne m'a point paru hors de doute, mais que dans ce cas j'ai compté sur le concours patriotique du Parlement. La conclusion du traité et la mise sous séquestre sont deux anneaux, pour ainsi dire, de la même chaine, deux faits Ss’accordant avec toute la conduite que le gouvernement à tenue depuis 1866, dans le sens et dans l'intérêt de la paix; — et, encore aujourd'hui, je ne déprécie point la valeur du premier de ces actes, c’est-à-dire le traité conclu. Ses effets se sont produits de trois côtés différents: d’abord sur les anciens
sujets du roi Georges; on peut dire ct penser maintenant ce qu'on voudra, j'ai ici dans ces documents, — je ne veux pas m'arrêter à en donner lecture, — les rapports adressés à cette époque (de la conclusion du traité) par les autorités hanovriennes, qui d’un tel arrangement attendaient un effet majeur pour l'amélioration de l'opinion publique (dans la province), pour la pacification des esprits; — on y exprime à plusicurs reprises, d’une manière pressante, ce désir que le gouvernement du Roi veuille prendre linitiative en ce sens, et qu'il fasse én sorte de dédommager le roi Georges par une loi, sil n'était pas possible d'arriver à un traité; — et l’on atteste que beaucoup de gens, sans doute réconciliés avec le changement de l’état de choses, mais qui écoutent encore des sympathies personnelles et la pitié respectueuse qu'inspire toujours une grandeur déchue, ver- “aient dans cette compensation donnée à l’ex-roi un excellent moyen de cimenter les nouvelles institutions. Tel est donc le premier motif qui à guidé le gouvernement. — Le second, c'était l'espérance que la conclusion de ce traité aurait un heureux effet dans le sens de la paix, particulièrement auprès des Cours amies et parentes de la maison de Hanovre. Ce sont celles qui ont fait auprès de nous les premières démarches par l'entremise d'agents munis certainement d'instructions de Hietzing. Ce dernier point a été nié, mais Je puis le prouver par des documents officiels et des lettres originales. C’est de ce côté qu'est venue la première démarche. — Le chiffre primitif de la dotation montre quelles étaient les vues du gouvernement et des Cours étrangères. On s'est demandé ce qu'il faut à un duc de Cumberland pour siéger avec honneur parmi l’opulente noblesse anglaise, et l’on a trouvé une somme de cent à cent vingt mille livres sterling. Ce fut là notre base d’'évaluation. |
Quant au point de vue politique, notre seul but a été de procurer à la dynastie déchuc une existence qui lui ôtât toute tentation de troubler la paix d'un grand pays. Pour moi personnellement, je n'ai pas ajouté grande importance
à la supputation des revenus, à la valeur de la fortune dont on revient nous faire ici le compte, et que nous ne pouvions avoir l’idée de compenser absolument. C’est tout au plus sil cst permis de se demander quels revenus nets a eus le roi de Hanovre; or, ce que nous lui offrons les dépasse de beaucoup. J’ai déjà touché ce point l’année passée ct dit qu'à ma grande satisfaction j'avais vu le roi Georges accepter par sa signature une somme plus forte que scs anciens revenus. La situation respective des parties contractantes excluant toute idée de don gratuit, de hbéralité volontaire, nous avions devant nous un contrat d'affaire pur et simple. À ce plus qu'acceptait le roi, devait correspondre quelque équivalent.
Ceci m'amène à parler du troisième motif qui à tracé au ministère sa ligne de conduite: la position du roi Georges lui-mème. Pour les deux premiers motifs je ne me suis point trompé. Le traité a eu dans le sens de la paix l'effet qu'il devait avoir auprès des ex-sujets du roi Georges et des Cours amies; nous avons démontré notre bonne volonté, et lon nous en à tenu compte déjà et l’on continuera à nous en savoir gré aussi complétement que si le traité restait en vigueur; sous ce rapport je n’ai donc pas la moindre velléité de repentir. Quant à notre dernier calcul, les événements sont venus le démentir; mais aussi était-ce le moins certain. Nous n'étions pas si mal informés qu'il düt nous paraître impossible que le roi Georges désavouàt ses engagements, quoique par le traité 11 fut «bound in honour», suivant l'expression anglaise. Nous ne pouvions attendre de Jui qu'il consentit à une renonciation complète, à une abdication expressis verbis. Les Cours étrangères nous avaient avertis de ne point la demander, tout en nous#faisant comprendre que cette formalité n'était pas nécessaire. Elles étaient d'accord avec nous sur ce point que le roi Georges, sans renoncer à la chance lointaine, impossible selon moi, d'être restauré par les armes étrangères, après une défaite de la Confédération allemande du Nord, — ct nous
n'avons point eu en vue dans le traité que le roi Gcorges
dût, un tel cas échéant, renoncer à reprendre sa situation antérieure, si le royaume de Hanovre lui était offert par un conquérant étranger; des arrangements comme celui que nous avons conclu ne peuvent jamais avoir une semblable portée; j'en ai déjà fait l'observation, l’année dernière, — nous étions fondés, dis-je, à croire comme ces Cours amies, qu'en signant ce traité le roi Georges renonçait au métier ingrat de prétendant, au triste rôle d’un prince continuant la guerre à la tête de 1000 ou de 1400 jeunes gens égarés, qu'il à, je ne dirai pas même gagés, mais loués, et que, moyennant un salaire quotidien, il enlève à leurs travaux réguliers, en brisant leur avenir. J'avais attendu avec confiance que cela eût un terme; je me suis trompé; je l’avais espéré, souhaité dans l'intérêt de cette jeunesse hanovrienne appartenant aux classes inférieures, qui est particulièrement exposée à se laisser séduire, à accepter le prix de cette sorte de vente d'âme, et plus tard à se perdre par l'oisiveté. Il ne saurait être indifférent, je pense, pour un pays de voir de mille à quinze cents hommes jeunes et vigoureux, à la fleur de leurs ans, nourris dans une vie de fainéants et arrachés à leur patrie.
Je ne me suis pas étonné, dans un autre ordre de faits, — et ceux-là sont moins faciles à distinguer, par suite moins faciles aussi à réprimer — que le parti guelfe, dans ses rapports avec la presse, comme dans les autres sphères d'agitation, ait formé une alliance intime avec tous les partis, avec tous les éléments hostiles au nouvel ordre de choses et à sa consolidation. Qu'il se serve des sommes provenant de l'indemnité (accordée par la Prusse) ou d’autres sources, pour acheter tout ce qu'il y a de plumes vénales et d'intrigants en Allemagne, je n’en suis pas surpris: De tels marchés, d’ailleurs, se dérobent au contrôle, et la preuve positive ne peut guère en être faite. [alliance des Guelfes avec tous les ennemis de l’unité allemande: — avec ceux qui la combattent parce qu’elle est une Unité, c'està-dire du point de vue particulariste, comme avec ceux qui conspirent contre elle, parce qu’elle est une unité monar-
chique, — leur alliance aussi avec tous les adversaires de la liberté religieuse en Allemagne, — ce sont là des trames auxquelles je n’attache point d'importance ici. Je m'en tiens uniquement à un fait très nettement dessiné : l'entretien persistant de la légion en vue de faire la guerre à sa propre patrie, de concert avec les puissances étrangères, aussitôt qu'il y aura une chance assez sérieuse et assez favorable pour jeter l'épée dans la balance. Joignez à ce fait une manœuvre continuelle du parti guelfe tendant à représenter la paix comme douteuse, comme menacée d’une perturbation prochaine, imminente, et à troubler ainsi, autant qu'il le peut, la confiance dont les grandes nations ont besoin pour leur prospérité matérielle, la confiance réeiproque dont tous les peuples de l'Europe ont besoin; — manœuvres exécutées en tous lieux par des agents, par des intrigants à gages, dans lo but de détruire la croyance à la paix, d'empêcher le retour d’une situation meilleure pour le commerce et l'industrie, enfin de paralyser l'essor du déweloppement matériel ct de la prospérité publique. Toutes ces menées nous sont connucs; elles frappent les yeux, sans qu'on puisse les prouver juridiquement; — et bien qu'elles soient contées dans les journaux, elles n’en sont pas moins vraies.
Mais, encore une fois, je m'en tiens à ce qui est devant nous, c'est-à-dire au fait constant que le roi de Hanovre persiste à jouer vis-à-vis de nous le rôle de prince belligérant. Ce fait seul donne au gouvernement le droit incontestable de défense contre une telle hostilité, qu'elle soit d’ailleurs plus ou moins puissante; il ne s'agit pas de savoir si nous craignons les menées du roi Georges; la question qui importe est celle-ci: notre adversaire ne nous fournit-il pas lui-même une arme que nous puissions saisir réellement et sans avoir besoin davantage de preuve juridique, — une arme, dis-je, avec laquelle il nous soit possible de déchirer toutes ses trames et de couper toutes les ressources qui lui servent pour exercer son indigne métier de suborneur
et de corrupteur? Cette prise contre lui, cette arme, je les 14*
trouve dans le simple fait, essentiel d’ailleurs, de la légion. Je ne veux rien savoir de plus; il me suffit d’avoir cette preuve que le roi Georges, après comme avant, se Considère, de son côté, comme partie belligérante, — qu'ainsi il rompt lui-même matériellement et moralement le traité, et que, d'après le droit de la guerre, il livre aux mains de ses adversaires sa propriété qui est à la portée de ceux-ci. Que le danger pour nous soit grand ou petit, il n'importe: principiis obsta!
On a parlé ici de recours judiciaire; mais dans le cas actuel, ce genre de défense a de telles limites que peut-être serais-je mort déjà avant d'avoir pu me défendre. Nous ne pouvons sur le terrain politique, où nous n'avons pas à veiller à notre propre existence, mais au salut de toute une nation, nous ne pouvons laisser les choses arriver à ce point que nous ne commencions à nous défendre que lorsque déjà il n’est presque plus possible de le faire. -A mon sens, la défense légitime ne se borne pas au seul cas où il nous faut repousser une attaque menaçant notre vie; elle consiste aussi à maintenir cette confiance dans la paix, dont nous avons besoin pour notre prospérité. Cette confiance ne serait pas fortifiée assurément, si nous ne résistions à de pareilles entreprises. La tolérance à l'égard de ces manœuvres est incompatible, selon moi, avec la dignité d'une grande nation; en les souffrant, nous nous exposerions à faire croire que nous n'avons pas le courage de nous défendre, que nous craignons, si nous voulons agir, de tomber aux mains d’un autre adversaire. C’est une làcheté que de ne pas oser se défendre, de ne pas mème détourner la pointe de l'épée dirigée contre votre poitrine, de s’en laisser transpercer, et d’avoir la main inerte — soit peur, soit paralysie nerveuse, — pour repousser le danger qui vous menace. Le devoir du gouvernement est de veiller à ce qu'il n’en soit pas ainsi. Déjà dans le sein de la commission, j'ai indiqué en quel sens nous comptions remplir ce devoir.
Nous n'avons point à juger ici un adversaire tombé;
mais nous voulons sauvegarder l'Allemagne; nous voulons en finir avec ces coupables manœuvres qui se font un jeu du repos d’une grande nation et de la paix de l’Europe, avec ces conspirateurs qui se croient permis, en vue des mesquins intérêts dynastiques, de compromettre, par des trames avec l'étranger, la paix, la grandeur et l’honneur de leur propre patrie.
Mise sous séquestre des biens et valeurs appartenant à l’ex- Électeur de Hesse. — Le député Lent, rapporteur de la commission, fit d’abord ressortir les différences matérielles qui existaient entre la somme de dédommagement accordée à l'Electeur et celle qu'avait obtenue le roi Georges. Autre différence, celle-là toute en défaveur du premier de ces princes: l'ancien roi de Hanovre, au dire du député Windthorst, prétendait n'avoir rien su de l'entremise de Cours amies, tandis que les avertissements de la Prusse étaient bien arrivés aux oreilles de l'Électeur, puisqu'il y avait répondu. Ce prince a d’ailleurs proclamé, dans un Mémoire, qu'il était résolu, si les circonstances l'y aidaient, à troubler la paix publique; il à injurié le peuple prussien et le gouvernement de la Prusse aux dépens de la vérité et de l’histoire. — En conséquence, la Commission recommandait à l'approbation de la Chambre le projet de loi portant séquestre des biens de ce prince; elle proposait en outre que le dit séquestre, à l'instar de ce qui avait été adopté pour les biens du roi Georges, ne pût être levé que par une loi.
Les députés de Mallinckrodt et Herrlein (de Cassel) essayèrent de diminuer l'importance des actes d'agression de l’ex-Electeur contre la Prusse, et demandèrent à la Chambre de ne pas traiter ce Prince aussi rigoureusement que le roi Georges, dont la conduite était, en effet, celle d’un ennemi déclaré.
Le comte de Bismarek prit ensuite la parole et prononça le dis- Cours suivant :
J'ai déjà eu hier occasion de dire que l’on ne saurait restreindre les nécessités de la défense de l’État au cas seulement où l’État se voit contraint de repousser une attaque matérielle, Dans cette idée de légitime défense je dois faire entrer le droit et le devoir de tout gouvernement,
— devoir d'autant plus impérieux que la nation est plus orande, — de veiller au maintien de la paix, et d'empêcher tout ce qui peut faire croire qu’elle est mal assise, car la paix sans la confiance n’a point la valeur qu'elle doit avoir pour un grand peuple. Une paix que chaque jour, chaque semaine, on redoute de voir troublée, ne procure aucun des bienfaits de la paix; souvent une guerre cause au monde moins de dommage qu'une paix si indécise. Dans ces vues de politique élémentaire, je ne me laisserai déconcerter par aucune déduction juridique; le g'ouvernement saura se dégager des arguties d'avocat qu'on lui oppose pour l'empêcher d'accomplir son devoir, qui est de veiller à la paix de l'État.
La paix de l'État a été menacée. Je regrette, en disant cela, de ne pas voir ici sur son fauteuil l'honorable député (M. Virchow) qui s'occupe depuis plusieurs années de ma personne et très rarement pour en dire du bien. Il ne pouvait, hier, apercevoir la pointe de l’épée que l’on a dirigée contre notre poitrine. Je le félicite également de n'avoir pas vu, à une certaine époque, les centaines de milliers de baïonnettes qui se mouvaient dans l'air; mais je lui rappellerai aussi la mésaventure de ce chambellan du roi Duncan, qui, plongé dans l'ivresse et le sommeil, ne vit pas le poignard de Macbeth. Le devoir d’un gouvernement est d’être sans cesse en éveil.
La paix, ai-je dit, semblait menacée; elle l'était peutêtre, pourrais-je ajouter, à la suite de regrettables malentendus. La situation n’a commencé à se détendre que du jour où un changement de ministère eut lieu à Bukarest. D'autres événements ont aussi détourné ailleurs l'attention. Mais, à l’époque dont je parle, nous avons pu reconnaître dans quelle mesure la politique pacifique de la Prusse avait été calomniée auprès de certains autres gouvernements et jusqu'à quel point ces calomnies avaient su trouver créance. J'avoue que la situation me parut alors douteuse à moïmême qui, d'habitude, ne m'alarme guère aisément. Ce n'est pas davantage ma coutume de fausser la vérité
en dépit même de ce qui est notoire. Je le répète: la paix à failli être troublée, surtout par l'effet de mal-entendus qu'avaient fait naître de fausses peintures de la politique de notre gouvernement. Il est difficile de dire jusqu'à quel point la coupe était pleine et quelle est la goutte qui l'aurait fait déborder. Mais quand, grâce à de puissantes ressources pécuniaires, la coalition de divers partis intéressés à voir troubler la paix, semble gagner une certaine importance, vous m'accorderez tous que le gouvernement doit observer ces manœuvres avec vigilance, et que son devoir est d’écarter, en temps opportun, les dangers que la paix publique aurait à courir. Il ne pouvait donc échapper à l'attention du gouvernement que plus les dangers de guerre s’accentuaient, plus devenait agressive et remuante l’émigration attachée aux maisons d’Este et de Brabant (Hanovre ct Hesse) (1). Dans le camp des émigrés l'on était parfaitement instruit de certains mystères de Ca-
1 Este et Brabant sont pris ici dans le même sens que Capet à une certaine époque pour les Bourbons de France; ils indiquent les premières origines des deux familles souveraines de Hanovre et de Hesse-Cassel.
Este, — L'antique maison de Lunebourg (Hanovre) a pour premier ascendant Azzo II, margrave d'Este, mort en 1097. L'expression habituelle: ,maison des Guelfes“ ou ,dynastie des Guelfes“ n’est pas correcte. Le nom de Guelf (Welf) est un prénom très fréquent dans les maisons souabes du pays d’Althoff et des environs. Guelf IV, fils d’Azzo, reçut de l'Empereur Henri IV le fief de Bavière. De lui descendent: Henri-le-Magnifique, mort en 1139, duc de Bavière et de Saxe, et par son fils Henri-le-Lion, mort en 1195, les maisons princières de Brunswick et de Hanovre.
Au dire de la légende, un membre de la maison souabe des Guelfes serait passé, dès les premiers temps du moyen-âge, en Italie, où il aurait fondé la maison d'Este, et un membre de cette dernière aurait épousé à son tour une princesse héréditaire guelfe.
Brabant. — Les landgraves de Hesse descendent de Henri Ier, duc de Brabant, mort en 1235, dont le fils Henri II épousa, en secondes noces, Sophie, fille de Louis IV, landgrave de Thuringe. Quand la branche masculine de Thuringe s’éteignit en 1247 avec Henri Raspe, Sophie prétendit à l'héritage de Thuringe et de Hesse, et, après de longues luttes, fut mise, par traité, en possession de ce dernier pays. Henri Ier dit l'Enfant, fils de Sophie, est le premier ancêtre de la maison actuelle de Hesse.
binet dont nous-mêmes n'avons eu Connaissance ni aussi tôt, ni aussi à fond. Le langage des organes de l’Électeur devint de plus en plus hardi, depuis le jour où parut sous le titre d'Appel au peuple hessois ce factum anonyme auquel Son Altesse pouvait bien n'avoir aucune part et que l'argent hanovrien avait peut-être fait fabriquer en abusant du nom hessois, — jusqu'au moment où l’Électeur entra lui-même en lice, accusant plus ouvertement son hostilité à mesure que la guerre devenait plus problable. Il parla d’abord de «relever l’écusson de Hesse», puis de «sujets qui lui étaient restés fidèles»; plus tard enfin il allait jusqu'à se permettre, et il se permet encore, par rapport à son ancien pays, des actes directs de gouvernement. Je vous rappellerai à ce sujet les pièces émanées de la soi-disant Commission des Ordres qui siége à Prague. Parmi ces pièces il en est une, plus récente et encore inédite, qui ordonne à l'Administration des pauvres de Cassel de diriger immédiatement sur Prague, à l'adresse de la «Commission Électorale des Ordres», le fonds des pauvres qui est de 34,000 thalers.
Il y a une gradation sensible d’insolence dans le ton des actes émanés de M. Schimmelpfennig, secrétaire de l’Élceteur, qui n'aura pas de repos, semble-t-1l, avant d’avoir achevé la ruine de son maître. Aux documents que J'ai déjà communiqués à la Commission et qui sont imprimés dans le Rapport, je peux en joindre un nouveau de toute fraiche date, bien que le journal l'Avenir en ait déjà publié, me dit-on, les premiers passages. On y conclut ainsi :
«S. A. R. l'Électeur considère comme au-dessous «de sa dignité de perdre un mot de plus sur une «affaire dont le dénouement tout à fait partial est «trop aisé à prévoir; mais Elle se réserve, dès que «ce nouvel acte de violence de la Prusse aura reçu «la sanction parlementaire, de le placer dans son «véritable jour au forum de la publicité, &e.»
En finissant, l'écrivain me donne l'assurance de sa «considération très distinguée».
Le rapport de toutes ces manœuvres avec la probabilité des dangers de guerre, est indubitable; plus ces danvers augmentaient, plus aussi, je le répète, croissait l’agitation. On semble maintenant quitter la partie parce que la paix est assurée.
Quels moyens avons-nous pour écarter de la Prusse ces menaces continuelles d'intervention étrangère? Le préopinant vous a demandé où était la «légion»; il a réclamé des légions, comme un César romain. Ni l’action du roi Georges contre nous a été militaire, celle de l'Électeur a été diplomatique. Tout le reste est pour moi sans grande valeur. J'ai dit hicr, pour le roi Georges, que l'existence de la légion hanovrienne était notre motif d'appliquer à ce prince le droit de la guerre; je dis aujourd'hui que l'Électeur provoque nos représailles pour avoir poussé à détruire violemment la Confédération du Nord et à lui arracher quelques-unes de ses provinces. Je veux m'en ‘tenir à cet acte.
Quant aux autres points et pour vous montrer mon impartialité, je vais vous lire un fragment d’une lettre qui m'est parvenue hier. Elle émane d’un proche parent de S. A. R. l'Électeur, et je ne crois pas commettre une indiscrétion en la citant:
«Je ne puis aucunement admettre que la procla- «mation au peuple hessois ait été connue de l’Elec- «teur et qu'il l'ait approuvée. »
C’est donc un factum de MM. Schimmelpfennig, Preser ou autres qui veulent ruiner leur maître. Je n’attache par suite aucune importance à cette proclamation. L'auteur de la lettre continue :
«Je sais de source certaine que les membres hes- «sois et danois du comité de Hietzing n'assistent «plus aux séances, »
Nous avons vu hier que cette assertion est erronée.
«Je sais même», dit encore l’auteur de la lettre, «d’où vient ce malentendu. A Hietzing on voit sou- «vent un Hanovrien, le baron d'Eschwege, qu’on a «pris pour son homonyme, l’aide-de-camp de l'Élec- «teur. »
Hier, je n'ai pas eu le temps d'exprimer mes conjectures personnelles sur l'identité de ce M. d'Eschwege. Je n'ai aucunement songé à l’aide-de-camp de l’Électeur que je connais fort bien. C’est un homme de belle taille, d'extérieur agréable, à barbe noire. Ses opinions me sont trop connues pour que j'aie eu l'idée de le soupçonner. A cette occasion je ferai remarquer que l'Électeur continue à nommer des aidesde-camp; cest ce qui m'a fait dire que l’autre M. d'Eschwege est au service particulier de ce prince, expression que je n'aurais pas appliquée à un aide-de-camp de l'Électeur datant de l’époque où celui-ci régnait à Cassel. Pour qui se nomme d'Eschwege, il faut accepter de bonne grâce de passer pour FHessois.
Quand on parle au nom des intérêts de l’Électeur, et que l’on va chercher à Prague ses instructions, et que l’on prend le titre d’aide-de-camp de ce prince, peu importe, en définitive, que l’on soit né à Hanovre ou à Cassel. On ma assuré qu'il y a eu un M. d'Eschwege parmi les gardes-ducorps hanovriens. Mais, encore une fois, tout ceci est secondaire. Je m'en tiens au Mémoire que le secrétaire du Cabinet de l'Électeur a fait parvenir officiellement, et de l’aveu du Prince, aux souverains et gouvernements étrangers, et que j'ai été invité moi-même à placer sous les yeux de S. M. le Roi, mon très gracieux maître. Dans ce Mémoire, les puissances étrangères sont invitées, au su et au gré de l’Électeur, à détacher violemment de l’État prussien la province de Hesse.
Je vous le demande, Messieurs, est-ce là une menace tout à fait vaine et une bouderie inoffensive? Cela peut-il
se mettre en parallèle avec quelques maladresses de la petite police faisant saisir deux ou trois corbeilles de légumes ? (1)
L'Étranger, en admettant qu’il ait eu des velléités belliqueuses et se soit interrogé sur les chances d’une guerre, ne pouvait-il se sentir uotablement encouragé par l’espérance que l'on faisait luire à ses yeux du concours empressé d'une partie considérable de la population hessoise et hanovrienne, prête, lui disait-on, à courir au-devant d’une armée étrangère et à lui rendre la victoire plus aisée? L'état de déchirement où l'Allemagne se trouve encore, du moins dans les esprits, est bien assez connu à l'étranger. On y connaît aussi, en se les exagérant sans doute, les effets de ce vieil égoïsme local qui fait que pour l'habitant de Mayence, par exemple, celui de Wiesbaden était, hier encore, un intrus de lointain pays à qui l’on devait barrer l’entrée du port, — de ce même égoïsme dont le Francfortois donne des preuves en considérant l'habitant du bourg voisin, de Bockenheim, comme indigne de jouir d'aucun des droits de l’ancienne ville libre. Oui, l’on connaît à l’étranger l'existence de ce particularisme qui dit: «Donnez-moi un chemin de fer de plus, que m'importe le reste de l’Allemagne ? »
À ce propos, et pour montrer au préopinant de quelle manière se concédaient les chemins de fer dans la Hesse, Je rappellerai ici un fait que je n’eusse jamais mentionné, sil n’était consigné dans les archives officielles de Cassel. C'est un décret Électoral par lequel Son Altesse Royale déclare consentir à la construction du chemin de fer de Hanau, — après que la Société a fini par mettre deux cents ou deux cent cinquante actions à la disposition de Son Altesse Royale.
Je pourrais multiplier ces exemples; vous apprécierez les motifs pour lesquels j'y renonce. Je ne suis entré dans
1 envoyées de Cassel à l'Electeur par quelqu'un de ses fidèles,
ces détails qu'afin de tranquilliser le préopinant, dont j'apprécie du reste la ligne de conduite.
Oui, par malheur, l'étranger peut se dire que son invasion, si elle était d’abord victorieuse, ne rencontrerait pas partout la même résistance que lui opposerait toute autre nation unifiée de l’Europe. Les Coriolans ne sont pas chose trop rare en Allemagne; il ne leur à manqué, jusqu'ici, que les Volsques, sans quoi la pièce commencerait bientôt; il n'y a que le dernier acte que toutes les femmes de Hanovre et de Cassel n'auraient pas le pouvoir d'amener.
C’est chose bien déplorable qu'il en soit ainsi chez nous. Songez à l'impression que l’on éprouverait en Espagne, en Russie, en Angleterre, en France, en Hongrie, en Dancmark, si quelque habitant de ces pays déclarait que pour faire prévaloir ses passions particularistes, ses 1intérêts de parti et ses intérêts domestiques, il appellerait l’aide étrangère; s’il osait dire que toute son espérance est de voir les armées victorieuses de l'étranger fouler et ravager les plaines de sa patrie, et nous ramener à la désolation et à la servitude d'il y a cinquante ans! Que lui importent les ruines fumantes de son pays, pouvu que luimême y trouve son compte? Supposez que dans les royaumes dont je vous ai parlé et jusque dans le petit Danemark, il y eût des êtres assez éhontés pour professer de semblables théories, le mépris de leurs compatriotes les écraserait sur-le-champ. Chez nous, il n’en est pas de même. Ils respirent à l'aise; ils portent le front haut et trouvent des défenseurs jusque dans cette enceinte.
Partout où la pourriture s’est mise, foisonne une vie que l’on ne peut guère saisir avec des gants propres. Retirez donc vos reproches d'espionnage. Je ne suis pas né pour le métier d’espion; ce n’est point là ma nature. Mais nous devons poursuivre ces reptiles jusque dans leurs repaires ct voir ce qu'ils y fout. C’est par là que nous méritons vos remerciments. S'en suit-il qu'il nous faille un demi-million de fonds secrets? On trouvera d’autres em-
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plois à cet argent ('), avec votre assentiment constitutionnel. La province de Hesse est obérée. Le devoir du gouvernement sera d’amortir ces dettes. Mais ne nous reprochez pas la nécessité regrettable où nous sommes d'appliquer, aussi, notre argent à un autre usage. Essayez vous-mêmes de toucher de la poix sans vous salir les mains!
1 L'argent dont il est question ici, c'est le revenu séquestré de l'ex-Electeur.
DU
REICHSTAG DE LA CONFÉDÉRATION DE L’ALLEMAGNE DU NORD
DU 4 MARS AU 12 MAI
Dans la discussion du projet de loi électorale pour la Confédération de l'Allemagne du Nord, le Chancelier fédéral, comte de Bismarck, prononça le discours suivant :
Je vous prie de croire, Messieurs, que le projet de loi ne prétend point modifier dans son principe le droit actuellement en vigucur pour les élections. M. le président de l'Office de la Chancellerie fédérale a déjà repoussé une telle supposition. Dans ce projet, nous ne nous sommes point proposé de réaliser notre propre idéal ou un autre en matière de loi électorale, ni d'introduire dans l'exercice du droit électoral certaines améliorations qui nous ont échappé lorsque nous avons ensemble établi ct révisé la Constitution; non, nous avons eu seulement en vue de rémédier selon nos forces aux inconvénients qui résultent de ce qu'au lieu de posséder une législation fédérale, unique et commune, pour les élections, nous n'avons que des lois électorales particulières à chaque État confédéré. Rien ne pouvait être
plus éloigné de notre intention que de vouloir apporter des changements dans la législation constitutionnelle qui existe aujourd'hui. Je ne veux pas discuter sur l’idée de constitutionnalité. L'article 20 de la Constitution étant conçu en ces termes:
«Le Reichstag procède d'élections générales et «directes au scrutin secret, qui jusqu'à la promul- «gation d’une loi électorale pour la Confédération, ainsi aujourd'hui encore «seront faites d’après les dispositions de la loi, qui «a servi pour l'élection du premier Resichstag de la «Confédération de l'Allemagne du Nord»,
je crois que l’on est bien fondé, sans pécher contre la losique, à nommer cette loi une disposition constitutionnelle. Je prie Messieurs les députés qui contestent ce point de voir dans le Landtag prussien si le gouvernement considère la disposition tout à fait analogue de la Constitution prussienne sur la loi électorale du pays, comme n'étant pas partie intégrante du Statut, et s'il a jamais voulu, dans aucun cas la soumettre en rien à ses décisions prises par voie d'ordonnance. Nous n’aurions pas osé, du côté du gouvernement, mettre en doute que toutes les dispositions sur la loi électorale contenues dans le Statut prussien, qui sont énoncées d’une manière tout à fait analogue, soit dit sommairement, (à celles du Statut fédéral), ne fussent pas partie intégrante de la Constitution. Au surplus je désirerais proposer, — pour ce qui concerne les petites améliorations de notre état actuel, — que nous ne les rendissions pas difficiles en y attachant, pour ainsi dire, un lest de vœux qu’elles sont incapables de porter. Si l’on désirait ici des modifications de principe à la loi électorale actuelle et à son application pratique, je puis déclarer que les gouvernements confédérés n’ont pas l'intention, en ce moment, de prêter la main à de telles tentatives. Ainsi, par exemple, Je crois que la fixation d’un chiffre-minimum d’électeurs pour composer un district électoral, au lieu de facili-
ter l'exercice du droit d'élection, y apporte au contraire des difficultés, où entrent pour une grande part les saisons, le temps, les chemins. Le droit électoral trouve la plus grande facilité à s'exercer, si chacun peut voter près du lieu de son domicile; tandis que l'exercice de ce droit se restreint, si le chiffre-minimum des électeurs comporte une grande étendue de pays, comme nous avons cherché à l’éviter, et comme le cas se présente dans les districts médiocrement peuplés. Veuillez le croire, d’ailleurs: nous n'avons point considéré les dispositions électorales actuelles comme irréprochables, ni pensé qu'elles ne fussent pas susceptibles au plus haut point d'améliorations; — et en particulier nous ne nous sommes pas dissimulé que la délimitation des districts électoraux présente de très nombreux défauts, qui ont besoin d’être corrigés. Mais je crois qu'on peu: y remédier par la voie administrative plus aisément que sil fallait, chaque fois qu’on découvre un défaut dans la division des districts électoraux, demander le remède à une nouvelle loi. En principe je ne suis pas éloi, gné d'être l'adversaire de la longue durée des délimitations fixées par la loi. Je partage jusqu'à un certain point les vues de M. le député d'Osnabrück; à mon ayis, la population sédentaire (!) doit avoir une prépondérance dans les élections, et je vous prierai, Messieurs, de ne point considérer cette question, — non plus que toutes celles qui se rattachent au projet de loi, — comme question de politique et de principe, où nous ayons cherché un avantage pour le gouvernement au préjudice du développement des libertés publiques. IL s’agit, cn somme, de questions d'opportunité, sur lesquelles souvent on se trouve être au fond du même avis que ceux quon à peut-être combattus avec une certaine passion.
En ce qui concerne la qualité que peut avoir le Conseil fédéral pour établir les circonscriptions électorales, je dois dire qu'il n'y à point eu unanimité sur ce sujet dans
1 Les habitants des campagnes, entre autres, par opposition à la classe mobile et souvent nomade des ouvriers de fabrique, de mines, &e:
le Conseil fédéral. Les opinions s’y sont partagées. Les anomalies (en matière de circonscription électorale) qui se sont précédemment produites dans quelques-uns des pays confédérés, ne peuvent plus se représenter, par cela seul que la délimitation géographique est devenue une nécessité.
M. le président de l'Office de la Chancellerie fédérale a déjà exposé quels sont les motifs de la majorité du Conseil fédéral pour ne pas prétendre au droit de délimiter les districts électoraux. C’est d’abord la conviction qu’on doit s’en reposer pour l'essentiel sur les déclarations et les propositions de chacun des gouvernements en particulier, à l'exception de cas tout à fait criants et qui justifieraient des plaintes extraordinaires. Eh bien! Messieurs, en admettant que de tels cas se produisent, je vous demande: est-1l plus facile pour vous de remédier au vice ou à l’abus dénoncé, si un gouvernement distinct, connu, désigné par son nom, porte la responsabilité du fait et a seul à en répondre, ou bien croyez-vous que le remède soit plus facile, si la faute est couverte par l'autorité du Conseil fédéral tout entier, par un vote anonyme de ce Conseil? Est-ce qu'alors la faute que vous attaquez n’acquiert pas une plus orande autorité? C’est cette raison qu'on a fait valoir aussi dans les discussions du Conseil fédéral, et je puis dire qu'elle est assez péremptoire. Je veux donc vous prier, lorsque nous faisons nos efforts pour accomplir un progrès dans notre développement actuel, de ne pas nous rendre ce progrès plus difficile en élevant par trop la marche qui est devant nous et que nous avons à monter.
Dans la suite de la discussion, le député comte Schwerin- Putzar combattit les déductions que le Chancetier fédéral avait tirées de l'article 20 de la Constitution, — Le comte de Bismarek répliqua :
Je n’ai voulu mettre en doute d'aucune façon le droit que la législation fédérale a de modifier la loi pour les élections, ni son droit de fixer par une loi les circonscriptions électorales, et je crains qu'il ne soit arrivé cette fois encore à
M. le préopinant, contre sa volonté sans doute, — comme
dans des occasions précédentes qui n'ont pas laissé que d'avoir des suites pour moi, — de donner à mes expressions, en les répétant, une couleur quelque peu différente; je me permets, à ce sujet, de rappeler que la fameuse maxime «la force prime le droit », dont je ne me suis jamais servi, est sortie de la bouche de M. le préopinant.(t) Ceci soit dit entre parenthèses seulement, car j'aurais dû demander plus tard la parole pour faire une observation personnelle à ce sujet.
Si je ne suis pas entré plus avant dans la discussion de l’idée de constitutionnalité, telle que je la comprends, c'est que je me suis représenté que nous n’en étions encore qu'à la première lecture du projet de loi et qu'il ne m’appartenait pas de devancer sur ce sujet les vues du Conseil fédéral; je ne pouvais done exprimer que mon opinion particulière, qui peut-être aura besoin de confirmation et d’examen. Mais je puis très bien demander si un État confédéré en particulier, d’après notre législation et notre Constitution, telles qu'aujourd'hui encore elles existent, n’a pas le droit constitutionnel, — quand le nombre de ses habitants s’est élevé, — quand il a dépassé, par exemple, le chiffre de 150,000, au dessous duquel il était resté jusque là, — n'a pas le droit constitutionnel d’élire désormais deux députés au lieu dur. Si ce droit doit subir encore l’épreuve législative, si constitutionnellement on peut ou non le soumettre au Reichstag pour l'y justifier et pour qu'on puisse dire: maintenant il a qualité de droit constitutionnel, — c’est là une question, qu'ici dans un premier débat, et avant que le Conseil fédéral en ait délibéré, Je ne veux point préjuger.
La rectification que le comte de Bismarck avait faite encore une fois au sujet de cette maxime /a force prime le droit, amena le comte Schwerin-Putzar à expliquer qu'il n'avait pas voulu mettre dans la bouche du comte de Bismarck la maxime en question; il s'était borné à dire, dans la Chambre des Députés, que les paroles prononcées par
} Jer volume des Discours, p. 26 (Séance du 27 janvier 1863).
M. le ministre-président culminaient dans cette idée que la force prime le droit; — et il maintenait encore aujourd'hui une telle interprétation, Le comte de Bismarck lui répondit :
Quels que puissent être les malentendus qui règnent entre nous deux, je me féliciterai en tout cas si ces malentendus — qui ont altéré le sens de mes paroles, je puis dire dans toute l'Europe, et qui provenaient de paroles que M. le préopinant lui-même à prononcées, — sont en quelque sorte adoucis par la présente explication. Maintenant ils cesseront au moins d'exister dans l'esprit de ceux qui veulent entendre raison; il est vrai que le nombre de ceuxlà n'est pas grand.
Dans la deuxième discussion de la loi électorale, le député Lasker proposa de fixer par une loi le nombre des députés; — le comte de Bismarck fit à ce sujet la déclaration suivante :
J’accorde personnellement ce point que les circonscriptions électorales, ainsi que le nombre des députés, sont fixées par la loi et ne peuvent être modifiées que par une loi; mais je ne puis dès à présent exprimer une opinion à cet égard au nom des gouvernements confédérés. En raison de l'importance que les différents gouvernements attachent à leurs intérêts en jeu dans ce débat, et ile la conséquence que cette question peut avoir pour la situation de la Confédération de l'Allemagne du Nord vis-à-vis des États allemands du Sud, je vous demande, Messieurs, la permission de n’exprimer qu'à la troisième lecture l'opinion défimtive des gouvernements confédérés.
Sur un nouvel amendement du député Lasker, qui demandait qu'aucun fonctionnaire de l'Etat ne pût être président des sections électorales, le comte de Bismarek reprit la parole; il dit:
Messieurs, la difficulté qu'on soulève n’a aucune importance politique. Le gouvernement trouve aussi souvent, si ce n’est plus souvent, parmi les personnes qui n’ont pas qualité de fonctionnaires de l’État, des gens qui lui sont dévoués, — que parmi ses propres fonctionnaires; de même en dehors des fonctions de l’État, il se rencontre bien telle ou telle personne dont les électeurs peuvent être plus dépendants qu'ils ne le seraient d’un fonctionnaire. Si l’idée de l'amendement est, au fond, de garantir l'indépendance politique des électeurs, il n’y a aucune apparence qu'on puisse arriver plutôt à ce but en excluant les fonctionnaires de la présidence des sections électorales qu'en les y admettant. On ne fait, en somme, que gêner le gouvernement si l’on restreint le droit qu'il à de choisir pour l'opération électorale les organes les plus utiles, les plus sûrs, les plus exacts. Il est un fait que vous ne devez pas avoir oublié : les gouvernements ont été si peu certains de voir les fonctionnaires se ranger toujours de leur côté en politique, qu'ils exprimaient le vœu, — dans le premier projet de la Constitution, — qu'on enlevât l’éligibilité aux fonctionnaires. S'ils faisaient cette proposition, évidemment c'est qu'ils n'étaient point embarrassés de trouver parmi les autres citoyens des gens dévoués aux intérêts gouvernementaux. Ainsi, je vous prie de vouloir bien ne pas créer aux gouvernements une difficulté inutile; elle se produirait par le manque de gens capables (pour ces fonctions électorales), et je sais par expérience qu'il n’est pas bon de restreindre encore le cercle de ceux qui peuvent tenir ces fonctions, — en frappant d'incapacité une fraction de la classe des gens intelligents, dont vous admettrez bien pourtant que la généralité des fonctionnaires fait partie.
Immunité parlementaire (). Les députés Lasker et consorts avaient reproduit dans la session de 1869 le projet de loi déjà présenté par eux*l'année précédente, — projet ainsi conçu : |
Aucun membre du Landtag ou d’une Chambre d'un Etat faisant partie de la Confédération de l'Allemagne du Nord ne peut à aucune »époque être poursuivi judiciairement ni disciplinairement pour son vote »ou pour les paroles prononcées par lui dans l'exercice de son mandat, »Ui avoir à en répondre de toute autre façon au dehors de l'assemblée dont il est membre.“
Après un discours de l'auteur du projet de loi, les députés comte de Bethusy-Huc, de Blanckenbourg et de Mallinckrodt parlèrent, le premier pour le projet, les deux autres contre. Le dernier argument produit par M. de Mallinckrodt, c'était que le Conseil fédéral n'approuverait
pas le projet, parce qu'il ne pouvait mettre dans une situation aussi
dangereuse l'indépendance des membres de la Confédération. Prenant alors la parole, le comte de Bismarek prononça le discours suivant :
J'ai eu si rarement le bonheur, dans les trois dernières années, de me trouver d'accord avec M. le préopinant, qu’aujourd’hui où nous nous rencontrons,je ne me priverai pas de la satisfaction de le constater. Le dernier argument de l’orateur avait même été indiqué par moi l'an dernier, dans l’intérèt non pas du gouvernement ou du Conseil fédéral, mais de la liberté des Chambres et des Constitutions particulières. Les auteurs du projet trouveront-ils toujours bon qu'on accorde au Reichstag, quelle que soit d’ailleurs sa composition, des droits sur les Constitutions particulières, droits qui seraient analogues à ceux que vous avez craint avec raison un instant qu'on u’accordât au tribunal de Lubeck (?), et qui feraient du Parlement fédéral une Cour de justice décidant de l’étendue des libertés constitutionnelles de chaque pays? Voilà ce que l’orateur s’est demandé, et ce à quoi j'ai fait moi-même allusion l’année dernière. La ques-
1 Voir plus haut, p. 131-135.
2? Tribunal supérieur pour les villes anséatiques et plusieurs principautés de Thuringe. Il avait été question d’ériger de ce tribunal en haute Cour de justice fédérale.
tion ne se présente point aujourd'hui sous un jour nouveau; mon avis d'alors est resté celui d'à présent et c’est à peine si Jai quelques observations à ajouter. La situation seule s’est un peu modifiée.
Dans le courant de la discussion de l’année dernière j'avais promis d'employer mon influence à faire triompher les idées des rédacteurs du projet en discussion. Mes efforts ne sont pas restés inutiles; la position prise par le ministère à la Chambre des députés et par moi-même à la Chambre des Seigneurs le prouve. Devant cette dernière assemblée, j'ai recommandé l'approbation de ce que j'avais blamé (), en déclarant que mes idées n'avaient pas changé mais que je croyais devoir faire un sacrifice à la paix lorsqu'il s’agissait d’une question de ce genre, sans valeur pratique selon moi. Par là il a été prouvé que le souvernement prussien s'était réconcilié avec les idées du projet et que mes efforts avaient eu un certain résultat, quoiqu'ils n'aient pas suffi, à mon grand reoret, pour modifier l'opinion à cet égard d'une assemblée qui a des droits égaux à l’autre. Il ne faudrait pas aller plus loin maintenant ni exiger de moi que jexerçasse telle ou telle pression sur tel ou tel corps politique; tout d'abord, cette pression serait inutile; elle m'exposerait à m'entendre opposer mes paroles d'autrefois; on pourrait m'objecter enfin qu'il n'appartient pas à chacun d'agir en ministre et de sacrifier ses convictions personnelles à la paix générale.
La situation est actuellement plus favorable aux idées des auteurs du projet. Le gouvernement prussien en effet, — celui d'à présent du moins, — se trouve placé dans l'impossibilité morale d'accorder une autorisation de poursuites. Il n'y a pas periculum in mord. De plus, mon opinion personnelle s’est légèrement modifiée en ce sens que j'ai trouvé au projet de loi certains bons côtés nouveaux qui me permettent de garder pour moi les arguments que j'ai sur les lèvres. L’auteur de la loi qui vous est présentée a prononcé aujourd'hui
1 Voir plus haut p. 153-155,
des paroles d’où je conclus qu'il existe encore dans l’opinion publique une illusion que je croyais disparue, c’est-àdire qu'il faut avoir un certain courage pour faire entendre à un ministre des choses désagréables.
C’est un phénomène singulier que le peuple allemand, qui n’est nullement disposé en général à approuver le manque de formes polies, ait de tout temps accordé sa faveur à quiconque négligeait d'employer ces formes vis-à-vis d'un haut fonctionnaire. Je ne puis m'expliquer le fait que d’une manière, c’est sans doute que le courage étant chez les Allemands une qualité habitueïle, ils sont toujours jusqu’à un certain point tentés de le faire voir en disant à un ministre des choses que, par politesse, ils ne diraient point à une autre personne. Cela peut venir chez eux de la croyance répandue par les pièces à intrigues et les romans des siècles passés, et encore çà et là existante, que la prison attendait quiconque s’exprimait d'une façon malveillante au sujet du ministre et de ses parents. Il serait avantageux, ce me semble, de faire disparaître ce préjugé, et le but sera atteint dès que la loi assurera l'impunité à quiconque offensera un ministre. Mais les expressions que celui-ci pourra employer dans l’excitation causée par les attaques dirigées contre lui, seront-elles également permises? Les hommes qu'appelle sur la brèche la défense des intérêts du pays jouiront-ils du même privilége que vous? Je ne sais si les auteurs du projet de loi se sont occupés de cette question; du moins le texte est muet à cet égard.
Peut-être me répondrez-vous que vous êtes prêts à compléter votre proposition dès que les ministres consentiront à se soumettre à la discipline de la Chambre exercée par le président. Mais les ministres, Messieurs, ont aussi un président dont le devoir, qui consiste à exercer la discipline sur la discussion, est rendu assez facile, car il ne me souvient pas que les membres du Cabinet aient dépassé les limites de la liberté de parole qu'ils possèdent, de fait et non de droit.
Je ne veux pas m’étendre sur ce sujet, et vous prie
même de ne pas croire, si mes paroles renfermaient involontairement quelque amertume causée par les souvenirs du passé, que je renonce à continuer de faire en conscience mon possible pour mettre un terme à ce qui existait jusqu'ici. Mais c'est mon droit, je pense, au sein du Conseil fédéral, — quand il s’agit du but national de la Confédération, — de faire peser dans la balance toutes les voix prussiennes et celles que j'y puis rallier, ct de ne tenir compte, dans les questions d’un grand intérêt national, ni de l’importance ni du nombre des gouvernements d’un avis contraire au nôtre. Du reste, depuis que j'ai l'honneur de diriger la politique confédérée, j'ai toujours suivi un principe invariable et dont je me suis fort bien trouvé: ce principe, c'est qu'il ne vaut rien de combattre ou de restreindre, fûtce d'une ligne, l'autonomie des pays alliés, quand il ne s’agit pas des intérêts nationaux sur lesquels la Confédération doit veiller.
Ce n'est pas même la crainte du danger pouvant résulter de ce qu'un corps politique prussien créé par la Constitution puisse être paralysé, ce n’est pas une telle crainte qui me donne des scrupules et m’empèche d'approuver de cette place la résolution que vous allez probablement voter. Je me ferais fort d'arriver avec la Chambre des Seigneurs à un accommodement qui délivrât ses membres de l’embarras d’une nouvelle discussion sur ce sujet, et de l'obligation de se contredire eux-mêmes, embarras que j'ai pu surmonter comme ministre, mais dont beaucoup d’entre eux ne pourraient se défaire. Non, je ne craindrais pas d'agir ainsi, et je crois que je pourrais faire approuver ma conduite par la majorité des membres de l’autre Chambre, en m’adressant à eux non seulement comme ministre, mais encore comme collègue. Ce qui me retient dans cette voie, c’est le principe que j'affirmais tout à l'heure, principe d’où je ne m'écarterais (et alors je seconderais volontiers vos intentions) que si dans le Conseil fédéral les gouvernements confédérés en exprimaient le désir, appuyé par un nombre assez considérable de voix qui viendraient se joindre à celles
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de la Prusse. Mais exercer une simple pression, qui püt seulement toucher au sentiment intime de dignité des gouvernements nos confédérés, — je ne considère pas la question qui nous occupe, dans son état inoffensif actuel, comme assez importante pour motiver un pareil mode d’action de notre part.
Un discours du député de Hennig rendit nécessaires des explications sur la situation et le rôle de la Prusse dans le Conseil fédéral. — Le comte de Bismarek reprit la parole:
Il me semble que M. le préopinant — avec lequel je désire être constamment d'accord — n’a pas bien compris mes observations au sujet des égards que j'ai dit avoir pour le Conseil fédéral. C’est ce qui m'engage à reprendre la parole. Le Conseil peut certainement approuver le projet, et je n'ai pas nié que, si la Prusse l’approuvait également, il ne füt possible pour nous de le faire accepter. Ce dermer résultat est même vraisemblable. Je me suis borné à prétendre qu'il n'était pas opportun de faire usage en ce moment des voix dont nous disposons; j'ai ajouté que mes idées sur la politique fédérale — et je n’agis que d’après ces seules idées — s’opposaient à ce qu’on essayât de former une majorité pour décider la question. Ma tâche, Messieurs, serait très simplifiée et beaucoup plus agréable si la politique fédérale se réduisait à voter dans le Conseil, à compter les voix, à dire à la partie qui en aurait eu 22: «vous avez raison» et à celle qui n'en aurait réuni que 21: «vous avez tort», à essayer enfin de rallier aux dix-sept voix de la Prusse les cinq nécessaires pour avoir la majorité. Mais les choses se passent autrement. La résistance de chaque gouvernement est limitée sans doute par cette possibilité du vote sur la mesure en discussion; mais entre gouvernements souverains confédérés on ne procède pas comme entre députés; l’on ne se sert qu'avec ménagement de cette arme qui s'appelle majorité, et je crois que la politique fédérale y trouve avantage. Avant tout, nous cherchons à convaincre nos confédérés et à nous mettre d'ac-
cord avec eux; si les opposants sont de poids, nous négo- “ions, nous concédons autant que possible, et ce n’est qu’après avoir atteint la limite extrème des concessions que nous allons aux voix. Il arrive souvent alors que dans certaines matières la minorité est très nombreuse et que la Prusse doit faire usage de ses dix-sept voix sans plus tenir compte des avis d'adversaires qu’elle n'a pu convaincre. Mais je ne crois pas que cette façon doive toujours et indistinctement être employée; la Confédération n’y gagnérait rien en solidité; bien plus son agrandissement se trouverait par là même déclaré impossible.
Je suis convaincu que l’orateur auquel je réponds agirait en cela comme moi sl était à ma place. Sa responsabilité et sa connaissance des questions ne lui permettraient pas de s’en tenir au règlement et de demander la clôture et la mise aux voix. Mème quand il s’agit de choses si importantes que je ne me fais aucun scrupule de les faire accepter par la majorité, parce que, selon moi, elles intéressent la sûreté et le développement de l'Allemagne auxquels il est du devoir des autorités fédérales de veiller, — alors même, de longs débats dans les Commissions peuvent avoir lieu avant que nous nous décidions à recourir au vote. Mais employer ce moyen pour la question présente, ce ne serait pas, à mon sens, de la bonne politique fédérale. Quant à savoir si cette question rentre dans la tâche fédérale, comme on à eu primitivement en vue de la fixer, là dessus les avis peuvent différer. Pour moi, je le répète, je suis fermement décidé à suivre en cela mes propres idées, et à n'agir ni d'après celles des autres ni d’après celles de la majorité elle-même. Vous me trouverez toujours poli, mais inébranlable dans mes convictions, quand je croirai que la solidité de la Confédération et l’heureux développement qu'elle à pris jusqu'à présent pourraient avoir le moins du monde à souffrir. J’insiste sur ce point: dès que la question aura subi l'examen du Conseil fédéral, dès que les g'ouvernements dont je tiens à respecter l'autonomie, auront renoncé formellement à toute opposition, dès, enfin, que le
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Conseil Iui-même ne concevra aueun doute sur sa compétence, — pour ma part, je n'aurai plus rien à objecter. Cette compétence, on peut la soutenir; mais je me garderai bien de soulever dans le sein du Conseil des discussions à ce sujet tant que les circonstances, et c’est ici le cas, ne l’exigeront pas. Le danger dont l’article 84 menace les députés prussiens n’est pas si grand actuellement que je doive ébranler les bases sur lesquelles repose la Confédération en agitant des questions de ressort. Et c’est ce que je ferais en demandant: premièrement, sil faudrait, pour résoudre la question présente, ou la majorité simple, ou celle qu'exige une modification de la Constitution; secondement, si la compétence elle-mème peut être affirmée par la majorité simple. Cette dernière question à contribué à la ruine de l’ancienne Confédération, et il suffisait de l’aœiter pour mettre en danger son existence; vous n'obtiendrez pas de moi que je la soulève dans le Conseil fédéral.
Le député Lœwe ayant exprimé la crainte que le Chancelier ne laissât dans le Conseil fédéral la majorité lui imposer une direction, — le comte de Bismarck répliqua :
L’orateur à donné à mes pensées une forme oratoire qui m'empèche de les reconnaître, et c’est pourquoi je désire lui répliquer. Il m'a fait dire, par exemple, si je ne me trompe, que j'étais prêt à laisser la majorité (du Conseil fédéral) maîtresse de diriger la Prusse. Je ne suis pas allé si loin, quoiqu'il soit possible que le fait en question se produise dans des négociations diplomatiques et qu’on l’accepte un instant; jai seulement déclaré que j'étais résolu à n’user qu'avec prudence et ménagements vis-à-vis d'États souverains du droit de former une majorité et d’en imposer les décisions. Je Mmaintiens sous cette forme ce que j'ai dit.
M. le préopinant, éprouvant le besoin sans doute de produire un effet oratoire, s’est avancé jusqu'à faire entrevoir la possibilité que l'accord momentané et fortuit entre moi et l’un des membres les plus considérés d’un parti opposé
au développement de la Confédération dans son ensemble, puisse être interprété comme si je voulais m'appuyer sur ce parti et entraver le progrès de mon temps. Ces paroles, je le répète, ne peuvent avoir été dites que pour produire un effet oratoire, et M. l’orateur, sans doute, n’appréhende lui-même rien de pareil.
Répondant au député Twesten, le comte de Bismarek ajouta :
M. le député Twesten a affirmé que javais reconnu moi-même le pressant intérêt de la réforme demandée. Je ne veux pas rechercher si ce sont bien là les termes que jai employés; mais en tout cas je n'irais pas, pour des questions de très peu d'importance, me mettre en contradiction avec ce que jai dit précédemment d'une manière formelle. Passe donc pour le pressant intérét, quoique je puisse vous assurer que pour moi, comme Chancelier, bien des choses sont d’un intérêt plus pressant que celle-là; et tant que j'occuperai mon poste, je vous prie de me laisser agir selon mes convictions et juger quelle est l'affaire qui presse le plus. Vous m'avez déjà prouvé plusieurs fois que vous étiez satisfaits de moi et de la manière dont j'ai conduit les affaires jusqu’à présent; mais si vous voulez régler par vos votes ma conduite dans le Conseil fédéral, il ne s'agira plus que de savoir si vous serez satisfaits de vousmêmes. Quant à moi, je perdrais ma libre volonté.
Ce n’a pas Cté chose facile, croyez-le, dans ces deux années durant lesquelles la Confédération s’est consolidée, nonseulement d'arriver à cette unité des États confédérés, mais encore d'obtenir la franche coopération de ceux d’entre eux qui sont les plus forts, les plus grands et les plus exposés à la tentation de changer de politique. Si vous croyez que j'ai eu quelque mérite à le faire et que c’est là un succès pour les grands intérêts de la nation, ne cherchez pas à régler ma conduite au Conseil. Vous trouveriez une résistance qui n’amènerait rien de bon. Si je ne puis plus agir d'après mes idées et que vous prétendiez me prescrire la ligne: de conduite à suivre dans mes rapports avec nos confédé-
rés, vous rendez ma position impossible. Je ne veux point dire par là que j'abandonnerai mon poste; j'entends seulement qu'il me sera impossible de satisfaire votre désir, parce que ce désir est aussi contraire à mes convictions qu’à la politique que j'ai adoptée et suivie jusqu’à présent et que vous avez approuvée vous-mèêmes. Vous n'avez aucun intérêt à me lier par vos décisions. Pourquoi me forcer à reproduire les motifs que je vous ai exposés l’année dernière? Je n'avais pas cru que vous m'y obligeriez, et je ne suis point disposé, en ce qui me concerne, à procéder de cette façon vis-à-vis de confédérés avec lesquels, — grâce, je le erois, à mes efforts et à la politique que j'ai choisie, — nous avons vécu en bonne harmonie.
Le comte de Bismarek termina par cette réponse au député de Kleist, qui donnait son approbation au projet, tout en déclarant le Reichstag incompétent :
Je ne me suis nullement prononcé en ce qui touche la compétence du Conseil fédéral, croyant qu'il ne m'appartenait pas de devancer la décision de ce Corps politique, et je n'ai Jusqu'à présent entendu aucun de ses membres reconnaître cette compétence d’une manière absolue.
Création (proposée) de ministères fédéraux responsables, — et position du gouvernement fédéral par rapport au gouvernement prussien. — Le député Twesten avait fait une motion demandant que pour la direction et l'administration régulières de toutes les affaires du ressort de la Confédération, des ministères fédéraux responsables fussent institués par une loi, notamment pour les affaires étrangères, les finances, la guerre, la marine, le commerce et les services de la circulation générale. — La motion Twesten fut discutée dans la séance du 16 avril 1869.
Le comte de Bismarek, à cette occasion, prononça le discours suivant ;
L’orateur qui m'a précédé et plusieurs autres avant lui ont fait ressortir un certain nombre d’inconvénients qui s’attachent à notre existence politique actuelle, et qui sont vivement ressentis par d’autres personnes encore que ces orateurs. Seulement, 1l y a ici une liaison d'idées qui m'échappe; je ne vois pas comment tous ces inconvénients, au nombre desquels il faut compter aussi, en fin de compte, le temps d'arrêt de notre œuvre de législation, peuvent disparaître par cela seul qu'aux rouages déjà compliqués qui font mouvoir notre machine, on ajouterait, comme cinquième roue au carrosse, un collége de ministres fédéraux responsables, avec lequel le Chancelier aurait à s'entendre sur tout ce qu'il ferait.
En lisant cette motion pour la première fois, j'ai eu quelque difficulté à me faire une idée exacte de sa portée. Ma première impression me fit voir là un vote de méfiance très positif contre tous les organes de la Confédération de l'Allemagne du Nord, — à l'exception uniquement du Reichstag; mais quand je lus les signatures placées au bas de la motion, jy trouvai certains noms qui ne me permettaient pas de croire que cette méfiance, soit contre moi-même, soit contre la Présidence de la Confédération, soit contre le Conseil fédéral, animât tous les signataires. Parmi eux, jen vois beaucoup avec lesquels j'ai la conscience d’avoir été parfaitement d'accord lorsque nous travaillions ensemble à l’œuvre de la Constitution, — beaucoup, dont je me flatte de posséder la confiance, non-seulement comme homme, mais aussi comme ayant charge d’une des institutions constitutionnelles : la Chancellerie fédérale.
| D'autre part, je ne pouvais pas penser qu’une motion qui en quatre lignes, et sans aucun exposé de motifs, tendait à introduire dans la Confédération un changement si radical et d’une si grande conséquence, dût avoir une autre source qu'un vif mécontentement de ce qui existe aujourd'hui, — mécontentement des effets obtenus depuis deux ans par le jeu de nos institutions fédérales, mécontentement, en particulier, à l'égard du Chancelier de la Confé-
dération, et de ses actes, — car, autrement, j'aurais pu supposer que, parmi les 102 signataires, il s’en füt trouvé quelqu'un qui m'eût fait l'honneur de me demander quelle était à ce sujet ma manière de voir, alors qu'il s'agissait de détruire en partie ce que jai concouru à établir avec l’aide de plusieurs de ces Messieurs, et tandis que je croyais pouvoir me féliciter de posséder la confiance personnelle de beaucoup d’entre eux.
Le texte de la motion qui à été considéré sans doute comme tellement clair de soi et comme l'expression si naturelle de l'opinion générale, qu'on n’a pas cru devoir y ajouter un exposé de motifs, — m'a pourtant ramené toujours au sentiment de méfiance et de mécontentement dont les auteurs de cette motion auraient été animés; et même les témoignages de confiance qui se sont fait entendre aujourd'hui à la tribune, m'ont laissé froid, car je ne pouvais les concilier avec les tendances de la motion. Ce qui ressort des termes de celle-ci, c’est toujours le vote bref et énergique (et je ne puis certes pas le caractériser comme un vote de confiance), le vote d’un de nos collaborateurs, l’ancien député de Hagen (!): renvoyez-moi ce ministère! qu'on nous débarrasse de ce chancelier! — Ce n'est pas pour moi une question de personne, je ne l’entends pas ainsi; non, il s’agit de l'institution. Quelles que soient les assurances qui me sont données, elles ne sauraient détruire cette tendance de la motion.
J'avais des doutes sur le degré d'importance politique que la motion pouvait avoir ; ces doutes eussent été facilement levés, si Messieurs les auteurs de la motion, au lieu de laisser au Chancelier fédéral la peine de formuler leur demande en projet de loi, eussent eux-mêmes déterminé les changements qu'ils désiraient introduire dans la Constitution, et s'ils avaient dit: «Nous proposons que l’on modifie le Statut constitutionnel de telle ou telle manière, que tel article soit conçu désormais en tels termes, que l’article,
1 M. de Vincke, l’un des chefs du parti des Vieux-libéraux,
par exemple, qui institue la responsabilité du Chancelier fédéral soit supprimé.» La motion étant ainsi formulée, on aurait tout d’abord discerné clairement quelle en était la tendance, et si peut-être, de cette manière, elle avait réuni un moins grand nombre de souscripteurs, en revanche on n'aurait pu lui refuser le mérite de la clarté. J'ai attendu positivement que Messieurs les auteurs de la motion et quelques autres orateurs eussent parlé pour me rendre un compte exact de la tendance et de la portée que pouvait avoir politiquement ce qu'ils proposaient. Mais après les discours que nous avons entendus aujourd'hui, il m'est encore extrèmement difficile de me faire une idée précise à cet égard, et quand le public lira ces discours, je crois que ceux-mêmes qui connaissent bien la Constitution fédérale ne pourront pas dire en toute süreté ce que veulent les auteurs de la motion et jusqu'où ils vont.
Le premier orateur, M. le député Twesten, à essayé de diminuer singulièrement l'importance de la motion, si l’on compare, du moins, ses explications avec celles de l’orateur qui l'a suivi, M. le comte de Münster; je crois cependant que tous deux se rencontrent dans leur manière de voir à ce sujet. M. T'westen s’est servi de couleurs très vives pour peindre ce qu'il trouve d’insupportable dans notre situation présente, et, à mon sens, il a ainsi maintenu franchement à la motion le caractère de vote de méfiance contre l’état actuel. |
L’orateur a parlé d’un chaos où nous existions, d’un état incohérent, dont les suites funestes, comme il a semblé l’admettre, n'étaient arrêtées qu'avec peine, au moyen d'une dictature sous laquelle nous vivions. L’heureux titulaire de cette dictature, il paraît que c’est moi-même. Sur un si grave sujet je me suis déjà un peu tranquillisé grâce à quelques mots de M. le député d'Unruh, lequel m'a recommandé de ne pas juger les Parlements, s'ils sont indociles à suivre la dictature, comme des assemblées qui se proposent en somme un autre but que le mien. Je suis bien éloigné de juger ainsi, et je retourne le mot en disant:
ne jugez pas le Chancelier fédéral, qui se trouve en désaccord avec vous, comme étant complétement opposé à ce que vous voulez; croyez quil le veut aussi lui-même, seulement par d’autres moyens. Si je voulais cesser de réagir sérieusement de toute manière contre votre opposition, vous pourriez en conclure que j'y suis devenu indifférent; et je crois que vous devez me savoir gré de ce que je n’arriverai jamais à cette indifférence.
Pour sortir du chaos en question et mettre fin à la dictature, M. Twesten, — tant il a soin d’envelopper l’aiguillon de sa motion! — ne voit pas d'autre moyen que la création de ministres responsables, dont la responsabilité s'étendrait seulement à ce que couvre aujourd'hui celle du Chancelier de la Confédération, c'est-à-dire aux actes de la Présidence fédérale; — et, en vérité, il semble difficile que cela soit suffisant. M. le député de Blanckenbourg à déjà expliqué qu'il s’agit bien réellement d’une responsabilité s'étendant aux affaires du Conseil fédéral, puisque autrement il ne reste qu'une base trop étroite pour y asseoir la situation d’un ministère fédéral responsable. Un champ plus étendu, où puisse s'exercer d’une manière pratique cette responsabilité, ne saurait être obtenu qu'en restrei-
gnant le domaine qui est celui du Conscil fédéral. Jusqu'à
ce jour la place d'un tel ministère fédéral n’est point remplie, comme on a tort de le croire généralement, par le Chancelier de la Confédération, maïs bien par les Comités du Conseil fédéral.
Notre ministre des finances de Prusse fait partie du Comité des finances du Conseil fédéral; guidé par ce Comité, le Conseil fédéral contrôle la gestion financière, et la contrôle, je crois, en toute sûreté. Si la motion pouvait laisser croire, par la manière dont elle est conçue, que les conditions régulières d'administration n'existent pas maintenant (le texte de la motion dit en effet: «inviter le Chan- «celier fédéral à créer par voie législative une direction et «une administration régulières»), je prierais ces Messieurs
de vouloir bien faire une révision de toutes les caisses, de
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tous les livres, de tous les bureaux, afin de former leur conviction à cet égard; ils en acquerraient la certitude que nous sommes dans les conditions les plus régulières du monde, et contrôlés non seulement par la Cour supérieure des comptes prussienne, mais aussi par les représentants de tous les 21 gouvernements confédérés avec nous, représentants qui sont fort bien conscillés eux-mêmes.
D'une manière analogue la fonction d'un ministre de la guerre est exercée par un Comité du Conseil fédéral, Comité à la tête duquel sc trouve le ministre de la guerre de Prusse; celui-ci signe, non pas en qualité de ministre de la guerre, mais comme président de ce Comité, tous les ordres de l'exécutif militaire fédéral, abstraction faite de ceux qui concernent la Prusse, et ensuite il fait parvenir ces ordres aux États confédérés.
Nous avons de mème notre Comité des comptes, notre Comité du commerce. Mais tous ces organes, qui ont été créés pour assurer aux gouvernements confédérés une situation et une part d'action dans le Conseil fédéral correspondantes à leur souveraineté ainsi qu'à leurs droits établis par les traités, tous ces organes, dis-je, deviendraient inutiles, si la motion était adoptée et exécutée; — non moins inutile deviendrait aussi la fonction de Chancelier fédéral, que l’on ne peut, en effet, avoir l’idée de subordonner à un collége de ministres. J’infère de la motion, — que vous voulez décomposer cette Chancellerie en toutes ses partics, et donner aux futurs ministres des droits égaux à ceux du Chancelier dans chacun de ses bureaux.
Je reviendrai ultérieurement sur cette question et en même temps sur ma propre situation. Pour le moment, je me bornerai à défendre le Conseil fédéral contre le vote de méfiance impliqué dans la motion; — et, ici, je ne me place pas seulement au point de vue des traités, bien qu'on pût aussi très justement le faire valoir, la Constitution ayant pour première base les traités entre États, et devant tou- Jours être pénétrée, a-t-on cru, de l'esprit de ces traités.
Il est vrai de dire, et je ne le conteste pas, que la
motion (même si elle allait encore plus loin) est formeilement constitutionnelle; ce serait encore strictement une motion constitutionnelle si, par exemple, dans le Congrès américain on proposait de supprimer le Sénat, de restreindre les droits particuliers de chacun des États qui composent l'Union, et de faire du président un monarque héréditaire; en sens inverse, ce serait aussi une motion constitutionnelle que de proposer dans les Chambres prussiennes la suppression de la monarchie héréditaire et le changement de notre Constitution dans cet ordre d'idées; mais l’une et l’autre de ces motions, bien que constitutionnelles, n’en exciteraient pas moins un certain étonnement parnu les membres des Assemblées où elles seraient présentées, et l’on aurait peine à les trouver conciliables avec l'esprit de la Constitution. Sans doute je ne mets pas sur la mème ligne la motion qui nous occupe aujourd'hui; elle ne va pas si loin, et tout ce que je veux établir par analogie, c’est jusqu'où dans cette voie constitutionnelle on peut aller, peut-être mème jusqu'où l'on ira, car tout est provisoire dans le monde.
Pour moi la question se réduit à ceci: en quoi les gouvernements confédérés ont-ils mérité cette condamnation capitale pour leur part d'action légitime et constitutionnelle dans la Confédération? Ont-ils mésusé en quelque manière de leur situation, dans le sens particulariste? Ont-ils refusé leur concours? Ont-ils exercé obstinément une opposition abusive? — N'ont-ils pas, au contraire, coopéré à l'œuvre commune avec un entier dévouement, avec une patriotique abnégation? Doivent-ils donc en être punis, et voir à présent diminuer ou annuler les droits qu'ils ont depuis deux ans exercés à l'avantage de la Confédération et de manière à mériter la reconnaissance générale?
Messieurs, ne demandez pas que je prète jamais les mains, comme Chancelier fédéral, aux atteintes portées à ces droits! Vous êtes certainement jaloux de vos propres droits constitutionnels, et une motion qui proposerait de restreindre les droits du Reichstag, comme on propose au-
jourd’'hui de restreindre ceux du Conseil fédéral, soulèverait 16 *
parmi vous une tempête d'indignation. Soyez donc aussi zélés, aussi scrupuleux envers les droits d'autrui, envers les droits de ceux qui sont appelés à travailler avec vous, envers les droits du Conseil fédéral, les droits de la Présidence fédérale et de son Chancelier! La défiance générale qui perce à travers cette motion, ne se borne pas à l’Allemagne du Nord, elle tourne aussi une pointe aiguë contre les gouvernements allemands du Sud; sa signification à l’égard de l'Allemagne du Sud équivaut à dire: «Nous comptons sur vous désormais aussi peu que possible; nous achevons d'organiser notre État de l'Allemagne du Nord sans plus attendre votre entrée dans cet État.» Car il ne peut échapper à personne que les courants au Sud et au Nord se dirigent en sens contraire; le Sud, par le caractère particulier de sa race, par la position qu'il occupait dans l’ancienne constitution de l'Empire, est essentiellement particulariste et conservateur; nous sommes pour lui non sculement trop libéraux, mais aussi trop nationaux, en somme trop nationaux-libéraux.
Examinez de près les tendances caractéristiques de l'Allemand du Sud: vous verrez que ce qui se trouve au fond de toutes les manifestations auxquelles il prend part, cest son désir de rester Bavarois, Wurtembergeois, Souabe ou Franconien. Il trouve l'Allemagne du Nord déjà trop étroitement unie; et peut-être se déciderait-il à faire partie d'une Confédération moins compacte, où ses volontés particulières, justifiées ou non, seraient respectées dans une mesure beaucoup plus grande. Vous savez tous la vérité de ce que je vous dis en ce moment, —— et pourtant vous fermez, pour ainsi dire, la porte au nez de celui que vous devriez engager à entrer.
Les auteurs de la proposition ne font que creuser le fleuve qui sépare le Nord du Sud; c'est une chose évidente; si la majorité les approuve, c'en est fait de l’entrée des États méridionaux dans la Confédération. Pour que nous pussions compter sur l'intervention réelle et sur l'appui des populations, il faudrait qu'on y trouvät des hom-
mes comme ceux que les libéraux de 1848 s’imaginaient devoir exister, mais non tels que sont les hommes d’à présent. L'Allemand du Sud ne prend part à aucune agitation populaire et n’exerce au nom des idées nationales aucune pression sur son gouvernement ou sur ses princes, dès qu'il aurait à en souffrir et que sa vie pourrait être en jeu. Là où la loi exige qu'il soit, il reste insensible au danger et se bat en brave soldat, mais s’il doit exposer sa vie sous sa propre responsabilité, il réfléchit longtemps avant d'agir.
Je vous le répète, Messieurs, vous ne faites, selon moi, que rendre plus vive l’opposition des courants qui existent des deux côtés du Mein. Au Sud de cette rivière, le désir d'unité est si faible que certaines gens qu'on y voit briguer ouvertement l’aide de l'étranger pour détruire ce que nous avons gagné en fait d'unité, — que ces gens qu’on entend déplorer tout haut le souffle pacifique qui circule pour linstant sur le monde et qui retarde le moment où ils pourraient voir les baïonnettes étrangères victorieuses et teintes du sang de leurs frères du Nord, — que ces gens ne sont ni méprisés par leurs compatriotes, ni traités publiquement de traîtres à leur pays, ni stigmatisés comme tels! Au contraire, on recherche leur appui dans les élections, on capitule avec eux, et ils peuvent figurer en tout honneur à côté de leurs concitoyens!
Pour l'Allemand du Nord, l'unification marche trop lentement; il appelle stagnation ce qui est qualifié là bas d'accélération excessive, d'œuvre bâclée à la hâte.
Concilier ces contraires, suivre des yeux l'Allemagne du Sud, hâter la marche de celle du Nord et rester d'accord en agissant ainsi avec les princes, avec le Conseil f6déral, avec la Présidence, avec le Reichstag surtout, — telle est la tâche que vous imposez au Chancelier fédéral, et qu'il doit remplir sans quitter les voies législatives. Si ce Chancelier était un dictateur nommé par vous, tout au plus pourrait-on avoir envers lui ces exigences, — et encore pour lui faciliter la tâche, vous voulez lui lier pieds et mains et le faire tenir en laisse par des collègues! Le gouverne-
ment, selon vous, -doit être habile, fort et libre dans ses mouvements, et vous demandez que les mesures qu'il prendra soient approuvées par quatre ou €einq fonctionnaires ayant des droits égaux, dont la nomination, Croyez-vous, va porter remède à tous les maux du monde.
Quiconque, Messieurs, à été ministre, président du Conseil, et s’est trouvé dans la nécessité de prendre seul des décisions, finit par ne plus s’effrayer de la responsabilité; mais il s’effraie d’avoir à persuader à sept personnes que ce qu'il veut est juste et convenable. C’est là un tout autre travail que de gouverner l’État. Chaque membre d’un ministère a ses convictions sincères et fermes; il cède d’autant moins facilement qu'il est plus honnête et plus capable; chaque ministre a autour de lui un certain nombre de conseillers ayant chacun aussi leur conviction, et il faut qu'un président du Conseil, s’il en a le temps, — et je ne pourrais me soustraire à cette nécessité, — essaie de convaincre le conseiller qui à l'oreille de son chef. Or, c'est une chose assez difficile en elle-même que de persuader quelqu'un, Sur certaines personnes, la persuasion produit son effet; on peut en gagner d'autres, peut-être en déployant toute l’amabilité dont on est doué, .... — et il faut recommencer sept fois et même plus encore. Me séparant en cela des orateurs qui ont parlé aujourd’hui, et m’appuyant sur ma propre expérience, je regarde l’organisation des ministres en colléce comme une erreur politique et une faute que tout État devrait chercher à corriger aussi tôt que possible. Bien loin de me prêter à introduire dans l'organisation fédérale un élément aussi mauvais, je suis d'avis que la Prusse ferait un immense progrès si elle adoptait sous ce rapport le système fédéral actuel et n’avait qu'un seul ministre responsable.
En quoi done, Messieurs, consiste cette responsabilité dont on parle? Elle se trouve établie, a-t-on dit, par la création des colléges ministériels. Suivant moi, ceux-ci la font disparaître. Chacun de leurs membres, quoique responsable des erreurs qui peuvent ètre commises, est en
droit de répondre à ceux qui l’attaquent: comment pouvez-Vous savoir si je n'ai pas dù céder à la majorité, si les difficultés que j'ai rencontrées, les frottements que j'ai eu à éviter n'offraient pas un obstacle insurmontable? Peutêtre sept ans se sont-ils écoulés avant qu’une loi fût décidée, parce que sept hommes honnêtement convaincus n’ont pu se mettre d'accord sur le texte de cette loi.
Au moment de prendre une décision, il devient quelquefois pour ainsi dire nécessaire dans un Conseil de jouer à pile ou face pour fixer l'avis qui l’emportera. Il faut prendre un parti, 1l faut qu'un des membres — füt-ce un autre que le plus habile — dise: «cela doit être», pour que la discussion ait une fin et qu’on aboutisse à quelque chose. Plus les caractères sont fermes, et plus il est difficile de les mettre d'accord. Si dents contre dents s’usent, acier contre acier ne vaut pas mieux.
Plusieurs des signataires de la proposition, je le crois, se font une fausse idée de la situation du Chancelier qu'ils prennent pour un ministre fédéral, tandis qu'il n’est qu'un fonctionnaire aux ordres de la Présidence de la Confédération. C'est l’article 17 ou l'article 18 qui fixe ses droits et ses attributions. Il est responsable de tous les actes de la Présidence; la part qu'il prend à la. législation, comme on l’a déjà dit, et comme les faits politiques le prouvent, est nulle. Au Reichstag, je ne puis agir qu’en qualité de plénipotentiaire prussien près le Conseil fédéral; dans ce Conseil je vote au nom de la Prusse avec les voix qui lui appartiennent, mais tout autre que moi pourrait le faire, et peut-être serait-il bon qu'il en füt ainsi, car la position du Chancelier serait plus nettement fixée. Au ministère prussien appartient la responsabilité de l'usage qui est fait des voix de la Prusse. Il donne des instructions à son plénipotentiaire auprès du Conseil fédéral, comme le Cabinet de Dresde donne les siennes à son représentant, Les pouvoirs de celui-ci, qu'il soit ministre dirigeant ou non, lui sont conférés par le roi de Saxe; — je recois les miens, non du Président de la Confédéra-
tion, mais de $. M. le Roi de Prusse. La faible part de responsabilité, qui incombe au Chancelier, pour les actes | de la Présidence, je devrais, —- si je prends la proposition dans le sens tout simple et tout pratique que lui donne M. Twesten, et si je ne touche pas aux droits du Conseil fédéral, — je devrais la partager avec un certain nombre de ministres; et cela par le motif — dont je reconnais d’ailleurs la réalité — que mes connaissances ne peuvent pas embrasser tout ce qui se fait sous ma responsabilité. Messieurs, ne sommes-nous pas tous plus ou moins dans cette situation, vous surtout qui devez vous faire un jugement sur le détail et l’ensemble de tous les ministères, de toute l'administration prussienne, et vous prononcer plus vite et plus sûrement que le Conseil des ministres? Pour la discussion du budget, pour la révision et l'appréciation de la loi sur l’industrie, pour l’examen de toutes les dépenses ct de toutes les lois, n’êtes-vous pas obligés — proprement — de tout savoir?
Je ne veux pas, Messieurs, me faire un titre de ce qu'étant depuis sept années à la tête d’une grande administration politique, l'expérience a dû m'apprendre beaucoup de choses, et que j'ai été tenu de me faire une idée des détails de chaque ressort; je me contente de mentionner que j'ai l'avantage d’avoir été, pendant les 22 années qui viennent de s’écouler, membre de toutes les Chambres prussiennes, et que dans la mesure de mes capacités naturelles j'ai pu apprendre tout ce dont un représentant qui veut donner un avis consciencieux sur toutes choses doit avoir connaissance. J’insiste sur ceci et sur ce fait que mes collègues prussiens, comme l’un des préopinants l'a fait observer, ne sauraient juger non plus de toutes les affaires de leur ministère, pour lequel cependant une responsabilité spéciale leur incombe. Comment exiger du ministre des finances qu'il ait les connaissances d’un administrateur des eaux et forêts, qu'il soit versé dans l’administration des domaines et de l’agriculture? Ne pourrait-on pas avoir une telle exigence, plus justement, envers son
collègue de l’agriculture? Est-il possible que le ministre du commerce soit au courant de tous les détails techniques de son immense administration et qu'il garantisse la justesse de tout ce qui se décide et ce qui se fait sous sa responsabilité? Non certes; il n'y a qu'un moyen de combler une lacune inévitable : c’est d’avoir confiance dans les personnes qui connaissent spécialement les diverses affaires, et pour la gestion desquelles le ministre qui les à nommées est responsable. J’ai peine à croire qu'un ministre d’un grand État puisse lire la moitié ou le tiers des pièces soumises à sa signature; et je regarderais comme un collègue assez peu occupé, et digne d'envie, celui qui pourrait parcourir le quart des pièces seulement qu'il lui faut signer.
Ce ne serait pas me faciliter le travail que de me donner des collègues, et je ne suis pas homme à en accepter. Je m'appuie sur les droits que me donne la Constitution. Tel l'Office de la Chancellerie fédérale est institué, tel j'ai accepté de le remplir; me donner un collègue serait nommer mon successeur. J'espère que vous me faites l’honneur de penser que je désire autant que vous la consolidation de l’ordre de choses établi en Allemagne; vous avez pu reconnaître que depuis longtemps je fais des efforts sincères pour atteindre ce but. Il se peut que vous sachiez mieux que moi comment il faut diriger le mouvement national; mais je ne saurais agir que suivant mes propres idées; or, je suis convaincu que le projet actuel nuirait à l’essor de ce mouvement. S'il réunit une grande majorité, je déplorerai le sentiment de défiance et d'incertitude du droit qui se répandra dans tous éléments constitutionnels en Allemagne. J'eusse beaucoup mieux aimé que cette motion n’eût point été faite; je n'aurais pas été dans la nécessité de m'en occuper et de la combattre d’une manière telle que les personnes qui connaissent moins les affaires que nous, pourront se faire une fausse idée de mes sentiments et croire que je suis particulariste, que je veux me servir de la Confédération pour arriver à toute autre fin qu'au développe-
ment le plus complet et le plus large de la puissance et de la prospérité de l'Allemagne. |
L'unitarisme est-il donc la meilleure et la plus utile des formes politiques? L’est-il notamment pour l'Allemagne ? A-t-il des fondements dans l’histoire allemande? Qu'il n’en soit pas ainsi, on le voit par les tendances et les idées particularistes qui prévalent en Allemagne, non pas dans tel ou tel sens, mais dans toutes les directions. Vous avez non seulement un patriotisme de village, un patriotisme de ville, développé à un degré inconnu chez les peuples slaves et latins, mais encore le patriotisme de la fraction, le patriotisme du ressort qui considère tout ce qui est en dehors de ce ressort comme pays étranger auquel on peut causer tout dommage possible, pourvu que le ressort même y trouve son avantage. Sans doute les hauts fonctionnaires des ministères n'ont pas un tel particularisme, car 1ls sont serviteurs de l'État, mais un employé des postes, par exemple, qui n’est point assez haut placé pour avoir des vues politiques, ne s'intéresse nullement aux autres services publics et cherche, même à leur détriment et en toute conscience, à augmenter les avantages de son administration. De tels faits ne sont possibles qu'avec le caractère allemand. Le résultat en est que les Allemands ne se sentent à leur aise que dans une sphère restreinte, et qu'il n’est point avantageux de leur retirer ces satisfactions de leur chez eux plus que cela n’est nécessaire pour le maïntien de l’ensemble national et pour notre influence extérieure. C’est ce particularisme qui cause tout à la fois la faiblesse et la force de notre pays. Les petits centres ont contribué à développer dans toutes les parties de l'Allemagne la civilisation et le bien-être à un point inconnu dans les États centralisés. Il faut avoir parcouru ces autres pays pour savoir de combien de siècles les provinces y sont en retard sur la capitale.
La Confédération à déjà cherché à combattre les vices du particularisme, c’est-à-dire la faiblesse vis-à-vis de lPétranger, la discorde à l’intérieur et tous les obstacles au
commerce et à la circulation; c’est son devoir d'arriver à les faire disparaître totalement. Laissez-lui seulement le temps nécessaire. Elle est encore jeune; elle atteindra le but. Nous travaillerons de concert en vue d'un résultat positif et que la nation nous saura gré d’avoir obtenu. Jetez les yeux sur les États qui ont pris, comparativement à leurs forces matérielles, un grand développement dont n’a pas eu à souffrir leur liberté intérieure, — et je crois que celle-ci vous est chère, — vous trouverez que ces États se appartiennent surtout à l’histoire des races germaniques, et qu'ils ont eu plus ou moins pour base, je ne dirai pas le fédéralisme, mais la décentralisation. Je vous citerai comme un exemple frappant l'Angleterre, où le particularisme se cache dans les villages et les comtés et ne laisse pas de traces sur les cartes géographiques, mais où règne une décentralisation que nous faisons tous nos efforts pour imiter. Voyez encore les grands, riches et puissants États- Unis de l'Amérique. La centralisation y est-elle regardée comme le palladium de la liberté, comme la base d’un développement rationnel? Pensez à la Suisse et aux constitutions de ses cantons! Rappelez-vous la forme politique qui, si je ne me trompe, à le plus d'analogie avec nos institutions actuelles, la vieille organisation et les États-Généraux de ces Provinces-Unies, dont l'indépendance était si bien garantie! Je ne saurais dire si le Chancelier ou Grand Pensionnaire de ce pays avait autour de lui des ministres responsables, ou si à son côté se trouvait seulement le généralissime fédéral et stathouder, de la maison d'Orange. Je pense qu'il serait facile à quiconque s'intéresse à ce sujet, et qui à pour l’étudier plus de loisir que moi, — de poursuivre la comparaison et de mettre en regard des grands faits politiques rapportés par l’histoire de la République des Provinces-Unies, la liberté personnelle qui florissait sous la protection de ce régime. La centralisation est plus ou moins un fait obtenu par la force, et l’on ne peut guère y arriver qu'en portant atteinte sinon à la lettre du moins à l'esprit de la Constitution. Qu'une pareille atteinte soit
déguisée dans la forme ou paraisse justifiée, elle laisse certaines blessures qui saignent intérieurement, — et combien de temps saigneront-elles encore, nul homme ne le sait, nul ne peut contrôler l'étendue et la durée du mal; peut-être donc faudrait-il s’en reposer sur le Chancelier fédéral du soin d'y remédier par voie législative.
Je crois que dans les États germaniques on ne doit pas se demander, — si l’on veut le bien de la population: qu'est-ce qui peut ètre commun (entre ces États)? Jusqu'à quel point, pour ainsi dire, la grande bouche de la communauté peut-elle mordre dans la pomme? — On doit plutôt se demander: qu'est-ce qui doit être absolument commun? et ce qui n'a pas besoin d’être commun, il faut l’abandonner au développement spécial (particulariste). De cette manière on sert la cause de la liberté, la cause du bien-être public. Je me souviens du temps, non pas si loin de nous, où — je serais surpris si dans cette salle ne siégeaient pas quelques représentants de cette tendance, — où le démembrement de la Prusse en plusieurs moindres États était considéré comme la base d’une transformation unitaire et libérale de l’Allemagne .... Je vois un hochement de tète que j'explique par une étude insuffisante de l’histoire des années passées.
Mais je ne veux parler que des efforts qui sont actuellement tentés par nous en Prusse. Nous essayons de décentraliser; nous cherchons à créer des indépendances provinciales et locales; pourquoi ferions-nous donc précisément le contraire dans la Confédération, alors que nous y avons des autonomies, je ne veux pas dire provinciales, maïs locales, des indépendances qui ont été d’un grand avantage pour l'Allemagne? Déjà nous avons pu apprendre beaucoup en étudiant les administrations saxonne et hanovrienne, et je me réjouis à cette occasion d’un progrès qui s’accomplit en Prusse. On y perd peu à peu cette infatuation, ces prétentions qui, suivant le poète, font que «l’homme se trompe lui-même», — et que le temps fera disparaître complétement, je l'espère. Ce sont là des avantages qui naissent
de la vie indépendante des petits États et qui ne nous permettent pas de leur enlever ou de diminuer, au mépris du droit et de nos propres intérêts, l'influence que les traités leur donnent sur la communauté nationale.
J'accorde que la Constitution fédérale est très incomplète ; elle a été faite à la hâte, à une époque où les fondations étaient très difficiles à jeter à cause des inégalités du terrain sur lequel on devait forcément construire. Nous ne pouvons, Messieurs, ni fermer les yeux sur le passé ni disposer de l'avenir, et ce serait une erreur, que je conseille d'éviter, de se figurer qu'en avançant les montres on hâte le cours du temps. Bien qu'on exagère assez l'influence que j'ai exercée sur les événements qui m'ont porté où je suis, personne ne me demandera de faire l'histoire. Je serais impuissant pour cela, même en marchant avec vous, Messieurs, et en maintenant un accord qui nous a fait assez puissants pour braver le monde en armes. Nous ne saurious, en effet, crécr l’histoire; 1l nous faut attendre qu’elle s’accomplisse. Ce n’est pas en plaçant une lampe à côté des fruits qu'on les fait mürir, et c’est nuire à leur développement et les gâter que de chercher à les cueillir avant le temps. Soyez donc patients et laissez à l’Allemagne le temps se développer. Les fruits que vous désirez, je n'espère pas les voir jamais tomber mürs dans vos mains. Car les affaires du pays iront beaucoup plus mal, à mon avis, dès que vous mettrez un collèce de ministres à la place d’un chef unique.
Vous avez tout-à-l’heure signalé comme un défaut organique ce fait que les ministres prussiens préparent les lois fédérales et ne puissent ensuite les défendre ici en cette qualité de ministres. Je pourrais vous faire remarquer que dans les Chambres prussiennes, aussi, les projets de lois sont très souvent défendus par les commissaires des ministres qui les ont préparés, ou même par ceux de ces commissaires qui les ont rédigés. Est-ce un mal? Les lois faites aussi par les ministres prussiens pour le Landtag sont-elles discutées avec plus de soin et votées plus rapidement parce
qu'il existe un collége de ministres prussiens? La législation du royaume est-elle si fort en avance sur celle de la Confédération? Les corps délibérants des deux États travaillent-ils moins vite l’un que l’autre?
Laissez-moi vous le dire: la machine gouvernementale que nous dirigeons à si bien fonctionné pendant deux ans à l'avantage de tous que vous êtes presque ennuyés déjà de voir ce mécanisme si bien marcher. Vous sentez le besoin d'ouvrir l'horloge et d'en retirer une roue, pour voir si peut-être elle n’en ira pas mieux.
Mais je crains d’avoir déjà abusé de votre patience et je finis. Veuillez seulement vous tenir assurés d’une chose: c'est que ma susceptibilité personnelle n’est nullement éveillée par la présentation du projet, ni par les noms dont il est signé, ni par les tendances qu'il révèle. Si je me suis expliqué un peu vivement sur certains points, c'est moins un signe d'irritation que l'effet d’une mauvaise habitude de ma part. J'ai la conviction d'être d'accord avec presque tous, peut-être mème avec tous les signataires de la motion et de vouloir, comme eux, donner à l'Allemagne — au Nord comme au Sud, s'il se peut — la forme qui la rendra aussi forte et aussi unie que possible et qui lui offrira le plus de garanties de prospérité. Quant aux voies pour arriver là, nos opinions peuvent différer. Reconnaissons néanmoins que dans la poursuite d’un but commun, nous apportons de part et d'autre la mème foi et un égal dévouement; ne nous adressons pas de reproches personnels parce que nous différons d'avis sur la route à suivre, et ne commettons pas la faute de douter de l'intelligence ou des bonnes intentions de ceux qui ont une autre opinion que la nôtre.
Le député Lasker essaya de préciser la motion Twesten et d'en restreindre la portée, Il se représentait, disait-il, un ministère fédéral à peu près comme le ministère anglais; c’est-à-dire qu'un Premier serait l’âme du Cabinet et n'y admettrait personne qui ne fût en harmonie avec sa politique dirigeante.
Le Chancelier fédéral reprit ensuite la parole, et dit:
MINISTÈRES FÉDÉRAUX
Je me félicite de ce que la clôture n’ait point été prononcée et que M. le préopinant se soit fait entendre; car je puis voir encore une fois par son discours que les diverses opinions sont souvent beaucoup plus voisines les unes des autres qu'on ne l’aurait cru avant la discussion. Du moins, sur un point que, dans ma position de Chancelier fédéral, javais déclaré ne pouvoir admettre, les paroles de l’orateur ont singulièrement rapproché la distance qui me séparait de la motion. Ainsi envisagée, et si elle se restreignait à ce seul point, la motion me semblerait plus acceptable qu'auparavant, quoique, d’après sa tendance à l'égard du Conseil fédéral, aussi bien que dans mon sentiment du droit et au point de vue de l'opportunité, je la regarde toujours comme inadmissible. Lorsque j'ai dit précédemment que, suivant mon opinion, un ministère avec un chef unique est préférable, dans toute organisation politique, à un collée de ministres aves autant de chefs que de membres, où l’on ne sait qui est-ce qui l'emporte ou qui est paralysé, — je n'ai pas voulu, en parlant ainsi, aller plus loin que M. le député ne veut aller lui-même quand 1l cite cet exemple des institutions anglaises ; d’où je puis conclure que nous sommes au fond tout à fait du même avis sur la question d'un chef unique pour le Cabinet. Peut-être y a-t-1l ainsi bien des choses sur lesquelles uous nous trouvons d'accord sans nous en douter pour le moment.
Je considérerais la situation anglaise d’un ministre-président comme suffisante, dans tout État, pour conduire les affaires avec l'unité nécessaire. Mais par notre Constitution et par nos usages nous sommes très éloignés de cette institution ministérielle. Des changements sur la scène politique exigent une dépense d'efforts et de temps à laquelle le plus souvent personne ne saurait suffire. Mais nous avons dans les Offices de la Chancellerie fédérale des institutions précisément comme celles que M. le préopinant désirerait obtenir; il y manque seulement les divers titres de ministères, — et qu'on les y ajoutât,
je n’en serais pas autrement affligé, pourvu que la direction unique ne füt pas affaiblie par les prétentions qui s’attachent à ces titres.
Les Livres-Bleus. — Dans la discussion du budget fédéral, le député Twesten s'éleva vivement contre ce fait qu'il eût fallu accorder à quelques Etats confédérés, — par suite de la dépense qu'entraînaient pour eux leurs ambassades particulières à l'étranger, — des réductions sur leurs contributions matriculaires (pour le service militaire fédéral). — En même temps, il demanda s’il ne conviendrait pas que le Chancelier fédéral, lorsqu'il exposait au Reichstag sa politique extérieure, mît sous les yeux de l'Assemblée un recueil des pièces officielles et des actes diplomatiques, comme presque tous les autres Etats ont l'habitude d’en publier un sous le nom de Livre-Bleu, Livre-Rouge, &c.
En réponse à cette interpellation, le comte de Bismarek prononça le discours suivant:
Le désir qui vient d’être exprimé tendrait à exiger des gouvernements confédérés une tâche passablement difficile et d'une nature plutôt parlementaire que diplomatique. Si plusieurs autres gouvernements sont dans l’usage de publier un certain nombre, — ordinairement une très petite quantité, — des pièces qui passent par leurs Cabinets, ce qui les décide à faire cette publication, j'en suis persuadé, c'est une nécessité parlementaire; ainsi en est-il pour l’Angleterre, la France, l'Italie, l'Autriche; — quant au motif qui a pu déterminer le gouvernement impérial ture à publier son Livre-Rouge, que je me trouve précisément avoir sous la main, je ne l’ai point encore découvert, — ce livre ne m'étant parvenu qu'aujourd'hui même; en tout cas, ce sera là une exception à la règle que je viens de poser: savoir, qu'une nécessité parlementaire commande seule la publication de semblables livres.
Je n'ai, du reste, qu'à remercier les parlements allemands, et en particulier le Reichstag, de ce que jusqu'ici
ils n'ont rien demandé de pareil à leurs gouvernements. Par unc telle exigence, ils augmenteraient pour nous le poids des affaires, et pour eux-mêmes, je le crois, celui du budget; nous pourrions difficilement suffire à la double tenue d'écritures qui nous deviendrait ainsi nécessaire, sans accroître nos forces de travail. Je serais obligé d'écrire mes dépèches de deux façons sur le même sujet: telles d’abord qu'elles devraient être pour avoir leur valeur pratique dans la diplomatie, telles ensuite que je me proposerais de les publier; et ce ne serait pas de ma part un goût exceptionnel pour le mystère; car, sans doute, c’est ce qui se fait partout. Il me faudrait mème aller plus loin; j'aurais à écrire maintes dépèches pour la publicité, qu’autrement je n'eusse point écrites, les considérant comme inutiles dans l'intérêt propre des affaires.
Je devrais user notamment d’un tel procédé, si, par l'assemblage des pièces officielles et leur publication parlementaire, je voulais rivaliser, dans le champ de la publicité agitatrice, soit avec la presse surtout, soit aussi avec d’autres gouvernements qui croient devoir se donner une tâche de ce genre là. Personne de vous, Messieurs, ne l’ignore, j'ai été assez fortement provoqué à agir ainsi, et Je n'ai point à dire par quels motifs j'ai dédaigné de m’engager dans une semblable lutte. Je ne crois pas non plus que les gouvernements qui, procédant de cette façon, mésusent de la publicité parlementaire et de l’instrument diplomatique comme d’un porte-voix pour publier certaines choses, avec le concours, d’ailleurs, d’une presse inavouée, — je crois, dis-je, que ces gouvernements n’ont guère à se féliciter du succès qu'ils obtiennent dans une telle voie. Fils y gagnent quelque chose un jour, bientôt ils le reperdent. Il y a moyen, d’ailleurs, de rectifier de pareiïlles erreurs, quand elles se produisent sous forme authentique. Mais le pire éffet qui subsiste, c'est la méfiance des autres gouvernements.
Un gouvernement qui, tout au moins, va trop loin dans
ses publications, s'expose à ce qu'aucun des autres gouver-
nemeénts ne lui fasse plus de communications, si ce n’est celles qu'ils pourraient tout aussi bien et à la même heure imprimer dans leur journal officiel. On devient donc muet vis-à-vis d’un tel gouvernement, et ce silence, bien loin de fortifier les bonnes relations, de développer les gcrmes de la confiance existante, les étouffe plutôt irréparablement. Si, comptant sur la discrétion d’un gouvernement, chez qui j'ai pu supposer un mème intérèt que le nôtre, je suis exposé à ce que la communication que je lui aurai faite, soit livrée à la publicité, ou mème altérée et arrangée en vue de certain but, ou seulement transmise à quelque Cabinet étranger, — assurément, avce un gouvernement de cette sorte je puis bien me brüler une fois les doigts, mais non pas deux.
C’est pourquoi l'usage des Livres-Bleus est à mes yeux une véritable incommodité, et je crois qu'il exerce sur les rapports diplomatiques une influence peu favorable aux bonnes relations des peuples entre eux. En Angleterre, les publications de ce genre sont faites avec le tact que l’on acquiert par une longue expérience. Il n'en est pas moins vrai que dans les emplois diplomatiques qu'autrefois j'ai remplis à l'étranger, je me souviens de maintes circonstances, où, malgré sa discrétion traditionnelle, le gouvernement anglais donna lieu à des plaintes, parce qu'il était allé dans son Livre-Bleu plus loin que n’eussent voulu les gouvernements aux communications desquels il devait se référer en ce livre, — bien que ces communications fussent d’ordinaire sous la forme d'explications verbales données par les agents des gouvernements, Car il n’est pas d'usage jusqu'à ce jour de publier les dépèches des Cabinets étrangers, sans qu'ils y aient consenti. Ainsi, je le répète, mème le gouvernement anglais, si expérimenté et d'un tact si parfait, s'est exposé à des plaintes sous ce rapport.
Que le gouvernement impérial français soit extraordinairement @irconspect dans ce genre de publication, qu'il y garde une réserve dont on doit lui savoir grand gré, surtout au sujet des questions brülantes que la publicité pour-
rait attiser singulièrement, — c'est là un fait connu de vous tous, Messieurs; mais cette manière d'agir, si elle doit être applaudie dans les relations extérieures, offre, en retour, ce désavantage à l’intérieur qu’elle n’atteint pas complétement le but parlementaire proposé, comme le ferait une publication moins restreinte et ne craignant pas d'aller plus loin. Jusqu'à quel point donc la discrétion, le ménagement de la confiance internationale doivent-ils être sacrifiés au besoin d'éclairer en temps utile l'opinion publique sur la marche politique du gouvernement, cest là une question difficile à résoudre.
Si néanmoins vous insistez, Messieurs, sur ce sujet, j'essaierai volontiers, l’an prochain, de composer en ce genre quelque chose qui puisse être publié sans inconvénients. Mais je me sens pris d’une sorte d’effroi devant le travail dont il faudra me charger; car un tel livre exige l’épuration et la révision faites personnellement par moi, avec le plus grand soin, de chacune des dépèches, avant qu’elles soient livrées à la publicité.
M. le préopinant a dit avec raison qu'il est de la plus haute importance, lorsque les questions sont brülantes, de s'assurer au plus tôt la sympathie de l'opinion publique dans la direction où l’on à besoin d’elle. Aussi, Messieurs, ne manque-t-on pas de le faire en pareil cas, alors même que le Parlement n’est pas assemblé. Rappelez-vous, par exemple, certaines époques où des questions bien plus brülantes que celles d'à présent étaient sur le tapis : les années 1864 et 1866, le temps du Congrès des Princes à Francfort. Les dépêches alors se succédaient coup sur coup journellement dans les feuilles officielles. Il en sera de mème toutes les fois que les questions deviendront brülantes, car, dans la situation actuelle de l'Europe, dans l’état de civilisation où nous sommes, il est impossible de préparer de grands événements politiques, peut-être même des faits de guerre, sans autres motifs que de secrets desseins de Cabinet dont l’histoire, un jour, devinera l'énigme. Main-
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nationaux, — des motifs qui aient assez évidemment ce caractère pour que la grande majorité de la population reconnaisse elle-mème ce qu'ils ont de pressant; telle est du moins ma conviction personnelle. Quand nous commencons à publier des dépèches officielles, vous pouvez pres-. que toujours considérer ce fait comme le symptôme d’une situation assez grave, d’une tension de rapports qui commence entre nous et les gouvernements auxquels les dépêches sont adressées. Par une telle publication nous exprimons le désir que le publie sache où en sont les choses, parce que nous sommes décidés à les poursuivre plus loin, au risque d’avoir besoin du concours de l'opinion publique avec toutes ses forces. Naturellement, cette règle n’est pas générale. Il y a des dépèches qui sont sans importance. Mais si l’on commence à publier des dépèches qui soient de nature délicate, c’est là un symptome très grave, quand l'échange de ces dépèches se fait entre gouvernements séricux.
Comme vous l'aurez compris, Messieurs, par ce que je viens de dire, je ne suis point partisan des Lavres-Bleus, quoique l'usage en soit adopté par d’autres grands États. Ma conviction, je le répète, est que ces publications sont faites pour les besoins de la politique intérieure et du journalisme. Je refuse de reconnaître cette dernière nécessité et de suivre l'exemple étranger à cet égard; selon moi, ce n'est point là de la bonne politique. On use ainsi la situation et la force de conviction d’un gouvernement. Y at-il nécessité au contraire de nous imposer cette besogne additionnelle, cette difficulté, par des motifs tirés de notre politique extérieure, par des raisons parlementaires? — Ceci, Messieurs, dépend de la question de savoir si la discrétion, que M. le préopinant vante avec raison comme une qualité de nos parlements allemands, continuera de se montrer à l'égard des questions délicates, ou si vous insistez pour obtenir ces publications. Il me serait plus agréable que vous n'y missiez pas d'insistance, mais si c'est un désir général, nous donnerons ce que nous pourrons donner: —
soit la publication un peu anticipée, comme histoire contemporaine, de faits qui ne peuvent plus exercer d'influence fâcheuse sur la situation présente, — soit des dépêches de telle sorte que nous nous honorions d'être ceux qui les ont écrites. Si vous croyez trouver quelque chose d’essentiellement différent dans les Livres- Bleus étrangers, si vous croyez que tout le portefeuille du ministère des affaires étrangères est vidé sur la table et publié, vous vous faites là, Messieurs, une idée qu'avec l'expérience que j'ai des documents officiels, je ne puis pas partager. Vous m'accorderez bien cependant qu'il doit m'arriver parfois d’être en situation d'apprécier si les Livres-Bleus contiennent toutes les pièces qui ont trait à telle ou telle affaire et si l’impression qu'elles y produisent est la même que celle que j'ai ressentie, et que dans les régions officielles on a ressentie comme moi, lorsque les événements auxquels se rapportent ces pièces, se sont accomplis.
Aucune proposition n'a été déposée, mais je déclare encore une fois que si vous deviez mettre de l'importance au vœu qui est aujourd'hui exprimé, j'essaierais de vous satisfaire, afin de maintenir entre nous le contentement mutuel et la paix.
En ce qui concerne les remises accordées à certains États confédérés, à raison des frais du service des affaires étrangères, je partage l'avis du préopinant. L'unité de représentation doit être le couronnement de nos efforts en faveur du développement national. Néanmoins, je vous prie de vouloir bien accepter l’état transitoire indiqué par le budget. C’est à cette condition que nous avons pu déclarer fédéral le ministère des affaires étrangères prussien, soutenus en cela par l'accord, la confiance et la satisfaction des divers gouvernements nos confédérés. J'ai déjà eu l’occasion de dire que je ne pouvais assez louer lempressement montré par ces gouvernements en cette circonstance. Ils ont des ambassades qui fonctionnent, et ce serait trop d'exigence, de notre part, de vouloir qu'ils les supprimassent d'un jour à l’autre. Dans une autre enceinte
j'ai encore fait observer que le mouvement unitaire de 1848 et de 1849 avait été arrêté par cette question, peu importante en pratique et de fait assez secondaire, du droit de représentation des États particuliers (1). Dieu merci, nous sommes loin de semblables écueils; le sentiment amical de tous les gouvernements nos confédérés nous enlève toute crainte à cet égard.
En me prouvant à diverses reprises et dernièrement encore que vous avez Confiance en moi, vous avez voulu sans doute reconnaître, non seulement ma bonne volonté, mais encore mon expérience et ma capacité dans la matière. Conservez-moi, je vous prie, cette confiance, notamment pour ce qui concerne mes devoirs de Chancelier, c’està-dire le règlement des rapports entre les différents États et la Confédération tout entière, et la mesure du progrès, dans le sens de l'unité, vis-à-vis de chacun des gouvernements en particulier, — conservez-la moi, dis-je, si toutefois, comme vous me l’exprimez. elle est réellement quelque chose de plus que de la confiance en ma bonne volonté.
Représentation diplomatique fédérale. — Duns la même séance du 22 avril le député oldenbourgeois Dr Æussel fit observer que la Prusse ne contribuait que pour 30,000 thalers aux frais du ministère des affaires étrangères {devenant fédéral), tandisque, — suivant lui, — elle devait supporter la moitié de ces frais. Il ajouta qu’un partage égal avait été proposé dans le Conseil fédéral par plusieurs membres, lesquels, il est vrai, étaient restés en minorité, — et termina en demandant au président de la Chancellerie fédérale si les agents diplomatiques de la Confédération étaient tenus de donner aïde et protection aux affaires des divers Etats confédérés, lorsque ces affaires n'avaient point caractère fédéral.
Le comte de Bismarck répondit :
Permettez-moi d'abord une rectification de fait. La proposition présentée tout à l'heure par M. le préopinant, de mettre la moitié du budget des affaires étrangères à la charge de la Prusse et l’autre moitié à celle des autres
1 Voir plus haut, p. 49-50,
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États confédérés, n’a pas été faite au Conseil fédéral, et je crois qu'il n’est venu à l'esprit de personne de la faire. Si pourtant on avait demandé un tel partage, j'aurais répondu que la quote-part de contribution, qui est celle de Prusse, représente non la moitié mais les quatre cinquièmes des dépenses communes.
Une autre question a été posée par Ôf. l’orateur; il désire savoir, je crois, si les agents diplomatiques fédéraux sont chargés de défendre les intérêts particuliers des sujets de chacun des États confédérés. Cela ne fait aucun doute. Les chargés d’affaires ou ambassadeurs de la Confédération auront mission de représenter, après le transfert du service à la Chancellerie, les intérêts d’un Oldenbourgeois comme ceux d'un Prussien.
M. le préopinant se plaint des impôts nouveaux qui ont été introduits dans l’'Oldenbourg depuis 1866. Je ne puis que le féliciter de ce que ni lui ni ses ascendants n'ont supporté, comme en Prusse, ces impôts depuis cinquante ans, tandis que nous Prussiens, durant ces cinquante années nous nous sommes chargés de remplir un devoir dont les autres États ne se préoccupaient pas suffisamment, celui de préparer la défense de l'Allemagne, et que nous avons fait dans ce but d’onéreuses dépenses, qui ont assuré aux petits États, et à l’'Oldenbourg aussi, cette paix de 50 années durant laquelle ils ont pu acquérir les ressources nécessaires pour payer les impôts d'aujourd'hui.
Le Chargé d'affaires militaire de Prusse à Saint-Pétersbourg. — Dans le courant de la discussion du budget (même séance) le député baron de Hoverbeck renouvela l'ancienne proposition () de rayer au budget du ministère des affaires étrangères Les 6000 thalers affectés au poste de Chargé d’affaires militaire de Prusse à Saint-Pétersbourg, L'orateur se fondait sur ce que les dépenses pour des postes analogues, ceux de Paris et de Vienne, étaient supportées par le budget militaire.
Le Chancelier fédéral répliqua :
1 Jer volume des Discours, p. 149. IT vol p. 61.
Je me permets de rectifier une assertion de M. l’orateur: le supplément de traitement dont il s’agit est payé à l’attaché militaire de Paris, comme à celui de St. Pétersbourg, par la caisse du ministère des affaires étrangères. La somme qu'il représente à fait plusieurs fois, au Landtag, l'objet d’une discussion, et, en fin de compte, a toujours été votée. C’est pourquoi elle figure au budget actuel. Je me réfère, lorsque j'en demande le maintien, aux motifs politiques que j'ai fait valoir plusieurs fois pour justifier l’importance de ce poste. Permettez-moi de ne pas les répéter, et croyez que ce n’est point pour éviter une fatigue de parole que je ne m'étends pas trop sur ce sujet. Je prends la liberté seulement d'adresser à l'Assemblée cette question. si l’un de vous, Messieurs, quel que soit son parti politique, ou une personne de la classe aisée, un marchand si vous voulez, ayant habité longtemps Saint-Pétersbourg, venait dire ici qu'il est convaincu que le poste en question à son importance et son utilité politiques pour les bons rapports de deux puissants États voisins l’un de l’autre, le croiriez-vous ? Je ne doute pas qu'une longue discussion ne dût se terminer par l'autorité du tiers qui surviendrait ainsi. Ayez done, je vous prie, cette obligeance de me regarder, — moi qui ai été trois ans ambassadeur à Saint-Pétersbourg et qui ne suis point soupconné, que je sache, de dépenser légèrement les deniers publics, — comme un témoin aussi important et aussi capable d'apprécier l'utilité du poste en question que ce tiers, quel qu'il fût, dont vous accepteriez les affirmations. Beaucoup des députés qui m’entendent et qui votèrent autrefois contre le maintien de ce poste, ont la possibilité de s'informer, par eux-mêmes ou par des intermédiaires, de ce qu'on en pense dans la capitale de la Russie. Eh bien, s'il leur est possible de me désigner un seul Allemand capable d'apprécier les choses politiques — qui regarde cette dépense comme inutile, je reconnaîtrai que j'ai tort. Jusque là, veuillez me croire dans une question qui est de mon ressort et qui concerne une ville où j'ai longtemps vécu.
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Le député de Hoverbeck ayant insisté pour que cette dépense de 6000 thalers fût motivée, — le Chancelier fédéral reprit la parole et dit:
Si je ne me trompe, M. le préopinant a reconnu, lorsqu'il à parlé des Lavres-Bleus, que ces publications ne pouvaient donner un compte-rendu toujours exact de tout ce qui s’est passé. Les raisons de ce fait sont les mêmes que celles sur lesquelles je m’appuie pour demander qu’on n’exig'e pas de moi que j'expose tous les motifs qui militent en faveur du maintien du poste dont il s’agit. L’orateur a prétendu qu'un appel à la confiance fait par moi avait toujours le même succès. Malheureusement j'ai pu me convaincre du contraire. Mais il me sera permis de croire que, dans une question spéciale, toute de mon ressort, vous pourriez bien m'accorder pour 6000 thalers de confiance.
Projets d'impôts et finances fédérales. — Dans la discussion du projet de loi relatif à l'impôt sur les boissons alcooliques, M. le comte de Bismarck, prenant la parole, après le député de KXardorfÿ, exposa comme il suit le point de vue du gouvernement, tant au sujet de l'impôt qu'on discutait que des nouvelles taxes projetées :
Je n'ai pas l'intention de traiter en ce moment la question technique, dont M. le préopinant m'a refusé l’intelliœence. Je veux seulement protester contre la manière dont l'orateur à compris ma responsabilité, ma position responsable par rapport à l’un des projets de loi déposés ici et pour lequel il a cherché à me mettre hors de cause, — peut-être parce qu'il lui en coûte plus de m’attaquer personnellement moi-même que de s’en prendre à M. le commissaire spécial qui, à côté de moi, défend le projet. Je lui suis reconnaissant
de cette bienveillante intention, néanmoins je ne suis pas assez modeste pour accepter son aide, surtout lorsque l’orateur la motive d’une façon qui n’est pas tout à fait flatteuse, en me faisant porter la responsabilité pour la forme de choses que je ne comprendrais pas.
Je ne m'imaginais pas que mon instruction dans la matière présente fût d’une ligne moins étendue que celle de M. le préopinant, qui pourtant, 1l me semble, assume avec une grande confiance la responsabilité des données un peu excessives portées par lui à cette tribune. M. l’orateur a puisé sa connaissance de la question dans son expérience pratique comme propriétaire d’une distillerie. Qu'il me soit permis de faire observer que je m’appuie sur la même expérience (1), pas aussi longue peut-être que celle du préopinant, mais pourtant assez grande pour former mon opinion comme contribuable. Il y a des années que je suis propriétaire d'une distillerie et je le suis encore maintenant. M. le préopinant, lui aussi, né tire pas d’une autre source sa science technique.
Quand je me suis trouvé d'accord avec des autorités en matière de finances sur la valeur de cet impôt, je supposais être tout à fait en état de porter la responsabilité d'un projet de loi à cet égard. Il est toujours désagréable pour un gouvernement d'avoir besoin d'argent, car ceux auxquels 1l en demande, — naturellement, n'aiment pas à en donner, et, sans doute, ils ont un emploi de leur argent, sinon meilleur, du moins plus agréable pour eux que le paiement de l'impôt. Mais un gouvernement peut dire avec Schiller : «Est-ce qu'il me pousse du blé sur la paume de la main?»
Il nous faut frapper aux portes qui, dans notre espérance, peuvent nous être ouvertes par le Reichstag. C'est ce que nous avons fait l’année dernière, mais fort malheureusement, les projets de loi, d’où nous espérions de l’argent, ayant été rejetés, au Parlement douanier, — en par-
1 Beaucoup de grands propriétaires en Prusse ont à côté de leur exploitation agricole une distillerie,
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tie par les votes de ceux sur l'appui desquels nous comptions.
La suite de ce refus est que dans tout l'organisme financier de la Confédération de l'Allemagne du Nord, aussi bien pour ce qui est des finances de l'État fédéral que de celles des divers pays. il s’est produit des embarras et des souffrances auxquels il faut mettre fin d’une manière quelconque. Sinon, ces difficultés conduisent forcément à des réductions sur les dépenses, d’abord sur les dépenses utiles, puis sur les dépenses nécessaires elles-mêmes. Nous ne pouvons, en effet, ni ne voulons dépenser plus d'argent que vous ne nous en accordez. et, le voudrions-nous, nous ne le pourrions pas. Suivre un système qui vit continuellement sur le capital, cela s'appelle pour moi tuer la poule aux œufs d’or, et à un tel système je ne peux en aucun cas prêter plus longtemps mon nom.
Ce n’est pas le besoin d’amasser dans les caisses de l'État, comme peut-être l'ont eu les administrations financières des siècles passés, mais la nécessité de continuer des dépenses utiles et nécessaires, qui amène nos demandes d'argent. Si les dépenses faites jusqu'à présent doivent ètre encore regardées comme utiles, vous le déciderez en accordant les fonds demandés; mais ce que vous n’exigerez pas de nous, c’est que nous fassions ces dépenses si vous nous mettez, en nous refusant les moyens, dans l’impossibilité de les faire.
L’élévation de l'impôt sur les boissons alcooliques nous fournira-t-elle des ressources justement dans la mesure que nous l’avions cru, et avant tout consentirez-vous à cette élévation? — je l'ignore; mais c’est pour nous une affaire de conscience, lorsque nous nous trouvons vis-à-vis du prochain budget avec un déficit, de pouvoir nous dire: nous avons frappé à toutes les portes où nous pouvions espérer de laide, mais ces portes ne nous ont pas été ouvertes; — et ce n’est pas une réponse que de nous dire: «Vous auriez eu sans doute de l'argent, si vous aviez fait porter votre demande sur telle ou telle matière imposable, mais
le tabac, le pétrole, c’est tout autre chose, là dessus nous ne pouvions rien accorder, cela nous était impossible.» — Ce qui explique la variété des projets d'impôts que nous vous apportons, c’est précisément l'envie que nous avons de ne faire tort à aucune classe, à aucune branche d’industrie, en la surchargeant. Ki tous les projets d'impôts que nous présenterons étaient approuvés dans la mesure désirée par nous, peut-être aurions-nous plus d'argent que nous n’en avons besoin en ce moment, mais pas plus que nous n’en pourrions toujours employer utilement dans l’intérèt général. Je ne suis pas d'avis pourtant qu'on exagère en ce sens là; suivant moi, au contraire, et en principe, pour tout ce qui n’a pas absolument besoin d’être soutenu par les forces générales de l’État, mieux vaut toujours que l'argent reste dans la poche du contribuable; il y trouve, — quand le gouvernement a la possibilité de l'y laisser, — son emploi le plus fécond. Mais il y a maintes et maintes branches de la prospérité publique dont l’entretien, dans une certaine mesure au moins, reste au dessus des forces particulières et ne peut être assuré que viribus unitis. C’est pour cela que les impôts sont nécessaires, et personne assurément plus que moi ne regrette que la diminution des recettes, que l’augmentation des besoins de l'État, par suite de la situation générale de l'Europe, nous mettent dans l'obligation de faire appel à la bourse des contribuables. Il est généralement peu agréable de demander de l'argent, mais cette demande ne me répugne en aucune façon quand je la fais pour ’le bien du pays. Vous indiquer d'avance de quelle manière, par quels moyens cet argent doit être obtenu, quelles sources vous devez précisément nous ouvrir, je n'ai point cette prétention, et je ne préjuge rien à cet égard. Si vous connaissez des sources auxquelles on puisse recourir en portant moins atteinte à la prospérité du pays, en chargeant moins telle ou telle classe de citoyens, en étant moins injuste dans la répartition, vous nous trouverez on ne peut mieux disposés à écouter tout conseil qui aura quelque chance d'être ap-
prouvé par la majorité d’entre vous. Ce que je souhaite seulement, c’est que dans nos discussions nous nous abstenions du ton un peu tranchant qu'a pris M. le préopinant.
Croyez que pour nous et pour moi en particulier, — qui, en face d’un adversaire n'ai pourtant pas cette espèce de timidité, — que pour moi il m'est tout à fait pénible de m’entendre dire : «si vous avez besoin de quelque chose, adressezvous à vos amis, parce que vous trouverez chez eux moins de résistance, parce qu'ils se laisseront arracher des plumes
en criant moins haut que les autres». — Cette considération est celle précisément, — et pour des motifs que je n'ai pas besoin de développer davantage, — qui à rendu ma
tâche fort peu agréable, lorsque j'ai dû donner mon approbation à cet impôt. Que le préopinant en soit bien persuadé: si, en fin de compte, après un examen attentif des faits, et après m'être aidé des conseils de financiers, non seulement de la Prusse, mais encore des États confédérés, j'ai donné mon consentement au projet de loi, je lai fait dans la pleine conscience de ma responsabilité, de ma responsabilité personnelle en cette affaire, — mème vis-à-vis de
mes amis, — et que je suis décidé à assumer réellement cette
responsabilité et à ne pas la laisser derrière les coulisses.
Débats sur l'arrestation du deputé Mende, — Ce député démocrate-socialiste, chef d’une des sectes lassalliennes, avait été arrêté à Gladbach, le 25 avril 1869, Ses coreligionnaires socialistes au Æeichstag (:) firent une motion, dans la séance du 28 avril, pour obtenir la mise en liberté du détenu. Le docteur de Schweitzer (chef de l'Union ouvrière allemande) soutint et motiva cette motion. — Le Chancelier fédéral prit ensuite la parole.
Je suis convaincu avec M. le préopinant que les. intérêts de l'intégrité de cette assemblée, que les intérêts de la
1 Au nombre de quatre.
législation fédérale sont d'une nature plus élevée et d’un poids plus grand que les intérèts locaux de l'Administration et de la Justice, du moins par rapport à l'affaire présente et à son importance, — seulement, j'aurais bien désiré que M. le député Mende se füt mieux pénétré lui-même du principe que M. le préopinant représente dans cette assemblée, et qu'il eùüt préféré défendre les intérèts des ouvriers, ici, sur le terrain législatif, plutôt qu'à Gladbach sur le terrain de l'agitation; j'aurais vivement désiré qu'il eùt mieux aimé débattre avec nous les difficiles questions du règlement industriel, qui ces jours-ci précisément concernaient surtout les ouvriers, que de se faire à Gladbach le pacificateur d’aœents de police turbulents (1).
Il semble d’après les communications qui viennent -de nous être faites par M. le préopinant, que la mission de M. le député Mende serait plutôt en effet de prendre part à nos discussions que d'aller porter témoignage devant le tribunal de Gladbach. Cependant je dois pour cette appréciation m'en remettre au sens politique de la haute assemblée, à son sentiment de la justice. Il n’est pas douteux que la motion n'ait pu êtrce:faite constitutionnellement, de inème que l'assemblée à constitutionnellement le droit de prendre une décision à cet écurd. Comme représentant des gouvernements je ne puis que souhaiter naturellement que cette assemblée, la première de toutes dans l’Allemagne du Nord, témoigne elle-mème qu’on ne sert point la cause des ouvriers par des agitations tumultueuses, tandis qu’on lui est infiniment plus utile en prenant part ici aux travaux parlementaires. |
Je considérerai le verdict de la haute assemblée comme un témoignage rendu sur cette question, mais non pas, en aucun Cas, comme un jugement exprimé sur le degré d'énergie que les gouvernements et surtout la Présidence, — car éest à elle que le devoir incombe de veiller au maintien des lois, — doit mettre à les faire exécuter. Les gouvernements ne
1 Suivant la version de M. de Schweitzer.
failliront pas dans l’accomplissement de ce devoir, dût même votre décision, dans la question présente, le Icur rendre plus difficile. -
M. le préopinant a donné certaines explications des faits. Si j'étais certain que la haute Chambre ne prit pas dès aujourd’'hui une résolution décisive sur la question, je réserverais encore par devers moi ce que je puis dès à présent opposer aux assertions de l’orateur, car j'en suis réduit jusqu'ici aux Communications des autorités administratives, et, du côté de la Justice, c’est ce matin seulement que j'ai reçu de M. le premier procureur du Roi Vierhaus, à Düsseldorf, un rapport provisoire qui contient tout à fait les mêmes détails, plus abrégés seulement, que ceux, me dit-on, qui vous ont été communiqués, Messieurs, au commencement äe la séance, par M. le Président. Mais je suis obligé de mettre en regard des communications qu'on nous à données ici, et qui
proviennent, — comme M. le préopinant l’a fait entendre, — d'une correspondance particulière digne de foi, -— de
mettre en regard, dis-je, de ces informations, d’autres renseignements fournis uniquement, 1l est vrai, par des autorités administratives, par des fonctionnaires de ce mème État, dont les institutions dans leur ensemble paraissent à M. l’orateur si suspectes, si douteuses ct si fausses, c’està-dire de l'État prussien, — mais je donne ce que j'ai. La première information nous à été fournie par un télégramme du landrath de Gladbach, — ainsi conçu :
« Hier soir, ici, grand tumulte à la suite de la « dissolution d’une assemblée où assistait le député «Mende. Des pierres et autres projectiles jetés à «la police; ensuite la police ecrnéc dans le local, «lequel démoli. Un gendarme grièvement blessé «d’un coup de couteau. Ce matin, 4 heures, Mende «arrêté, mené devant le premier-procureur. Assem- «blée annoncée pour aujourd'hui sur le territoire
« d'Odenkirchen. »
J'ai aussitôt, en considération de la qualité de M. Mende
comme membre du Reichstag, demandé télégraphiquement que l’on fit parvenir le plus tôt possible à la Chancellerie fédérale toutes les informations que l’on aurait ultérieurement recueillies. Mais, à mon sens, les communications décisives pour juger cette affaire ne peuvent être fournies que par la Justice. — Un autre télégramme, du 25, dit:
«La nuit dernière, troubles d'ouvriers à Glad- «bach par suite de la dissolution d’une assemblée «tenue par Mende. Un gendarme grièvement blessé. «Police cernée. Deux compagnies de Düsseldorf «consignées, pour intervenir. »
Mais on n’a point eu recours à ces troupes, les autorités étant parties de ce principe très juste qu'il ne faut faire intervenir les militaires qu'au moment où l'emploi 1mmédiat de la force armée est inévitable. — Après ces deux télégrammes vient la première communication écrite; c'est un rapport sommaire du président de la régence de Düsseldorf, qui s’en réfère aux informations déjà données par le télégraphe, et ajoute :
«Comme le principal meneur, Mende, député au «Reichstag, qui à été pris en quelque sorte in fla- «granti, ne sera point relâché par l'autorité judi- «claire d'iti, tant que le Reichstag ne le réclamera «pas, j'espère qu'aujourd'hui la soirée se passera «sans troubles et qu'il n’y aura pas besoin de s’in- «terposer de nouveau, militairement surtout. »
Cette prévision s’est justifiée. Les arrestations ont essentiellement contribué à ramener le calme; seulement, outre M. Mende, on a dù malheureusement arrêter aussi un certain nombre d'ouvriers, sans doute pères de famille, qui souffriront beaucoup plus de l’emprisonnement et de ses suites que M. Mende n'en pâtira lui-même, et il me semble que si j'étais à la place de M. Mende, j'éprouverais le besoin de partager le sort de ces ouvriers et de ne pas séparer ma cause de la leur.
Un autre rapport un peu plus détaillé, adressé au Président de Régence Kühlwetter à Düsseldorf par un fonctionnaire de Gladbach, relate ainsi les faits :
«.... On commença donc par annoncer une as- «semblée. Mende parla sur la question sociale et fit «observer qu'elle devait être résolue ou pacifique- «ment, ou, - si l’on échouait dans la voie pacifique, «— avec toutes les horreurs de la révolution. Il «déclara vouloir (lui et ses amis) la solutiou paci- «fique; mais pour cela, l’état de choses actuel doit «être changé; ceux qui fournissent le travail, a-t-il «dit, et les travailleurs eux-mêmes vivent dans l’in- «juste; seulement ce sont les patrons qui commet- «tent l'injustice, et les ouviers qui en souffrent. Il «ajouta qu'à Gladbach on cherche à porter atteinte «au droit de réunion; qu'il était venu ici tout ex- «près pour défendre devant le tribunal de Düssel- «dorf les droits des ouvriers, et que partout il plai- «derait la même cause ....»
Rien n'indique jusqu'ici, dans les pièces que nous avons reçues, qu'un témoignage à donner en justice, ou qu’un procès pendant aient motivé la présence de M. Mende à Gladbach. De ce passage du rapport que je viens de lire, je puis conclure que M. Mende se propose seulement de plaider en général pour les ouvriers dans tous les procès qui surviendront quelque part; — ce qui me fait regretter de nouveau que ce député ne soit pas venu partager et aider nos travaux dans cette enceinte, où nous plaidons, nous aussi, pour les droits des ouvriers en discutant la loi sur l'industrie.
Je continue la lecture du rapport :
«Dans l'Etat (a dit encore M. Mende), les choses «partout sont malheureusement ordonnées de telle «sorte qu'on ne saurait se mouvoir sans se heurter
«à quelque loi. De quelque côté qu'on porte ses re-
«gards, on ne voit que surcharge et oppression. «Mème pour la bourgeoisie le poids de ces charges «commence à devenir insupportable. D'où vient cet «excès de charges, chacun le sait: la première «cause, ce sont les grandes armées permanentes. «Plusieurs centaines de milliers d'hommes sont te- «nus pendant trois ans sous les armes aux frais du «peuple; la première année, on les exerce; les deux «années qui suivent, ils sont promenés çà et là, «menant une vie de fainéants aux dépens du peu- «ple ...» — A ces mots, le commissaire de police «s’est levé et a déclaré l’assemblée dissoute. Sur «quoi, plusieurs verres ont été lancés immédiate- «ment contre la personne du commissaire, tandis «que Mende, protestant avec énergie contre la dis- «solution de l’assemblée, disait au commissaire qu'il «n'avait pas le droit de dissolution et que lui, «Mende, connaissait mieux les lois que le commis- «saire de police ....»
Ceci n’est pas impossible; j'accorde volontiers que dans l'éducation scientifique des officiers de police il peut y avoir parfois quelques lacunes, et si peut-être M. le préopinant a fait sa motion pour que les dits officiers soient désormais soumis à des examens plus sévères, on peut à ce point de vue la prendre en considération; mais nous ne sommes pas en état de l’exécuter dans la pratique; nous ne pouvons pas faire surveiller les assemblées publiques par des juges du tribunal, versés dans l’étude des lois et aptes à prononcer un jugement. Ainsi on n’a que le choix entre ces deux termes: ou supprimer toute surveillance, ou laïsser la dissolution de ces assemblées à la discrétion des agents de la sûreté publique, — tels que nous les avons.
«La foule qui commençait à se retirer fut enga- «gée ainsi (par cette protestation) à rester, ou plu- «tôt à revenir. En mème temps des douzaines de «verres, de chaises et autres projectiles furent lan-
«cés à la tète du commissaire de police et de ses «agents, et ceux-ci alors firent usage de leurs ar- «mes . +. »
Usage qui s’est réduit en somme aux coups maladroits qu'un gendarme, selon le récit du préopinant, a portés en l'air. Sans doute, cet homme, comme c’est l'usage malheureusement de notre police débonnaïre, aura dégaîné beaucoup plus tôt quil ne voulait frapper; il se servait de son arme, pour effrayer les gens, tandis que dans d’autres pays règne une méthode qu’on devrait prendre pour exemple, celle de ne tirer son arme qu'à l'instant mème où l’on doit en faire usage.
«Le commissaire de police se vit plusieurs fois «serré de près; le gendarme Behren fut blessé griè- «vement, et tous les agents de police, à l'exception «du commissaire, reçurent des contusions plus ou «moins graves. Mende alors parait avoir exhorté «les sens à se retirer, et être parvenu, non sans «peine, à les faire sortir de la salle; mais cette «foule surexcitée stationna dans la cour et devant «la maison pour assaillir, comme on le disait tout «haut, les employés de police qui étaient restés en «arrière. D’après les renseignements qui nous sont «parvenus, c'eût été un acte de témérité si ces «quelques agents avaient voulu s’avancer contre les «milliers d'individus amoncelés qui entouraient le «local de l'assemblée. Dans toute la maison les « carreaux des fenêtres ont été cassés par la foule .. .»
Le rapport dit par la foule; M. le préopinant à prétendu que ces dégâts ont été commis par la police; il ressort cependant de la relation-des faits que la police se trouvait dans l’intérieur de la salle, et si toutes les vitres ont été cassées du dehors, il est difficile de mettre ceci à la charge de la police. Je n'ai jamais vu, en somme, que les
gendarmes, qui sont pour la plupart des hommes d’un âge 18*
mür, prissent plaisir à braver la foule par des manifestations violentes de cette espèce.
«Le secrétaire du Cercle, Weber, m'a rapporté «que les choses ont été poussées si loin qu'il essaya «de sortir du local pour télégraphier, — comme :1l «l’a fait ensuite, — à M. le président de la Ré- «gence. Le bourgmestre et le landrath qui s'étaient «transportés sur les lieux au commencement du «tumulte, ont été atteints par des pierres. Ce n’est «que vers 2 heures de la nuit que la foule se dis- «persa. Mende, le député au Reichstag, fut arrêté «vers 4 heures et mené devant le premier procu- «reur du Roi à Düsseldorf. Dans mon opinion, «les troupes qui se trouvent ici suffiront pour ces «jours-e1... ete.»
Enfin j'ai reçu aujourd’hui, avant la communication que m'a faite M. le ministre de la Justice, une note de M. le président Kühlwetter, où il apprécie la situation de l'affaire au point de vue de la Justice; il dit:
«Les charges contre Mende sont:
1° perturbation de la paix publique (art. 100);
20 outrages aux institutions de l’État (art. 101);
3° provocation, suivie d'effet, à la réstance con-
tre la police et à la sédition (art. 91, 2).
«Après la dissolution de l’assemblée il à déclaré «tenir pour illégal ce qui se passait, ct sur sa pro- «testation à commencé l'attaque provoquée par lui. «L’'exhortation faite ensuite à la tranquillité n’est «qu'un masque habituel en pareil cas.
«Pour la paix publique il importe que son ar- «restation soit maintenue; Mende a été condamné «déjà, tout récemment, par le tribunal supérieur «pour n'avoir pas tenu compte d’une dissolution «d’assemblée prononcée par la police.»
Messieurs, c'est là tout ce que je puis vous communi-
quer comme faits. Vous m’approuverez, je pense, de ne pas entrer dans l'examen des autres assertions de M. le préopinant, qui vous ont déjà paru à vous-mèênes dépasser les limites, sinon de ce qui est permis, du moins de ce que vous pouvez désirer pour la discussion présente; et je me tiendrai exclusivement sur le terrain du fait. Je n’ai rien à dire de plus ici, et rien autre chose à demander, si ce n'est que la Chambre, après un examen paisible de l'affaire, juge si la place que M. Mende occupe parmi vous, restant inoccupée, 1l y aurait là un préjudice plus grand ou moindre pour la chose publique que celui qui pourrait résulter d’un vote de la Chambre amenant la mise en liberté de M. Mende, — c’est-à-dire des fausses conséquences qu’on en tirerait dans le pays, où peut-être votre décision, prise uniquement au point de vue politique et constitutionnel, serait interprétée aussi comme un jugement anticipé sur la question juridique en cette affaire. Pour s’éclairer, la Chambre désirera sans doute puiser à d’autres sources d’informations que les miennes. Je puis seulement promettre de hâter l’arrivée des renseignements qu'il m'est possible d'obtenir et de communiquer sans retard tous ceux que je recevrai à M. le président, de sorte que vous puissiez en prendre connaissance pour vous former un jugement.
La Constitution du Mecklembourg. — Plusieurs pétitions avaient été adressées au Reichstag par des habitants du Mecklembourg demandant l'intervention du pouvoir fédéral pour amener une réforme de la Constitution de leur pays.
La commission chargée de l'examen de ces pétitions proposait, — en s'appuyant sur le 2ème paragraphe de l’article 76 du Statut de la Confédération, — le renvoi au Conseil fédéral.
M. de Bulow, commissaire fédéral du Mecklembourg, contesta que le Reichstag fût compétent dans la question.
L'ordre du jour pur et simple ayant néanmoins été rejeté, le comte de Bismarck prit la parole et prononça le discours suivant :
Je ne me crois pas autorisé à exprimer 1c1 publiquement mon opinion personnelle, en anticipant sur l’examen de la question qui, prochainement sans doute, aura lieu dans le Conseil fédéral. Je croirais manquer d'égard envers les gouvernements et envers mes collègues du Conseil fédéral si je n’attendais pas l'effet que leurs opinions, exprimées dans une discussion au sein de ce Conseil, pourront avoir sur mon propre jugement. Si je prends néanmoins la parole, ce n’est point pour me prononcer au fond sur la question de compétence, ou sur la question de droit; tout au plus m'inscrirai-je contre la conclusion qu'on pourrait tirer du silence des gouvernements et.du Conseil fédéral, c’est-à-dire contre l'hypothèse que pour eux la question de compétence est déjà résolue, puisqu'ils se taisent en présence de la résolution que vous adopterez probablement comme votre commission l’a présentée, résolution impliquant en soi que l’article 76 (1) est reconnu applicable au cas présent. J’éprouve surtout le besoin, — mu par l'intérêt que je porte à notre développement constitutionnel dans la Confédération, comme dans chacun des États en particulier, — de témoigner les impressions personnelles vivement ressenties par moi, lorsque j'examine les motifs sur lesquels s’appuie la pétition qui vous est soumise aujourd'hui. Sincère partisan comme je suis du développement constitutionnel et de sa continuité dans toute notre patrie, c’est toujours avec un certain sentiment de déplaisir que j'entends discuter sur la lécitimité d'origine d’une Constitution virtuellement existante.
Combien y a-t-1l dans notre patrie de Constitutions, je ne dirai pas qui soient, sous ce rapport, tout à fait irréprochables, mais dont l’origine, au point de vue du droit, n'ait été attaquée de quelque côté, et contre laquelle des protestations n'aient été élevées soit formellement, soit par une abstention persistante dans les élections, soit de toute
1 L'article 76 de la Constitution défère au Conseil fédéral les différends qui pourraient survenir entre les divers Etats confédérés.
autre manière? Si nous voulons remonter ainsi aux origines constitutionnelles, nous ébranlons les bases de notre droit politique d’une façon qui ne peut que nuire à notre développement, et je ne crois pas que les Anglais, d’un esprit si pratique, aient jamais fait cette recherche de la paternité et de la légitimité de leur Constitution. Ils se contentent de ce qu'elle est en vigueur.
On allègue en outre à l'appui des pétitions que l’ordre de choses actuel dans le Mecklembourg n’est pas complétement homogène avec l’ensemble des institutions fédérales et leur développement. Oui, Messieurs, je crois en effet que les Mecklembourgeoïis de toutes classes, que le gouvernement du Mecklembourg lui-même ne le contestent point: cette homogénéité si désirable n'existe pas généralement chez eux. Mais à cet égard je vous prierai de laisser un peu aux influences salutaires le temps de s’exercer, surtout lorsque vous voyez qu'il y à bonne volonté et que les difficultés sont singulièrement grandes. Quand une Constitution s’est incarnée depuis un siècle et plus dans un pays, on ne s'en défait pas comme ou dépouille un vètement; elle est devenue pour ainsi dire une peau qui ne doit être détachée que par la main prudente du médecin, si l’on ne veut pas que la santé du corps en soit altérée. Et j'arrive ainsi à un second point sur lequel mon intention est de rendre un témoignage devant cette assemblée, je veux parler de la confiance et de la gratitude, avec lesquelles je considère la situation que $S. A. R. le grand-duc de Mecklembourg-Schwerin a prise vis-à-vis de l’État fédéral, aussi bien lors de la création de notre Statut que dans ses développements ultérieurs. Cette confiance m'autorise à espérer que l'influence salutaire du temps n’agira pas trop lentement, et que nous ne perdrons rien, si nous lui laissons autant de latitude que possible, si nous ne décourageons pas le bon vouloir qui nous est témoigné de ce côté, — en répondant à chaque preuve donnée de cette bonne volonté par de plus grandes exigences. Un effort, si sincère en principe et si franc qu'il soit dans lin-
tention, a besoin, je puis dire, d’être encouragé par un certain degré de reconnaissance. C’est d'autant plus un devoir pour moi d'exprimer cette gratitude que j'ai été à même, dans ma situation, de reconnaître et d’attester avec quelle bonne volonté patriotique $. A. R. le grand-duc de Mecklembourg-Schwerin à accueilli et accepté notre développement national. M. le préopinant a dit que le Mecklembourg aurait été tout particulièrement en état de créer des difficultés à l'établissement de la Constitution fédérale. Il a appuyé cette assertion, à laquelle, pour ma part, je ne veux point me rallier, en arguant de la situation géographique du Mecklembourg. Je ne saurais imaginer qu'aucun Mecklembourgeois, si conservateur qu'il soit, ait pu se familiariser avec cette idée de vouloir, par la raison qu'il est riverain de la mer Baltique, séparer ses destinées de celles de la patrie allemande. La force du Mecklembourg sortait d’une tout autre source; elle venait de la bonne volonté sans bornes avec laquelle $. A. R. le grand-duc avait secondé la cause de la Prusse et de l'Allemagne.
Nous avions été en guerre avec quelques-uns de nos confédérés actuels de l'Allemagne du Nord; le développement de la Constitution fédérale s’offrait naturellement comme objet de la négociation de paix. Dans cette occasion plusieurs de nos autres confédérés nous ont appuyés de telle sorte qu'il n’est pas résulté, de notre part envers eux, une obligation morale particulière, un vif sentiment de gratitude particulière pour la réserve passablement froide avec laquelle ces confédérés dont je parle ont concouru à notre développement. Tout autre a été l'attitude du Mecklembourg. Par son importance propre et l’activité de son concours, Mecklembourg-Schwerin se place au premier rang de ceux de nos confédérés qui dès l’origine se sont dévoués sans réserve à notre développement et ont, au péril de leur propre existence, tout fait pour le rendre possible. Le Grand-duc n’a pas attendu que les dés eussent décidé la partie en faveur de Ia Prusse. Au premier jour, et avec toutes ses forces, — sans se laisser effrayer par l'exemple
d’un de ses ancêtres au temps du duc de Friedland (1), — il s’est rangé avec nous et a pris part effectivement à la lutte. Que serait-il donc arrivé, si cet allié fidèle, notre compagnon de victoire, nous eût dit: «Non, je ne veux pas «(votre constitution fédérale); faites ce que vous voulez, «mais je ne peux pas accepter cela?» Contre le Mecklembourg, notre loyal allié, aurions-nous pu user de violence? Est-ce que, s’il avait cherché une défaite, est-ce que les raisous que le Grand-duc aurait pu tirer et déduire de l’ordre de choses existant dans son État, de l'opposition possible que soulèveraient les organes constitutionnels du Mecklembourg, des droits appartenant à la Diète de ce pays, du maintien même de la Constitution locale qu'il a remise en vigueur en la sioenant de son nom et en s’engageant personnellement à l’observer, — est-ce que de telles raisons n’eussent pas été presque sans réplique, dès que le Grand-duc eût voulu s’en faire un prétexte? Mais toute tentative semblable à été bien éloignée de la pensée de ce Prince; il est entré alors dans les idées de notre Confédération avec une bonne volonté qui mérite, je le répète, la plus vive gratitude. Pourquoi ne continuerait-1l pas à marcher dans cette voie, maintenant que sa tâche est devenue beaucoup moins dangereuse, beaucoup plus facile, maintenant que beaucoup d'obstacles déjà ont été surmontés, maintenant que sont tombées les barricades qu’une Constitution d’un autre temps et les décombres amoncelés depuis longues années opposaient au déblaiement et à l'ouverture de nouvelles voies? Pourquoi notre confiance aujourd'hui devrait-elle être moindre?... De cette conflance je donne ici un témoignage formel, et je le donne afin que par une décision que vous pourriez prendre vous ne découragiez pas dans ses efforts un Prince dévoué de cœur à la cause nationale.
1 Adolphe Frédéric duc de Mecklembourg-Schwerin (1592) se déclara, à l'exemple des autres princes protestants de l'Allemagne, en faveur de l'Electeur palatin élevé au trône de Bohême; il fut mis au
ban de l'Empire et ses Etats furent donnés au duc de Friedland; — Gustave Adolphe le rétablit bientôt après.
SÉANCES DU 21 ET DU 22 MAL
Discussion du projet d'impôt sur les bordereaux de Bourse. — Le député Benda, revenant sur un sujet en apparence épuisé dans la séance du 16 avril précédent (1), c'est-à-dire sur l’idée d’un Ministère fédéral, prétendit qu'il y avait opportunité surtout de créer un ministère des finances fédéral. — Le comte de Bismarck répondit :
Je vous demande qu'il me soit permis, — n'ayant point l'intention en ce moment de discuter la question même qui fait l’objet de ce débat, mais désirant seulement rectifier, dans le discours de M. le préopinant, une erreur qui repose, il me semble, sur une fausse idée de la position du Chancelier fédéral, — qu'il me soit permis de placer ie une brève observation, c’est-à-dire de protester contre ce mot de menace qui a été employé. Quand le gouvernement prussien vous retrace sous leur véritable jour les difficultés futures, qu'il croit, dans certain cas, devoir prévenir, assurément il n’y a point là de menace. Ce n’est point une menace, lorsque le gouvernement vous dit: «en aucune circonstance nous ne dépenserons plus d'argent que la représentation nationale ne nous en accorde.» Non, c’est simplement une déclaration équivalant à dire : — «Nous maintiendrons la Constitution et nous nous soumettrons à sa loi; c'est aux représentants du pays à décider, par l’étendue des ressources qu'ils auront votées, dans quelles limites doivent être faites les dépenses pour le bien public. Transgresser ces limites, fixées par ce que vous accordez, c'est pour le gouvernement une chose constitutionnellement impossible; nous ne pourrions le faire même en puisant dans nos propres poches, et, de cette façon encore, quand nous le voudrions, nous n’en aurions pas la possibilité. »
Mais mon intention était principalement d’opposer à ce qu'a dit M. le préopinant l'affirmation que cette unité qu'il regrette de ne pas voir dans l’administration des finances
1 Voir plus haut p. 237-256.
MINISTÈRE DES FINANCES FÉDÉRAL
de l’État prussien et de la Confédération, existe complétement par le fait, — qu'aucune mesure financière n'est prise pour la Confédération qui n'ait obtenu l’assentiment de M. le ministre des finances prussien, et qui n'ait été préparée par ce ministre; — qu'ainsi il n'y à point nécessité de demander à M. le ministre des finances un haut degré de «patriotisme modeste» pour qu'il veuille bien accepter à côté du Chancelier fédéral une position subordonnée comme est celle que, suivant M. l’orateur, il y occuperait. Messieurs, avec le Chancelier fédéral le ministre des finances n’a rien à faire; je ne siége pas ici d'habitude comme Chancelier de la Confédération, mais comme membre prussien du Conseil fédéral. Comme Chancelier, j'ai à surveiller l'exécution des lois et je possède encore quelques autres attributions; mais comme membre du Conseil fédéral, où je donne les voix appartenant à la Prusse, je puis dire que la modestie est entièrement de mon côté, car, en cette seconde qualité, je reçois mes instructions de M. le ministre des finances. Dans le Conseil des ministres prussien on vote sur les instructions dont je serai porteur au Conseil fédéral comme plénipotentiaire de Prusse; mais en matière de finances il se comprend de soi que ces décisions sont essentiellement prises d’après le vote et le jugement de M. le ministre des finances. J'ajoute que sur un autre ministre des finances, anonyme et inconnu à M. le préopinant, qui existe sous la forme du Comité des comptes (dans le Conseil fédéral), le ministre des finances prussien exerce une influence essentielle par ce fait que la Prusse fait tenir la présidence qui lui appartient dans le comité — c’est M. le ministre des finances qui occuperait personnellement cette présidence, s’il était membre du Conseil fédéral, — la fait tenir, dis-je, par des fonctionnaires qui sont subordonnés à ce ministre, qui ont été faits membres du Conseil précisément pour y représenter les vœux, les idées et la politique du même ministre, et qui, à la tète de ce Comité aussi bien que comme membres du Conseil fédéral, reçoivent en matière financière les instructions du ministre des finances.
Après que le député Lasker eut parlé contre l'impôt qui faisait l’objet du débat, le comte de Bismarek prononça le discours suivant (1) :
Messieurs, nous vous demandons du pain, et vous nous donnez des pierres; vous faites comme si la chose vous touchait moins que le gouvernement, comme s'il y avait un pays des députés et un pays du gouvernement, comme si les deux n'étaient pas identiques et n'avaient pas les mêmes besoins. Nous ne demandons pas pour nous, nous demandons pour le peuple que vous représentez. Üroyez-vous que le peuple que vous représentez et qui vous a envoyés 1ci pour prendre soin de ses affaires, n’a pas besoin de cet arsent, alors, Messieurs, ne l’accorderez pas, vous êtes dans votre droit et c’est votre devoir de le refuser; mais si vous croyez que le budget du peuple à besoin de cet argent, vous devez l’accorder; vous ne nous nuisez pas, à nous gouvernements, en le refusant; vous nuisez à vos commettants, dont le budget ne peut être administré si vous n’accordez pas d'argent. Comme Chancelier fédéral, j'ai aussi peu d'intérêt que possible, officiellement, à ce que ces fonds soient alloués; ma position officielle n’est pas compromise s'ils ne le sont pas. La Confédération a ses contributions matriculaires, et je pourrais «froid jusqu'au fond du cœur» (?) assister de cette place en toute tranquillité au débrouillement des finances prussiennes. Seulement je désirerais pouvoir me dire, si un embarras survient: rien n’a été négligé de ce qui pouvait l'empêcher de se produire; la possibilité a été offerte en temps utile — et fussions-nous arrivés au dernier jour de la session que cette possibilité existerait encore — de prévenir les calamités en face desquelles je suis convaincu que se trouveront, à l'automne prochain, le Landtag et le ministère prussien.
On pourrait, — et deux des orateurs précédents ont touché cette objection, mais sans s’y attacher aux-mêmes, — jusqu'à un certain point soulever une question spécieuse
1 Voir plus haut p. 165 un premier discours sur les projets d'impôts fédéraux.
? Kühl bis an’s Herz hinan — Gœthe; poème du Pécheur,
de compétence et dire que les finances prussiennes n’importent pas si fort à la Confédération. Les orateurs dont je parle ne se sont pas arrêtés à cette objection parce qu'ils ont reconnu que la souffrance ou le bien-être d’un confédéré aussi important que la Prusse doivent entrainer la souffrance ou le bien-être de la Confèdération, et que celleci na même pas le droit d'ignorer les forces, sous le rapport de l'impôt, — des États qui sont ses contribuables; elle est tenue de connaître leur situation financière. Aussi ai-je exprimé le désir, au devant duquel le ministre des finances de Prusse est venu avec la plus grande bonne volonté, que la situation financière de la Prusse, — qui précédemment ne m'était pas connue à moi-même d’une manière aussi précise, — vous füt exposée assez clairement pour que vous pussiez, comme j'ai dit, voir le fond du tonneau; je penserais avoir négligé quelque chose, je n'aurais pas mon courage tout entier vis-à-vis de la tâche difficile qui nous incombera en automne, si sous ce rapport on vous avait dissimulé quoique ce fût.
Les pierres, Messieurs, que vous nous donnez au lieu de pain, ce sont en partie des critiques de la Constitution fédérale, des observations, qui, suivant moi, étaient à leur place dans l’assemblée constituante, mais ne le sont pas ici. Vous vous plaignez des lacunes de la Constitution fédéiale; si cette Constitution était autre, je ne sais à quoi vous ne consentiriez pas; tout cela ne me donne pas d’argent pour satisfaire les besoins présents. (C’est un rocher d'où Moïse lui-même, avec sa baguette, ne ferait pas sortir une goutte d’eau.
Ensuite vous nous conseillez, — et je mets ceci encore au nombre des pierres, — de faire des économies. Où et quand devons-nous faire ces économies? L'un des préopinants à dit que Maassen (!) aurait fait autrement; mais comment Maassen aurait-il fait, l’orateur s’est bien gardé de nous le dire. Il à indiqué à mots couverts que Maassen
1 Ministre des finances de Prusse, 1820-32; — l’un des créateurs du Zollrerein.
aurait peut-être réduit le budget militaire. Nous ne sommes pas aujourd'hui (pendant la période du budget fixe) en situation légalement de réduire ce budget. Maassen, en ce qui le concerne, n'a pas osé, à une époque où la Prusse était beaucoup plus pauvre, où le poids de l'impôt pesait sur le peuple beaucoup plus qu'à présent, — c'était vers le commencement de la période de 1820, dans une situation de finances tout à fait en désordre, — il n’a pas osé, dis-je, proposer de diminuer les forces militaires du pays. Mais vous Messieurs, vous qui êtes la Critique, si vous retirez au gouvernement actuel, si, de parti pris et les yeux ouverts, vous lui enlevez les moyens de faire plus longtemps les affaires du pays, — car il est impossible que vous ne voyez pas que ces moyens nous manquent, — prenez-vous aussi l’obliation de remplacer ce gouvernement? tes-vous prèts à lui succéder? — Quand on fait en sorte que les ressources nécessaires pour conduire plus longtemps les affaires soient refusées au gouvernement, une telle façon d'agir ne peut avoir, selon moi, un sens constitutionnel que si l’on veut mettre de côté ce gouvernement et prendre sa place. Pour. arriver là ce moyen a été souvent employé et il peut être encore efficace en certaines circonstances. Est-ce donc ce que vous voulez? Je ne le crois pas, ce n’est pas votre intention; mais vous demandez que nous continuions à vous rendre des services dans la position que nous occupons, et vous ne voulez pas nous accorder les moyens de remplir avec succès notre tâche.
Je soupçonne ce que vous désirez peut-être : nous devrions, pour sortir d'embarras, payer un prix sous forme de concessions constitutionnelles, et c’est là en définitive le dernier mot de l'affaire: question de pouvoir ou contrôle des finances, comme vous voudrez l'appeler, cela revient au même; qui tient les cordons de la bourse, à le pouvoir. Voilà pourquoi vous voulez transporter dans la Chambre des députés le théâtre de la lutte: ici il n’y a pas d'argent, c'est là bas qu'il se trouve; je connais, aussi moi, le paragraphe qui le dit. Appelons les choses par leur vrai now,
soyons francs les uns vis-à-vis des autres; jouer à cachecache ne nous mène à rien; nous avons le même but commun à atteindre et une responsabilité également grave envers le peuple; ainsi, avant toute chose, franchise entre nous! A la Chambre des députés, vous avez la possibilité de faire votre prix. Ici, il ne vous manque rien pour le moment. Il semble que l’état de choses créé par la Constitution fédérale, malgré toutes les critiques qu’on peut en faire, est assez satisfaisant pour qu'aucun des articles de cette Constitution ne doive être sacrifié comme prix de votre consentement aux impôts; — il se peut qu'il en soit autrement pour les affaires prussiennes. Eh bien, Messieurs, vous êtes-vous déjà demandé s'il est vraiment nécessaire, s1l est utile que vous ayez plus de pouvoir que vous n’en possédez maintenant, si ce serait utile pour le peuple ct pour le pays? Il y à là matière à discours. Si le centre de gravité de notre Constitution, le centre de gravité du droit politique, n’est pas à sa vraie place, mettons-nous à l’œuvre honnêtement et avec une égale franchise, déplacons ce centre pour l’établir là où 1l doit être, car nous tous, vous comme moi, nous ayons le droit d'exiger qu'on gouverne bien, en ce pays. qu'on y gouverne raisonnablement et constitutionnellement, comme cela est possible à la longue. Les masques que nous portons pour le moment ne sont que visages d'un jour; je suis ministre aujourd'hui; vous êtes aujourd’hui députés; demain les rôles peuvent être changés; mais nous sommes tous contribuables; nous (membres du gouvernement), nous payons l'impôt aussi bien que vous; et en ce moment (dans cette question d'impôt), nous avons à un haut degré le sentiment de la responsabilité pour la conduite ultérieure des affaires. Ce sentiment ne peut pas se développer dans toute sa force quand il se manifeste sous la forme d’un certain dilettantisme; et c’est ce qui arrive naturellement pour les assemblées périodiques; après s'être occupé pendant quatre mois de la politique du pays, après avoir régulièrement, pour ainsi dire, pris l'État au collet, et l'avoir secoué, et l'avoir
remis dans la voie, s’'imagine-t-on, pour qu'il puisse continuer de marcher, on s’en va passer à la maison les huit autres mois et on laisse le gouvernement, qui reste chargé du fardeau des affaires, rapiécer comme 1l peut le vêtement quelque peu déchiré, — sans lui avoir fourni, d’ailleurs, les moyens nécessaires. Ce seul argument de la non-continuité d’une assemblée parlementaire suffit déjà, selon moi, pour que l’on doive être prudent quand il s’agit de mesurer les pouvoirs qui appartiendront à un tel corps. Si ces assemblées étaient permanentes, pourquoi tous les 500 ou 1000 candidats électoraux, qui fournissent en moyenne le personnel de nos corps parlementaires, ne gouverneraient-1ls pas aussi bien que le groupe de fonctionnaires nommés et formés par chacun de nos souverains ? Tout cela est possible, et il ne faut pas perdre de vue cette possibilité quand il s’agit ici de déplacer le centre de gravité politique en ce qui touche le pouvoir et l'influence.
Il est encore une raison qui, à mon sens, dissuade de donner aux assemblées délibérantes un trop grand poids: C’est le pouvoir de l’éloquence. Vous prenez ici une décision sous l'influence d’un discours aussi remarquable que celui que nous venons d'entendre, et peut-être sous la vive impression du moment, tandis que si vous lisiez ensuite chez vous, à tête reposée, ce même discours, ou si vous entendiez des avocats de l'opinion contraire parler avec la méme habileté que l’orateur a déployée, vous hésiteriez peutètre ct penseriez que cet autre avis a bien aussi sa valeur. Vous déterminez d'avance, dans vos réunions de parti, sous l'influence des orateurs les plus éminents parmi vous, ce que vous voulez voter; le don d’éloquence est quelque chose de très dangereux; le talent a sa puissance entraiînante, semblable à celle de la musique et de l'improvisation. Dans tout orateur qui veut agir sur ses auditeurs il doit y avoir du poète; ce n’est qu'autant qu'il est doué ainsi et que, comme improvisateur, il est maitre de son langage et de ses pensées, — quil à le don d’agir sur ceux qui l’écoutent. Mais, je le demande, est-ce bien au poète et à l'im-
provisateur que l’on ira confier le gouvernail de l’État, qui exige une mûre et froide réflexion? Et pourtant c’est de l’homme éloquent que dépendent les décisions soudaines des parlements; il en est ainsi dans toute assemblée qui à la fibre sensible, et ce pouvoir des orateurs de talent s'exerce dans toutes les situations de la vie parlementaire.
Il m'est permis de rappeler l'exemple d’un homme d'Etat connu, de feu M. de Radowitz (1); j'ai rarement vu un orateur exercer sur une assemblée une influence si dominante, et ceux qui ont pu l'entendre témoigneront avec moi que ses auditeurs furent absolument maîtrisés par quelques-uns de ses discours et votèrent immédiatement sous cette impression. Une fois, entre autres, je me souviens qu'un député, mon collègue, siégeant à côté de moi, partageait l'émotion de toute l'assemblée au point de verser des larmes, et lorsque je lui fis cette question un peu froide: «Pourquoi pleurez-vous donc?» il me répondit avec une sorte d'indignation, comme s'il m'accusait de manquer de cœur. Le jour suivant, — imprimé aussitôt à 930,000 exemplaires, le discours avait tué toute discussion, car il n’était plus question de rien si ce n’est de l'impression puissante produite par ce discours, — Je jour suivant, je demandai au même collègue, mon voisin, quest ce qu'il y avait dans ce discours qui aurait dû me faire pleurer, si j'avais eu du cœur; — et il me répondit: «Quand je lis le discours imprimé, je ne sais, mais il «ne me produit plus l'impression que j'ai ressentie»; — et il ne put pas même répéter à peu près ce qu'il y avait dans le discours; ce qui l'avait subjugué, la veille, c'était l'expression du visage, la voix, la personnalité considérable qui était devant lui.
Je demande pardon de cette digression; mais elle se rattache au sujet qui nous occupe, si nous tirons les dernières conséquences de notre discussion d'aujourd'hui, conséquences auxquelles le préopinant à fait allusion et qui se trouvent contenues, en somme dans la motion faite par lui,
1 Voir la note sur cet homme d'État, p. 49.
l'an dernier, au sujet de la fixation du contingent des impôts directs. En droit politique, on donnerait de cette facon (si ces dernières conséquences étaient acceptées) aux corps parlementaires plus de force et de poids qu'ils n’en ont eu jusqu’à présent; — cest une idée que je me refuserais pas absolument à examiner; mais je ne saurais admettre qu’elle puisse même entrer dans le débat, à l’occasion d'un vote d'impôts. Conclure un marché de telle sorte que le gouvernement dût acheter au prix de l'abandon d'articles de la Constitution le droit de protéger les intérêts nationaux qui lui sont confiés et de lever les impôts dont 1l a besoin pour remplir cette tâche, — ce serait là nous engager dans une voie que nous ne voulons pas prendre; elle est glissante et dangereuse; en la suivant, le gouvernement le plus disposé aux concessions arriverait en dix-huit mois à la banqueroute. Vous ne trouverez pas chez moi, en d’autres occasions, autant de résistance sous ce rapport (des concessions) que vous le pensez, mais à propos de questions de finances nous ne pouvons conclure un marché sur cette base: do ut des; et je regarde ce qu'on peut avoir en vue à cet égard, dans les circonstances actuelles, comme une chose tout à fait impossible; lors même que je voudrais aujourd'hui prendre place à côté de vous, et terdre au but qui est le vôtre, je ne pourrais réussir. Ainsi ne nous payons pas d’espérances ou de promesses pour décider un ajournement. Le cas ne se présentera pas, j'en ai peur, où peut-être dans un an vous soyez en même situation, dans les mêmes circonstances, — et sans que les intérêts du pays en aient souffert dans l'intervalle, — de voter les mêmes impôts.
Une des pierres encore qu’on nous à offertes, c’est le reproche de manquer de système. Je ne puis l’accepter. A mon sens, du moins, le système dans lequel rentrent ces impôts, est parfaitement clair; et si ces impôts sont élastiques, si, comme le dit M. le préopinant, ce sont des cadres susceptibles d'extension, tant mieux: ils porteront d'autant plus en soi la possibilité d'approcher davantage du but que j'ai devant les yeux. Ce but, — et chacun de nous naturellement le
considère comme le sien, — c’est d'organiser les impôts de telle. façon qu'ils produisent une même somme en chargeant le moins possible les contribuables. La question est de savoir quels sont les impôts qui peuvent avoir cette vertu. Ce ne sont pas certainement, du moins pour les classes sans fortune, les impôts directs; un homme qui à cent mille thalers de revenu net peut bien payer à l’occasion 80 pour cent, mais il est d'autres personnes qui n'ont pas toujours le moyen d'acquitter la capitation, — ce dernier degré dans la classification de l'impôt. Je ne range ‘pas les impôts directs, qui pèsent sur le contribuable avec une certaine brutalité, qu'il ait de la fortune ou non, — parmi les impôts légers. Je ne peux non plus compter comme tels ceux qui reposent sur les premiers besoins de la vie, le pain et le sel; et si je me mettais à peindre ici combien il serait cruel de priver le pauvre de sa pipe de tabac et d'une boisson fortifiante, et que je parlasse ainsi sachant bien pourtant que je continue à exiger du pauvre l'argent de la capitation et de l’impôt du pain, je serais assez honnèête vis-à-vis de ma conscience pour me demander le but de cette sentimentalité hypocrite. Tant que nous imposerons le pain, tant que nous exigerons le groschen par tête pour chaque membre de la famille d’un manœuvre et qu'en même temps nous ne frapperons que d’un léger droit ou que nous nimposerons pas du tout ces jouissances que J'accorde volontiers à tout homme, même au plus pauvre, mais dont il peut se priver au moins un certain temps, sil na pas l'argent pour se les procurer, — les plaintes contre les droits de mouture et d’abattage et contre la capitation seront tout à fait fondées.
Les bases indiquées pour l'impôt, dans l’État civilisé de notre temps, sont selon moi les jouissances ou satisfactions matérielles à la portée d’un assez grand nombre de gens, pour qu'étant imposées dans leur source, elles donnent un revenu plus élevé que celui des impôts proprement dits de luxe; ceux-ci portent sur si peu de matière impo-
sable qu'ils couvrent à peine les frais de contrôle, tan- 19*
dis que d’autres matières — je ne voudrais pas dire de luxe, mais je peux les appeler des sources de jouissance, — sont consommées en grandes masses, par exemple la bière, — au sujet de cet article j'aurai peut-être l’occasion tout à l'heure ou demain de donner mon avis, — l’eau-de-vie, le vin, le tabac, le thé et le café; — :1l se peut que quelque autre de ces objets de consommation m'échappe pour le moment; — de tous, je puis dire qu'il est possible de se les refuser momentanément, lorsqu'on n’est pas en fonds pour se les procurer. Il est pénible, sans doute, mais non pas impossible de se les refuser. C’est bien pis pour le pauvre de ne pouvoir payer son denier de capitation; l’on saisit ses effets; de même on saisit chez celui qui n’acquitte pas sa taxe de loyer, chez ce pauvre dont le pain est renchéri par l’impôt sur la mouture, non pas tant à cause du taux de cet impôt que de l'élévation abusive des prix dont, en certaines circonstances, les impôts sur la mouture et l'abattage donnent le prétexte. De ce côté le contribuable ne peut s’alléger, car il lui faut du pain; quant à la bière, il est désirable qu'il en ait, mais sil n'en à pas, il peut toujours exister en y renonçant au besoin. Du reste, l'augmentation sur ces articles est si minime qu'elle se réduit pour chaque consommateur à des fractions de pfennig, qui, non calculables, fournissent peut-être le prétexte d’une élévation de prix sur certains objets de consommation, mais ne la nécessitent pas.
Dans le système d'impôts, tel que je le conçois, cadrent parfaitement tous ces impôts, jusqu'ici non systématiquement classés; j'y joins encore l'impôt sur le timbre et celui sur les bordereaux de Bourse, qui sont caleulés pour imposer le capital, — 1à où il se montre sous forme papier, où il apparaît à la superficie, — pour l’imposer ainsi d’une manière plus effective et en même temps plus supportable, que si on le frappait par un impôt sur le revenu aussi élevé que peut le rêver maint réformateur du monde, qui ne se rend pas compte du petit nombre en réalité des gens riches, et semble ignorer qu'il n’y a que la foule qui produise:
Toutes ces critiques sur le passé, sur la Constitution, sur le manque de système, — tout ce que j'ai nommé des pierres — ue nous donnent pas de pain, ne nous donnent pas les sommes dont le budget prussien a besoin pour l’année prochaine et que, selon votre désir, il aurait obtenues par la diminution de sa contribution matriculaire, au cas où la Confédération eût été assez riche pour couvrir par l'élévation de ses recettes propres une partie de cette contribution demandée à la Prusse. Or, si nous ne suffisons pas aux besoins maintenant par les mesures proposées, il ne reste pas d'autre parti à prendre que de recourir, pour y faire face, à des impôts prussiens cet automne, ou de ne pas y faire face du tout. Dans le premier cas, des impôts indirects offrent peut-être encore une ressource, mais ce serait toujours des impôts qui constitueraient pour le commerce prussien un désavantage vis-àvis de celui des autres pays confédérés, par exemple si certaines affaires étaient, en Prusse, soumises au timbre et qu’elles en fussent exemptes dans les autres États. Ce serait là un désavantage positif, que la justice défend de faire subir à la Prusse.
Il ne restera guère d'autre ressource qu'une augmentation des impôts directs, et en première ligne, de l'impôt proportionnel par classe et de l'impôt sur le revenu, ainsi que de ceux qui sont substitués à ce dernier dans certains lieux, c’est-a-dire les impôts sur l'abattage et sur la mouture. S'adresser aussi à l'impôt foncier me semble impraticable, car cet impôt n'est point en rapport nécessaire avec la fortune territoriale du contribuable. J'addition représenterait en certaines circonstances, d’après le revenu du contribuable, une surcharge de 3 à 400 °/,, — et je ne pense pas que l’impôt foncier, en raison de sa nature, puisse, dans une répartition équitable, être soumis à des augmentations. II faut donc en rester aux impôts de mouture, d'abattage, et à ceux qui frappent le revenu. D'après l'avis du ministre des finances de Prusse un supplément à ces impôts d'environ 50 ?}, serait nécessaire pour couvrir le déficit; je doute que cela
suffise, car je ne sais pas si nous pouvons imposer cette charge aux plus basses classes; cela dépendra, en effet, du consentement des Chambres. Si ces classes sont dispensées, 50 /, seront déjà insuffisants, et le chiffre s’élevera probablement à l’alterum tantum, à 100 pour cent de l'impôt. En attendant, j'imagine que le déficit, qui est, dit-on, peint en noir, se trouvera estimé trop bas, — du moins, autant que jen peux juger à première vue; je dois naturellement croire ce que le ministre des finances me dit à ce sujet, mais je trouve que certains articles n’ont pas été portés en compte.
Dans ce déficit figure une somme de cinq millions et quelque chose, qui n’a pu surprendre personne, car elle est le résultat d’un abandon de divers revenus qui s’élevaient à environ cinq millions et qui sont portés au Mémoire, réunis en un seul chiffre. Nous trouvons aussi comme éléments du déficit les conséquences d’une calamité que nul ne pouvait prévoir, les intérêts futurs des dépenses qui ont été faites pour subvenir à la disette dans la province de Prusse — comme les Chambres prussiennes en avaient été prévenues par le ministre des finances, — et ceux d’autres emprunts pour des chemins de fer non encore concédés ou ne rapportant pas encore de quoi payer les intérêts. Ces seuls articles porteront déjà le déficit à 7 millions et demi; : 7,800,000 thalers, je crois; — ajoutons la diminution de recettes à laquelle 1l y a lieu de nous attendre en 1870 et que nous devons, d’après les résultats de 1868, calculer encore sur un plus bas chiffre; — comptons aussi, — et je ne vois pas cet article dans le tableau — les intérêts du déboursé nécessaire pour couvrir le déficit passé et présent: soit environ 800,000 thalers; — il faudra tenir compte en outre, plus encore qu'on ne l’a fait, à mon avis, de la diminution de recettes, de la différence entre la recette effective et celle supposée, dans le dernier exercice; et ainsi augmentera la distance entre les recettes et les dépenses. Je ne pense pas que vous parveniez à la combler avec une addition de 50 pour cent à la taxe totale sur le revenu et à l'impôt proportionnel par classes; je crois qu'il faudra davantage. Si vous ny
consentez pas, alors le gouvernement prussien — et que moi-même, comme ministre prussien, je croie devoir défendre cette cause devant le pays après qu'ici on aura refusé toute aide, je laisse ceci à l'avenir et parle tout à fait objectivement — alors le gouvernement prussien devra se tenir dans les limites que vous lui fixez; il ne peut dépenser pour le bien public plus qu'il n’a; et où prendrait-il de l’argent ?
Mais vous dites peut-être: il n’est pas encore temps, nous pouvons bien prendre une décision à ce sujet l’année prochaine, attendons un an. Messieurs, il est certainement temps, vous ne pouvez plus, à mon avis, attendre un instant, Cest maintenant que le budget doit être fixé, c’est à présent que les travaux préparatoires doivent être faits pour que le budget soit présenté à temps aux Chambres prussiennes en octobre ou en novembre. A l'heure qu'il est les divers ministres, celui des cultes, celui du commerce, celui de l’agriculture adressent leurs demandes à leur collègue des finances; chacun voudrait avoir tant et tant de plus. Et il faut que le ministre des finances sache s’il peut accorder ou non. La simple prudence exige, sil ne peut rien donner, c’est-à-dire si l’on ne consent pas ici aux 1mpôts, qu'il dise: «non, je ne puis en aucun cas vous satisfaire; bien plus, je dois penser à faire subir une notable diminution aux dépenses autorisées l’année dernière».— Comment vous pouvez qualifier cela de menace (1), de quelque chose d’inouï, je ne le comprends pas, Messieurs; car si vous vous révoltez à cette idée, il faut que vous nous indiquiez où nous pouvons trouver l'argent qui manque pour
ces dépenses; ou bien vous devez nous demander — et Je ne suis point disposé à obtempérer à cette demande — que nous continuions l'administration de l’an dernier, — à la-
quelle j'ai donné en fin de compte mon assentiment pour des raisons qu'il n’y a pas lieu d'exposer ici; — il faut que nous vivions du capital au lieu de vivre des revenus; ct
1 Voir plus haut p.282.
pour la continuation de ce système d'administration absolument anti-prussien, je ne puis donner ma signature en aucun cas. Les dépenses et les recettes doivent se balancer, soit au moyen de l’augmentation des recettes, soit par la radiation la plus impitoyable de toutes les dépenses qui surpassent les recettes. Qu'il résulte de l'emploi de ce dernier remède une calamité pour plusieurs branches de la prospérité publique, je n’en doute pas, Messieurs, mais précisément parce que je n’en doute pas, je me suis senti obligé de vous le dire clairement, obligé de faire en sorte que le ministre des finances vous exposât toute la vérité et vous avertit de ce qui doit arriver. À une administration financière qui se reposerait dans une confiance aveugle sur les bons résultats à venir vous feriez justement le reproche de n'avoir pas conscience de sa responsabilité. — Je vous en prie donc, ne comptez pas sur quelque événement qui, survenant d'ici à l'automne, pourra procurer de l’argent et tirer le gouvernement de la triste alternative où il se trouverait réduit par votre refus. Je ne dis pas du tout qu'en sollicitant ces impôts je fais appel à votre patriotisme. Je hais les grands mots, plus encore dans les affaires d'argent que dans les autres. Je m'adresse simplement au sentiment du devoir. Vous êtes venus ici pour travailler avec nous au règlement du budget du peuple de l'Allemagne du Nord et de celui de la Prusse qui compose la majeure partie du premier. Je vous demande seulement d'accomplir ce devoir, et si vous voulez qu'on fasse pour la prospérité publique des dépenses utiles et fructueuses, de nous en allouer les moyens. Si vous ne les accordez pas, ils manqueront et nous ne pourrons ni les créer ni suffire aux dépenses.
Dans la séance suivante, 22 mai, la discussion des projets de loi relatifs à l'impôt sur les borderaux de Bourse et sur le malt fut continuée. M. le comte de Bismarck, prenant la parole après le député de Bennigsen, prononça le discours suivant : |
IMPOTS FÉDÉRAUX
Pendant l’éloquent discours que nous venons d’entendre, je me suis trouvé successivement sous diverses impressions : tantôt j'étais entièrement d'accord avec l’orateur sur le but auquel on doit tendre, tantôt nous étions d’un avis différent au sujet des voies qu'il faut suivre pour l’atteindre. Je m'arrête volontiers à la première de ces impressions, mais ne puis pourtant la conserver intacte si M. le préopinant arrive en pratique à cette conclusion que toute aide pécumiaire, maintenant, doit être refusée aux gouvernements confédérés d'abord, au gouvernement prussien en second lieu. Je puis me sentir complétement d'accord avec M. lorateur lorsqu'il rappelle les tentatives que ses amis politiques ont faites au Reichstag constituant, afin d'assurer à la Confédération, par un droit d'imposition plus étendu, une existence indépendante. C’est précisément ce droit d’imposition, cette indépéndance que nous avons en vue aujourd'hui et que nos propositions sont, suivant moi, tout à fait propres à favoriser. Aussi je comprends l'opposition que le projet rencontre au point de vuc où se place l’un des précédents orateurs, l'honorable député du royaume de Saxe, mais je m'explique moins la résistance que cette fraction à laquelle appartient M. le préopinant (!) oppose, presque en principe, à toute augmentation des recettes propres de la Confédération. Qu'une telle opposition s’enveloppe dans une critique des détails du projet, par le fait elle n’en reste pas moins sous cette forme une résistance en principe. Vous êtes d'accord pour ne point nous donner d'argent; celui-ci le dit avec la franchise décidée qui le caractérise, celui-là objecte la forme inacceptable des projets, un troisième allègue le fardeau que ces taxes imposeraient aux pauvres tandis qu’elles ne pèseraient pas, dit-on, sur le riche. Ici je me permettrai de demander à M. le député Becker, qui à réprouvé en termes si éloquents tout ce qui tend à exciter les unes contre les autres les diverses classes de la population, — s'il a fait autre chose lui-même lorsqu’en criti-
1 Nationaux-libéraux,
quant ces impôts, 1l a signalé, d’un côté, la très mince part de contribution qui porte sur les barons de la finance, comme 1il les appelle, dans ces impôts éventuels sur les chemins de fer, et a fait ressortir, d’un autre côté, combien chacun de ces impôts pèse, dit-il, sur certaines catégories de journaliers, voyageant en quatrième classe. M. le député n'a-t-il pas senti qu'en parlant ainsi il faisait précisément ce qu'il a condamné ensuite d’une manière si sévère et si juste ?
Telle a été mon impression, et je voudrais vous prier d'écarter ici ce genre d’argumentation. S'il y a quelques personnes effectivement très riches, je ne puis que regretter qu'il n'y en ait pas beaucoup de cette sorte, car l'impôt sur le revenu produirait alors davantage et nous ne serions pas dans la nécessité d'en venir à imposer les sources des satisfactions matérielles que nous accordons si volontiers aux plus pauvres. Les grandes fortunes sont malheureusement trop rares pour que l'impôt (sur le revenu) donne des produits importants.
Je ne me suis pas bien expliqué comment le préopinant est arrivé à craindre un conflit entre le Reichstag et la Chambre des députés prussienne. Dans toute la diseussion, Jai cherché à soutenir cette idée que les deux Assemblées doivent s’aider mutuellement, j'ai représenté que le Reichstag ne saurait profiter d’une manière abusive, — pour tenir la dragée plus haute au Landtag et aux diverses administrations financières, — de l'avantage d’avoir été mis en possession des sources des impôts indirects les plus aïsément liquides, et qu'il ne doit pas jouer le rôle d’un fils ingrat, que sa mère la Prusse a péniblement enfanté, qu’elle a pourvu de ses propres ressources, et qui lui retrancherait maintenant à elle-même les moyens de subsistance nécessaires; qu'ainsi le Reichstag et le Landtag doivent se prèter une mutuelle assistance en concourant chacun de son côté à mettre les gouvernements particuliers, par l’allégement des contributions matriculaires, et le gouvernement fédéral par tous moyens possibles, — en état de favoriser
les intérêts matériels dans une aussi large mesure que nous le désirons tous.
M. le préopinant nous a encore fait un reproche, à M. le ministre des finances et à moi indirectement, de ce que la situation vraie des finances prussiennes ne nous aurait été connue que présentement, — à moi du moins, comme je l'ai laissé entendre hier, — non pas, sans doute, par le
_ Mémoire qui vous est présenté, mais pourtant depuis l’ou-
verture du Reichstag. J'ai parlé hier sous l'impression que votre patience à m'écouter s’épuisait; aussi ai-je abrégé, et je puis n'avoir pas été dans plusieurs de mes explications aussi clair que je l'aurais désiré. M. le ministre des finances y a déjà jusquà un certain point remédié aujourd'hui. Il est tout naturel que nous n'ayons pu avoir une Connaissance complète du déficit qu'après la réunion du Reichstag. Ainsi s'explique cette quantité, — on la nommée, je crois, tantôt une averse, tantôt un bouquet, — de projets d'impôts qui sont apparus soudainement, préparés en toute hâte, et que nous présentons parce que, aussitôt que nous avons reconnu le déficit, aussitôt qu'il a été clairement prouvé par les chiffres, nous avons cru ne pas devoir perdre de temps, voulant nous mettre à l'abri du reproche de ne pas avoir fait le nécessaire, en temps utile, pour remédier à la situation. Je ne pense pas que vous puissiez blâmer M. le ministre des finances de s'être flatté, pour lui, plus longtemps que d’autres, de l’espoir qu’une amélioration à venir (dans l'exercice financier) donnerait au déficit un caractère transitoire, comme :1l est arrivé pour d’autres déficits. Vous avez d'autant moins le droit de faire un tel reproche, Messieurs, qu'en réalité il retombe sur vous-mêmes. Un des principaux arguments que vous nous opposez, cest précisément cette 1llusion persistante : «il n’y a pas de déficit sérieux à proprement parler; le déficit n’est pas suffisamment prouvé.» Encore, dans l'exposé si clair de M. le préopinant, se retrouve cet argument que — le déficit doit être plus exactement prouvé par
le témoignage du Landtag prussien; les preuves fournies n’ont pas semblé suffisantes à l’orateur.
Le déficit consiste — ce que je dois faire ressortir encore pour la justification de M. le ministre des finances — en trois parties, que je nommerais volontiers : le déficit du passé, celui du présent et celui de l’avenir. Celui du passé est d’un peu plus de cinq millions. Il provient de causes très honorables, je crois, pour le gouvernement; seulement celui-ci a peut-être poussé trop loin la confiance dans les Corps législatifs qui votent l'impôt; peut-être a-t-1l cru trop aisément que les vides qu'il consentait à faire dans ses propres recettes en vue de la prospérité publique et pour faciliter le développement matériel, seraient remplis par le vote de nouveaux impôts. Le Mémoire prouve que eimq millions et quelque chose de plus, dans le déficit, représentent des recettes que le gouvernement à volontairement sacrifiées pour favoriser le commerce et l’industrie. Il devait espérer qu'on couvrirait volontiers une telle perte sur ses recettes, ne füt-ce que pour ne pas le décourager dans cette voie d’allégements publics. Vous l’avez pourtant découragé, Messieurs; le déficit dans ses recettes n’est pas couvert. Les impôts demandés sur le tabac et sur le pétrole ont été refusés avec l’aide décisive des députés de la Confédération du Nord; c'est au moyen de ces impôts et avec une amélioration espérée dans les recettes, — espérance trompeuse, comme l'événement le prouve, — que le gouvernement croyait pouvoir couvrir ce déficit de cinq millions.
_ La deuxième partie du déficit, qui appartient au présent, ou, pour parler plus exactement peut-être, au passé et à l'avenir, consiste en deux millions et demi dont le gouvernement s'est chargé, de nouveau, je crois, par ‘des motifs non moins honorables que les précédents: d'abord, pour construire, jusqu'à concurrence de 24 millions de thalers, des chemins de fer qui répondaient aux vœux du pays, sans les satisfaire encore complétement, — ensuite, pour subvenir, avec 40 millions, à la détresse d'une
province (!) et lui fournir l'assistance impérieusement réclamée par les circonstances aussi bien que par les intéressés. L’intérèt de ces emprunts exigera donc une nouvelle dépense de deux millions et demi, pour laquelle vous ne ferez certainement pas de reproches au gouvernement et à l’administration des finances. Cet autre découvert a également pour effet de décourager le gouvernement, de le détourner d’une telle voie à l'avenir, tant que les Assemblées, qui décident des finances de l’État, ne prouveront pas qu’elles sont prètes à accorder les ressources nécessaires pour couvrir les dépenses de cette nature, — et nous prenons bonne note pour l'avenir de ce qui se passe dans le cas présent.
La dernière partie du déficit, telle qu'elle est établie dans le Mémoire, concerne l'avenir, c'est-à-dire l’augmentation de la différence entre les dépenses et les recettes, — augmentation qui résulte de l’affaiblissement des recettes de l’année dernière, et qu'on peut calculer plus grande ou plus petite suivant que l’on a pour l’avenir des espérances plus ou moins couleur de rose et qu'on veut admettre des évaluations plus légères ou plus sérieuses. En tout cas, ce doit être pour une somme importante que la recette moyenne des trois dernières années, eu égard aux diminutions de recettes notoires de l’an dernier, se trouvera au-dessous de celle de la période précédente. Là-dessus je puis malheureusement assurer à M. le préopinant que dans les mois déjà écoulés de cette année, nous n'avons eu qu'une amélioration tout à fait insignifiante, presque nulle, et que même sur quelques points la recette a été inférieure aux précédentes; les tableaux officiels à ce sujet, dont on à signalé l'absence, seront très volontiers communiqués, dans le cas où on le demanderait.
Pour cette autre partie du déficit, je ne puis non plus trouver le gouvernement prussien en faute. Si je n'ai pas connu plus tôt la situation, cest une suite naturelle, d’abord, de cette responsabilité spéciale des divers départe-
1 Prusse orientale,
ments ministériels en Prusse, que vous voudriez, Messieurs, introduire dans les institutions fédérales, c’est aussi une conséquence toute simple des longueurs de temps nécessaires pour que le ministre des finances puisse réunir les données régulières et officielles, à l’aide desquelles 1l aura un aperçu général des recettes et des dépenses, aperçu qui n’est habituellement complet qu'au mois de février, jamais plus tôt, et qui n’a pu l'être, cette année, — pour des raisons que M. le ministre des finances à indiquées, — qu'en mars et en avril, c'est-à-dire lorsque le Reichstag était déjà réuni. Que la faute des diminutions dans les recettes ne soit pas au gouvernement prussien, mais seulement anx circonstances, c'est ce qui ressort, je crois, de la nature même de ces diminutions. Elles résultent en partie de ce que les revenus de la propriété industrielle de l’État se sont ressentis, par contre-coup, du malaise général.
Aux époques où l’on regarde l’état de paix comme mal assuré, où le commerce et l’industrie souffrent, on voit des faits analogues se produire même dans un pays riche et solide comme l'Angleterre, fournissant ainsi la preuve frappante que ce n’est pas, comme le disait M. le député Waldeck, l’épuisement de la richesse, mais uniquement la stagnation des affaires qui est cause de la diminution des produits de l'impôt. Cette stagnation a pour effet que les produits des établissements industriels appartenant à l’État et des mines qu'il exploite pour son compte, trouvent moins d'écoulement et ne sont pas achetés, — que les chemins de fer de l'État transportent moins de voyageurs ct de marchandises, — que les forêts de l’État livrent moins de bois de construction, parce que la bâtisse ne marche pas, et moins de bois à brûler, parce que le commerce est arrêté. A tous ces effets d'une cause générale l'administration prussienne des finances ne pouvait remédier, pas plus qu’elle ne saurait les prévenir, et je ne pense pas que les reproches assez durs qui ont été adressés à M. le ministre des finances de ce côté (la Gauche), puissent être trouvés justes si l’on tient compte des faits que je viens d’alléguer.
C’est ce déficit, d’une existence assez réelle pourtant, que vous demandez qu'on prouve encore plus positivement avant que vous allouiez quelque chose pour le combler. Vous critiquez chacun des impôts en particulier et vous objectez que les projets ont été préparés à la hâte. Mais où done les ministres pourraient-ils prendre le temps de travailler autrement qu'à la hâte? Depuis le commencement de décembre (jusqu'à cette époque la maladie m'a forcé de rester en congé), je crois qu'il ne s’est pas écoulé un seul jour où je n'aie été obligé de me rendre au sein d’une assemblée délibérante et d'y rester, que ce füt la Chambre des Députés, la Chambre des Seigneurs, le Conseil des ministres, le Conseil fédéral douanier, le Conseil fédéral ou le Reichstag; — oui, je crois que, littéralement, il ne s’est pas écoulé un jour où je n’aie été occupé de cette façon. A côté de cela, j'ai à traiter les affaires courantes, comme chacun des autres ministres.
M. le ministre des finances, de son côté, est obligé durant tout l'hiver d'assister, avec une grande partie de ses collaborateurs les plus capables, ceux-ci faisant fonctions de commissaires, — d'assister aux discussions du Landtag; sil peut à peine trouver le temps et le repos d'esprit nécessaires pour prendre part aux délibérations de ses collègues, tant que les Chambres sont réunies, — où trouverait-1l les forces de travail pour la longue préparation et pour la complète étude, à tous les points de vue, des projets de lo1? En face d’un déficit qui se déclare aussi subitement que celuici, je crois que nos fonctionnaires, si éminemment capables, ont fait quelque chose d’extraordinaire comme travail quand ils ont pu préparer ces projets de loi en si peu de temps. Dans mon opinion, vous devriez, Messieurs, au lieu d’en critiquer les détails, reconnaître la peine et le mérite de ce travail. Il est infiniment facile, en vérité, de dire au contribuable : «Vous payez trop», — et combien est-il disposé à le croire, celui que frappe l'impôt! Surtout chaque nouvel impôt a quelque chose d’étonnamment désagréable pour ceux qui doivent le payer ou seulement l’avancer. Il est si aisé de
faire appel à ce sentiment qu'on devrait absolument s’en abstenir.
Je ne puis me figurer que chacun de ces divers impôts pèche par de tels défauts qu'il en devienne inacceptable, ct que ces défauts ne puissent être corrigés par des amendements; — ce que, d'aucun côté, on n’a essayé de faire. Un rejet absolu de tous les projets de loi me ferait supposer forcément un parti-pris en principe, dont la tendance est de refuser de nouveaux impôts, tout au moins de ne pas les accorder maintenant. Que le moment ne soit pas encore venu, réellement, de les accorder, c’est une question qui dépend tout à fait de votre jugement et de votre appréciation. Comme Chancelier fédéral, ainsi que je vous l'ai déjà expliqué, je n'ai pas besoin d'obtenir de vous aucun argent; — pour ce qui regarde la Confédération, toute dépense est couverte; — mais comme Président du conseil des ministres de Prusse, et afin de sauvegarder ma responsabilité vis-à-vis du Landtag, je dois pouvoir prouver que j'ai essayé d'obtenir par d’autres moyens que ceux-là seuls dont les Chambres prussiennes ont la disposition, les fonds nécessaires pour suffire aux besoins de l'État. Il me faut donc ou votre consentement aux impôts ou votre quittance, en quelque sorte, c'est-à-dire la preuve que vous ne voulez rien accorder, — pour que je puisse avec cette quittance me justifier devant le Landtag. Autrement, — si j'avais négligé de me pourvoir ainsi auprès de vous, je croirais être exposé à ce que les Chambres me rendissent responsable et m'adressassent ce juste reproche: « Comment avez-vous pu négliger de faire au moins un effort près de la Confédération qui dispose des impôts les moins lourds à porter, pour nous délivrer d’une calamité comme cette alternative de devoir ou renoncer à des dépenses utiles, ou acheter au prix d’onéreux sacrifices les moyens de les faire? »
Mon espérance d'obtenir de vous le vote d’un impôt quelconque s'étant beaucoup affaiblie, j'ai considéré du moins comme mon devoir de constater un fait, c'est que nous avons franchement et sincèrement fait des efforts pour avoir
ici l'argent qui nous manque et qu’en réponse à nos demandes, nous avons reçu de vous soit de très intéressantes dissertations sur des questions constitutionnelles, soit une critique, — en partie fondée, en partie moins juste, à mon sens, — des différents projets d'impôts et de la manière dont M. le ministre des finances à rempli sa tâche, — mais pas même assez d'argent pour qu'on puisse en faire un sou vaillant. Cette triste conviction est tout ce que j’emporte d'ici. Des discours prononcés jusqu'à présent je tire, non pas une recette positive pour nous procurer de l’argent tout de suite autrement que par nos projets d'impôts, mais seulement des indications générales d'économies à faire. Est-ce dans le budget prussien ou dans le budget fédéral que ces économies devraient être faites? Je n’ai rien entendu de précis à cet égard, sauf certaines paroles relatives au budget militaire, sur lequel on est encore revenu aujourd'hui. J'ai déjà dit hier que le budget militaire est fixé par une loi, constitutionnellement, et qu'on ne peut y toucher pendant plusieurs années encore. Vous me répondrez qu'avec de la bonne volonté de part et d'autre cette serrure se laisserait ouvrir. Outre qu'il reste à savoir si une telle bonne volonté existe, la question est essentiellement plus politique que financière. On s’est reporté — je crois que c’est le second orateur qui à parlé aujourd’hui — au programme électoral de 1860: le programme de la politique à bon marché, qui réduisait à deux ans la durée du service sous les drapeaux. Eh bien, Messieurs, par le fait, la durée du service actif, dans la majeure partie de l’armée fédérale, dès à présent n’est que de deux ans et demi, car on ne peut suffire à l’entretien de l’armée avec les allocations actuelles du budget fixe qu’en accordant des congés dans une si large mesure que le temps de service se trouve réduit en réalité à deux ans et demi. L/administration militaire, dans la pénurie où elle se trouve en face des besoins créés par le perfectionnement de l'artillerie pour les nouvelles fortifications, nécessité dont il n’a pas été tenu compte lors-
qu'on a établi le budget five, — recourrait d'elle-même, vous
pouvez en être certains, à ce minimum de deux ans de service, si elle pensait que sa responsabilité pour la sûreté du territoire permit une telle réduction.
J'ai déjà fait entendre hier, Messicurs, que je trouve réellement dur d'exiger de quelqu'un qu'il continue d’administrer les affaires de l'État, — et cest, Je crois, ce que vous attendez de moi, — quand on lui refuse en même temps les moyens de remplir sa tâche. Hier aussi, je disais que cette critique effective de votre part, qui consiste à nous retirer les moyens indispensables pour gouverner, n’est justifiable que si vous êtes prêts à prendre ma place et à continuer vous-mêmes d’administrer avec ces ressources que vis-à-vis de moi vous déclarez être suffisantes. Quand vous vous tiendrez à cette place où je suis, Messieurs, je veux voir alors celui de vous qui aura le courage de prendre la responsabilité du désarmement de notre pays en ce moment et d'enlever à la nation cette garantie de la paix qui réside en sa propre force. Il à été dit dans un autre pays, — d’une place officielle(!): — «La paix de l'Europe repose sur l'épée de la France». Je m'en réfère littéralement à ces paroles pour ne rien dire moi-même sur un sujet dont je parle très peu volontiers; mais que ces mêmes paroles soient applicables à tout État, que tout État jaloux de son honneur et de son indépendance doive avoir aussi conscience que sa paix et sa süreté reposent sur sa propre épée, — je pense, Messieurs, que là dessus nous serons tous d'accord.
Quand à la façon de l’épée et au prix qu’elle peut coùter, c'est une question à laquelle je ne saurais pourtant pas laisser l’élément civil répondre tout seul; peut être devriezvous, aussi, Concéder à une autorité considérable et reconnue comme est l'administration militaire prussienne, à cette autorité si patriotique et si économe, — quelque droit de prononcer sur une telle question. Je vous prierai done de né pas compter ces indications d'économies à faire sur le
1 Discours du maréchal Niel, ministre de la guerre, au Corps législatif français, le 22 mars 1869.
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budget militaire au nombre de celles dont je puis prendre note sérieusement. Un des moyens je crois, de déguiser, en toute affaire qui se présente, le simple «je ne veux pas» cest de dire: «je veux bien, mais non pas comme vous demandez; je voudrais bien, si c'était autre chose»; — en d’autres termes, c'est ce qui s'appelle donner à quelqu'un un mandat payable la semaine des quatre jeudis. Il ne me reste plus qu’à faire encore une fois appel, — non à votre patriotisme, — mais à votre équité, en vous priant de vous bien persuader au moins que le gouvernement prussien n'aura pas la responsabilité de la situation dans laquelle il doit se trouver l’automne prochain vis-à-vis du Landtag, — en vous priant aussi de me rendre ce témoignage que j'ai lutté consciencieusement pour obtenir de l'argent de vous, — et j'attends le même témoignage dans les Chambres prussiennes de la part de ceux d’entre vous qui en feront partie. M. le préopinant a déjà émis l’opinion que le Landtag pourrait être, cette année, convoqué plus tôt que d'habitude; je suis tout à fait de cet avis et même très tenté de proposer la convocation immédiate des Chambres. C'est une lourde responsabilité que nous assumerions si, dans l’état de déficit que nous vous avons exposé, nous voulions rester six mois, jusqu'à la fin de l’année, sans réunir le Landtag. 11 sera peut-être nécessaire aussi, cette année, de convoquer de nouveau le Reichstag. ur tout ceci cependant je ne peux rien dire aujourd'hui par anticipation; car le fait, présumable maintenant, que vous refuserez d’accorder quoi que ce soit, que vous rejetterez tout compromis possible, que vous le rejetterez en principe, me place dans une situation si inattendue et sur laquelle j'avais si peu compté que je ne sais pas encore les décisions qui seront prises à ce sujet du côté de la Présidence, et ne puis qu'indiquer en attendant les possibilités dans la limite desquelles ces décisions pourront être prises, tout en étant hors d'état de vous faire aucune déclaration positive, aucune promesse précise. Les propositions que nous apporterons au
Landtag, si nous le convoquons bientôt, ne seront encore 20*
sans doute que des projets préparés à la hâte; et l’on dira de nouveau «pourquoi nous soumettre un travail si précipité?» et l’on se prévaudra des mêmes objections. Après tout, Messieurs, ultrà posse nemo obligatur; sans votre aide nous ne pouvons avoir d'argent; cela nous est constitutionnellement impossible; si vous voulez refuser au pays les ressources dont le peuple a besoin pour que ses affaires soient menées à bien, alors, Messieurs, je ne veux pas dire que vous portez atteinte à la Constitution, mais vous compromettez les intérêts du peuple que vous représentez; — et qu'ensuite vous puissiez réellement exiger de quelqu'un qui avec fidélité au devoir se dévoue à une tâche difficile, comme celle que vous me demandez de remplir, — exiger de lui qu'il conserve son poste dans le ministère prussien, c'est une question à laquelle je vous laisse le soin de répondre vous-mêmes.
Dans la même séance le comte de Bismarck eut encore l’occasion de prendre la parole pour rectifier une assertion du député Dr Lœwe; — il dit:
M. le préopinant semble s'être senti surtout et personnellement touché par ce que j'ai dit hier du pouvoir victorieux de l’éloquence. Il n'avait pas besoin, je crois, pour aider encore aux dons remarquables qui lui ont été accordés sous ce rapport, d'y allier à si haute dose l'élément que j'ai considéré comme indispensable au talent de l’orateur: c'est-à-dire la poésie; cependant il n'a pas dédaigné de le faire, en m'attribuant des choses que je n’ai dites de ma vie, hier moins que jamais. Je fais appel à tout l’auditoire: me suis-je laissé aller à une critique, surtout à une malicieuse et hostile critique du parlementarisme? Au contraire, si je dois croire ce qui n’est rapporté, j'aurais été mal compris de ce côté e1 (la Droite) à tel point qu'on y a trouvé que je m'étais exprimé d’une façon trop favorable et trop complaisante pour cet autre côté (la Gauche).
Il m'est sans doute bien permis de faire remarquer à M. l’orateur que j'ai témoigné hier sans détours ma pleine
bonne volonté d'examiner avec vous quel est le point juste où doit être placé le centre de gravité parlementaire, aussitôt que cela serait possible sans avoir à faire un marché de do ut des; j'ajoute que dans tout ce que j'ai dit, à cette place, au Reichstag, je n’ai jamais renié ma conviction à cet égard, ma sincère volonté de marcher avec notre système constitutionnel, et que si ses empiétements, — car à mes yeux ce sont aujourd'hui encore des empiétements, — ont trouvé en moi, dans une autre enceinte, l'adversaire le plus ferme et le plus constant, cette résistance me paraît conciliable parfaitement avec ce que je viens d’attester encore une fois. J’ai appelé l'attention, prématurément peut-être, sur les difficultés qu'on se créerait à rendre trop fort le pouvoir parlementaire, — je crois que j'ai dit: «à placer une trop forte dose d'influence dans le Parlement». De là pourtant au parlementarisme même, à une attaque, voire à une critique de ce régime, il y a encore loin. Allécuant aussi les objections qui pourraient être élevées, j'ai exprimé la crainte que ce régime ne nous conduisit au dilettantisme en politique, vu que dans une assemblée qui ne se trouverait réunie en moyenne que quatre mois de l’année, — et c'est à peu près la durée des sessions du Landtag prussien, dont je parlais en première ligne, — la continuité des affaires se perdrait et que cette assemblée serait réduite nécessairement à s'occuper des affaires d'une manière pour ainsi dire sporadique, subordonnée aux désirs et aux possibilités du moment. C’est là ce que j'ai cru pouvoir nommer dilettantisme. Nous irions, selon moi, au devant de ce danger, si nous placions #'op fortement, et comme on ne l’a point fait jusqu'ici, le centre de gravité dans le Parlement. J'ai assez de confiance dans le sentiment d'équité et la bienveillance de M. le préopinant pour espérer qu'il voudra bien relire mon discours d'hier; j'ose le lui demander comme une marque d'estime, afin qu'il se persuade luimême qu'aujourd'hui il à été injuste envers moi. L'orateur est revenu sur les affaires militaires, sur les économies qu'on pourrait y réaliser, — et il à quitté la tribune après
avoir fait entendre son cœæterüm censeo sur ce sujet. J’accepterais, quant à moi, la garantie que M. le préopinant semble être prêt à offrir personnellement pour notre sûreté nationale en cas de diminution de nos forces défensives, si je croyais qu'une armée ennemie victorieuse püt être arrêtée à la frontière par la puissance de l’éloquence. J’ai bien entendu conter quelque chose d’analogue des anciens temps: — un jour que Rome était menacée; mais elle avait affaire à des peuplades très peu civilisées, qui se laissaient renvoyer à si bon marché.
Il faut que j'engage encore une fois à ne pas répandre dans le public l’opinion que les dépenses pour l’armée sont improductives; je suis convaincu d’ailleurs que ces Messieurs (de la Gauche) ne chercheraient pas si souvent à ébranler l'édifice s'ils n'étaient parfaitement sûrs de ne pas l’abattre. Improductives dans la mème mesure que l’armée sont par exemple les digues qui protégent les terrains bas contre l’inondation. Épargner sur les frais de leur entretien, c'est une économie qui pourrait coûter cher; de même pour les dépenses que nous économiserions en réduisant le service à 2 ans au lieu de 2 ans !/,; — M. le préopinant a accordé lui-même qu'au commencement d’une guerre il serait possible ainsi qu'il y eût des revers; — ces revers du commencement pourraient déjà coûter beaucoup plus que de longues économies ne rapporteraient. Et si ces revers allaient jusqu'au prélèvement de contributions de guerre, une telle charge, Messieurs, pourrait ètre tout autre chose sans doute que «cet impôt insupportable» qui pèse maintenant sur le peuple. C’est pourquoi je pense que c’est à tort qu'on regarde ici l’armée comme quelque chose d’improductif. De même qu'un toit nous abrite contre l'orage, qu’une digue nous défend contre l’inondation, précisément ainsi notre armée protége dans toute leur étendue l’activité et la production de notre pays.
Puisque j'ai la parole, je me permets de faire en passant une observation personnelle et de me défendre de toute solidarité en ce qui concerne un article quelconque de jour-
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nal, même du Staats-Anzeiger (1). Bien que je ne puisse pour celui-ci me décharger de la responsabilité légale, je décline du moins la responsabilité personnelle. Je serais bien empêché de rédiger un journal ou de le censurer; il m'est le plus souvent impossible même de lire un journal, mes ressources de temps ne me le permettent pas. C’est une prétention qui témoigne d'une complète ignorance de ces choses de presse, que de vouloir rendre un gouvernement responsable de tout ce” que renferme tel journal qui de temps à autre, ou aussi souvent qu'on le demande, — mais on ne le demande pas tous les jours, — insère un article du gouvernement. Ce fait suffit pour donner au journal le caractère officieux. Si le gouvernement veut se rendre responsable de tout ce qu'il y a dans la feuille, il doit la rédiger lui-même, et alors elle sera tout aussi ennuyeuse que le Staats-Anzeiger, comme mainte autre feuille ei-devant officieuse, défunte aujourd’hui, en a donné l'exemple. Frédéric-le-Grand disait : «les gazettes ne doivent pas être gènées»; je vous prie de laisser aussi les feuilles officieuses jouir jusqu'à un certain point de cette tolérance. Le gouvernement ne saurait remplir leurs colonnes, il doit laisser ce soin à la fantaisie de leurs rédacteurs et rejcter la responsabilité à cet égard, — ce que je fais personnellement. Je ne pense pas qu'aucun de vous, Messieurs, ait le temps d'écrire dans un journal, — bien que parfois il l’enrichisse peut-être de communications bienveillantes, — d'y écrire dans une telle mesure qu'il puisse être rendu responsable de tout ce que cette feuille contient, — et je vous prie de le croire: j'ai autant à faire que le plus occupé d’entre vous.
Dans une des séances suivantes (26 mai), M. le député Günther voulut corriger une citation que le Chancelier fédéral avait faite de Wallenstein (voir le premier des discours qui précédent), et prétendit rétablir ainsi le texte de Schiller : , Wächst mir ein Kriegsheer auf der flachen Hand?“(?) — Le comte de Bismarck répondit :
1 Moniteur prussien.
? Une armée me croît-elle sur la paume de la main?
J'ai rarement le temps, il est vrai, de rafraîchir mes réminiscences classiques, mais je crois néanmoins que M. le préopinant à fait parler notre grand poète d’une manière qui s'accorde peut-être mieux avec ses propres idées politiques. Jusqu'à preuve du contraire, je prétends citer correctement quand je dis :
«Wächst mir ein Kornfeld auf der flachen Hand? « Kann ich Armeen aus der Erde stampfen? » (1)
1 Un champ de blé me croît-il sur la paume de la main? Puis-je, en frappant du pied, faire sortir de terre des armées?
DU
DU
AU 22 JUIN
La tâche du pouvoir législatif douanier. — Droits sur le pétrole. — Dans la séance du 11 juin 1869, le Parlement douanier délibéra sur le projet de loi portant modification du tarif fédéral des douanes en date du 1 juillet 1865. Lors du premier débat sur ce projet de loi, l’article suivant : , droits sur les huiles minérales, quinze groschen par quintal“ avait été rejeté. Dans la seconde discussion, M. de Blanckenbourg demanda de revenir sur cette décision et de voter ces droits. M. le docteur Schleiden, en combattant cette proposition, regretta qu'un membre du Conseil fédéral n’eût pas, au commencement de la séance, fait connaître les intentions des gouvernements confédérés à l'égard des décisions que le Parlement avait prises dans sa première délibération sur le projet. — Le comte de Bismareck répondit :
M. le préopinant à dit qu'il aurait désiré que le Conseil fédéral douanier eût fait connaître ses idées au commencement de la séance par une déclaration dont l’orateur regrette l’absence. Je ne puis, en ce moment, parler au nom du Conseil fédéral douanier. Vous ne sauriez, Messieurs, exiger de lui qu'il vienne au devant de chaque éventualité de vos décisions avec une modification aussi éventuelle des siennes. Ses propositions vous sont soumises
dans la forme que nous vous les transmettons. Quand vous aurez décidé d'y introduire des changements, le moment sera venu pour le Conseil de prendre une résolution, à son tour, au sujet de ces modifications. Il ne m'est donc pas possible aujourd'hui de porter la parole en son nom; Jj'exposerai seulement, comme organe de la Présidence, les idées qu'en cette qualité je prends pour règle et que je me fais un devoir de suivre.
Je crois que notre législation douanière devrait se développer en ce sens qu'elle se rapprochât au moins — si elle ne peut l’atteindre — de l'idéal des droits purement financiers (1). Je dis idéal, parce que ce sera peut-être, en fait, une chose impossible à réaliser. Que ce rapprochement du but n'ait pas lieu par progrès précipités, qui compromettent l’industrie nationale favorisée et protégée par la législation antérieure, telle est notre tâche commune, la vôtre comme celle du Conseil fédéral. Je ne peux reconnaître qu'une manière de la remplir, c’est que nous ayons toujours soin de ménager les intérêts respectables. Quand nous voulons préparer des droits financiers, nous devons chercher à les faire porter sur les matières imposables qui sont les meilleures pour notre but, — et parmi elles je compte certainement et primo loco le pétrole. C’est là un de ces objets de consommation, non pas absolument indispensables comme le pain, le sel et la viande, imposés aussi pourtant, —- mais qui sont déjà ou promettent de devenir d'un usage si commun que même un impôt modéré dont ils seraient frappés, devrait donner sans doute un reveuu considérable. De tels objets, dont la consommation est déjà très répandue, ne sont pas tellement nécessaires à la vie que leur absence produise immédiatement une disette à laquelle ïl faille subvenir, de tels objets, dis-je, forment à mon avis la vraie base des droits financiers. J’en ai nommé d’autres, ailleurs, mais le pétrole appartient sans aucun doute à cette catégorie.
1 C'est-à-dire ayant plutôt la nature d'impôts indirects que celle de. droits douaniers proprement dits (droits protecteurs).
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Vous ne pouvez, Messieurs, séparer la question que vous discutez ici de l'organisme financier de tous les États allemands et des besoins des différents budgets. Les lois de douanes et celles qui créent les impôts doivent en quelque sorte s'engrener les unes dans les autres, et c’est le but essentiel des droits douaniers, non seulement qu’ils s’accommodent aux besoins du commerce et de l’industrie, mais encore qu'ils fassent produire au mouvement industriel et commercial une partie des ressources dont les États du Zolverein ont besoin pour leur propre budget. J’éprouve toujours un certain regret de ce que nous ne nous expliquions pas vis-àvis les uns des autres avec une entière et positive franchise, — quand il m'arrive d'entendre des doléances pleines de sentiment au sujet du pauvre homme qui verra frapper d'un impôt son pétrole, sa lumière, son intelligence et sa pipe de tabac, — plaintes sortant des mêmes bouches qui, sans scrupule de conscience, prononcent aux dépens du même pauvre homme leur oui pour les impôts sur la farine, sur le pain, en certains cas sur les combustibles, la viande et le sel. (*) Messieurs! Je ne veux pas nier qu'il ne me vienne souvent sur les lèvres une expression dure lorsque j'entends des plaintes de ce genre; je ne puis m'expliquer par quelle suite d'idées elles se produisent, et je crois que l’homme du peuple, à l’égard duquel vous voulez pourtant témoigner votre sollicitude, ne peut pas mieux se l’expliquer. Sans vouloir m'engager dans ce débat, auquel je n'ai pas assisté, — autrement que par cette déclaration qui est la seule que je puisse faire au nom de la Présidence, je caractérise seulement ainsi la direction dans laquelle nous nous proposons de développer plus tard la législation douanière. Pour entrer dans cette voie, la première condition nécessaire, suivant moi, c’est que vous autorisiez l’établissement d'un droit sur les objets de consommation qui sont en première ligne susceptibles d’être frappés de ce droit, afin que nous arrivions à en dégréver d’autres, plus indispensables
1 Voir plus haut, p. 291, le développement des mêmes idées devant le Reichstag.
encore que le pétrole, savoir: les premières matières alimentaires, le chauffage, si nécessaire dans nos climats, le combustible, qui est frappé de taxes locales, — ou bien, si cela n’est pas du ressort du Parlement douanier, afin que nous procurions aux autorités des divers États et aux communes la possibilité de dégréver ces autres objets de consommation. Conséquemment, je me permets de déclarer qu'un changement de tarifs qui ne contiendrait pas l’approbation du droit qu'on demande d'établir sur le pétrole, n’aura pas l’assentiment, constitutionnellement nécessaire, de la Présidence fédérale.
DES
DU 6 OCTOBRE 1869 AU 12 FÉVRIER
L CHAMBRE DES SEIGNEURS
Prorogation du Landtag. — Le gouvernement du Roi, conformément à l'article 52 de la Constitution prussienne qui prescrit que les deux Chambres du Landtag ne pourront être prorogées de plus de 30 jours qu'avec leur propre consentement, — avait présenté un projet de prorogation, afin de pouvoir continuer la session des Chambres après celle du Reichstag, qui devait nécessairement avoir lieu dans l'intervalle. — La commission de la Chambre des Seigneurs chargée d'examiner le projet du gouvernement, proposait de le rejeter.
Après que plusieurs membres de la Chambre eurent parlé dans ce sens, — le ministre-président, comte de Bismarek, prononça le discours suivant :
Messieurs, le gouvernement du Roi regrette vivement la nécessité où il se trouve d’avoir à réclamer pendant une si longue partie de l’année le concours de vos travaux. C'est en partie le résultat des complications constitutionnelles, de la double situation (fédérale et prussienne) dans lesquelles nous vivons, dans lesquelles se développe notre existence parlementaire. Pour faire disparaître ces incon-
vénients, le meilleur moyen, suivant moi, se trouve dans la prévenance mutuelle qui à toujours existé entre le gouvernement et cette Chambre; avec ces égards et cette bonne volonté de part et d'autre il nous sera possible de faire éviter à notre barque les écueils, les difficultés que nous crée cette vie politique compliquée, et de pouvoir peu à peu naviguer plus à l'aise dans ce détroit. Ce n'est pas en ajournant un travail, parce qu'il est difficile, que nous surmonterons les obstacles de notre tâche; au contraire, si ce travail est important, il faut qu’on le débatte souvent ct longtemps. Nous pouvons vaincre nos difficultés, pourvu que nous nous défassions d’une habitude que M. le préopinant a déjà censurée, c'est-à-dire si nos Corps parlementaires veulent ne pas s'arrêter trop longtemps à un même sujet, si nous voulons être moins féconds en discours, et si les discours veulent être moins longs. Nous devons y arriver avec le temps; mais la conviction qu’on doit remédier à tous ces inconvénients ne peut mürir que par l'expérience.
Quand nous parlons du 2 mai (comme terme de la prorogation), j'accorde que la situation, sous le rapport de la forme, est difficile pour le Reichstag et pour nous; 1l nous fallait bien désigner un terme quelconque; nous avons, il est vrai, en le fixant, compté sur la bonne volonté et la complaisance des deux Chambres du Landtag, nous avons compté que, si nous devions nous tromper de 5 ou 10-jours dans notre calcul, on ne nous chercherait pas pour cela des difficultés en invoquant à la lettre un paragraphe du Statut constitutionnel, mais plutôt qu’on nous prêterait volontiers la main pour nous aider, car ce n’est pas pour son plaisir que le gouvernement met une telle constance à continuer et à achever les affaires, mais parce qu’il croit cette continuité indispensable dans l'intérêt du pays; et il espère qu'on n'accroitra pas pour lui les difficultés en soulevant des questions d'interprétation, auxquelles du reste je n’hésite pas un instant à répondre dans un sens tout opposé à l'opinion de mon ami de Kleist.
Une prorogation sans le consentement des deux Cham-
bres ne peut avoir lieu qu'une seule fois (dans la session) et ne doit pas excéder le délai fixé. Dans la présente session il n'y a pas eu d’ajournement de cette sorte. Avec l’assentiment général, la prorogation peut avoir lieu aussi souvent et durer aussi longtemps que les parties y consentent. Si le gouvernement du Roi, à son regret, croit devoir vous demander de reprendre, après la session du Reichstag, les délibérations du Landtag, il obéit ainsi au sentiment de sa propre responsabilité, laquelle est engagée à ce qu'il n'y ait pas de temps perdu pour l'examen, cet, s’il le faut, pour la longue discussion de projets de loi aussi importants -que ceux qui vous sont actuellement soumis. M. le ministre de l'Intérieur, mon collègue, n'a pas renoncé à l'espoir que, cet été encore, puisse être votée la loi sur l’organisation des Cercles; mon espérance est peutêtre moindre à cet égard que la sienne, bien que je ne désespère pas tout-à-fait, attendu que, s’il y avait une disposition mutuelle à s'entendre, on se serait bientôt expliqué sur les questions de principes, qui doivent être suffisamment élucidées désormais pour quiconque a suivi les débats de l’autre Chambre (sur ce projet de loi relatif à l’organisation des Cercles). Mais quand il n’en serait pas ainsi, je tiens pour indispensable qu'après la session du Reichstag, il y ait ou une nouvelle session du Landtag ou une continuation de sa session présente interrompue par un ajournement, ne füt ce que pour le vote des lois qui sont du ressort de M. le ministre de la Justice. Ces lois, vraisemblablement, ne nous retiendraient pas très longtemps; réclamées par tout le pays, elles répondent à un besoin pressant, et, comme membre de la Chambre des Seigneurs, je ne voudrais pas qu’on püt adresser à cette Haute Assemblée le reproche de suivre en ce moment et sur ce terrain l'habitude de faire grève.
Si je rappelle ainsi ma qualité de membre de la Chambre des Seigneurs, c’est que cette qualité précisément — et je pourrais invoquer là-dessus le témoignage de mes collègues du ministère, — m'a déterminé à me pronon-
cer pour la prorogation, en faisant observer que nous devions à la Chambre des Seigneurs de lui donner encore une fois la parole, durant cette session, pour qu’elle püt faire entendre son opinion sur des projets de loi aussi importants que ceux qui sont discutés dans l’autre Chambre. De cette manière nous plaçons la Chambre des Seigneurs dans une situation éminemment favorable, si en effet, comme M. de Kleist l’assure, l'élaboration de ces projets de loi par l’autre Chambre n'obtient pas l’approbation de l’opinion publique et celle des intéressés; raison de plus, si cette assertion est fondée, pour que nous devions donner à la Chambre des Seigneurs le moyen de se prononcer à son tour; et ce serait commettre une injustice envers cette Haute Assemblée que de lui enlever une occasion favorable de faire entendre sa voix; notamment, il serait préjudiciable pour les intérêts de cette Chambre et pour ceux du gouvernement, — si de nouvelles élections survenaient — que l’occasion n'eût pas été donnée à la Chambre des Seigneurs de s’exprimer sur un thème qui jouera un si grand rôle dans ces prochaines élections, — de mettre en lumière la différence de son point de vue, — de faire tomber enfin tout soupçon, toute fausse interprétation au sujet des motifs qui ont conduit la Haute Chambre à refuser une première fois la discussion.
Que la Chambre des Seigneurs puisse compter partout dans les colléges électoraux sur une appréciation favorable de son attitude et de son action politique, c’est ce que je vous laisserai vous-mêmes décider, Je ne suis pas en peine, quant à moi, d'apercevoir les motifs qui ont décidé la Haute Chambre à refuser la discussion; ces motifs sont ceux qu’on a exposés à cette tribune. Mais vis-à-vis des adversaires de la Chambre, parmi lesquels il s’en trouve certainement qui saisissent volontiers tout prétexte plausible de faire paraître la Chambre des Seigneurs sous un mauvais jour, — vis-à-vis de ces adversaires il me semble utile que la Haute Chambre en expliquant publiquement la position qu’elle a prise par rapport à la loi sur l’organisation des Cercles,
ne laisse aucun doute sur ses motifs subsister dans l’esprit des électeurs avec lesquels les différents membres de cette Chambre ont affaire comme co-électeurs, en général très influents. — Telles sont les raisons que j'ai fait valoir en première ligne dans les discussions préparatoires, et telle est encore la conviction, pour moi, que je maintiens fermement.
C'est d'ailleurs l'intérêt du gouvernement de ne pas laisser douter qu'il n’ait la plus sérieuse intention de réaliser cette réforme dans l’organisation des Cercles, réforme absolument nécessaire et réclamée généralement par l’opinion publique. Avant que nous puissions commencer, en Prusse, à décentraliser les affaires, à transporter aux organes du Cercle une notable partie des attributions de la régence, c’est-à-dire du ministère, — avant que nous puissions mettre la main à cette œuvre, 1l nous faut réformer l’organisation des Cercles; et quand la nécessité de la décentralisation est reconnue par une très grande majorité dans cette Chambre et dans le pays, on doit conséquemment admettre qu'il est nécessaire avant toutes choses de ne pas perdre le temps qui peut être utilement employé à préparer cette réforme de la constitution des Cercles. S'il nous fallait craindre aussi que toute la prochaine période de législature ne düt être remplie par des efforts pour amener une entente des deux Chambres entre elles et du gouvernement avec les Chambres relativement à la réforme de l’organisation des Cercles, — avec une telle crainte, nous ne pourrions plus refuserde mener à fin cette réforme et de travailler incessamment dans ce but. La tâche à en soi des aiguillons qui stimulent sans relâche le gouvernement à faire de nouveaux efforts pour l’accomplir.
Vous me permettrez de croire, Messieurs, que nous gagnerons une avance considérable de temps, si nous nous occupons, cet été, de la question, lors même que le résultat ne devrait pas être un vote définitif. Mais, en tout cas, un tel vote est plus aisément possible cette année que dans la
prochaine période législative. Cette année, si vous refusez
de consentir à une prorogation et que le gouvernement soit obligé de convoquer les Chambres pour une session extraordinaire, la Chambre des Députés pourra bien dans une seule séance renouveler en bloc toutes les résolutions déjà prises par elle, et ce vote nouveau sur la question ne lui fera perdre que fort peu de temps. Aïnsi nous pouvons encore, cette année, avec un courageux effort, venir à bout de la réforme des Cercles; le ferons-nous? je ne veux pas l’affirmer, Car, Messieurs, je n’y mets point de passion. Mais, je le répète, nous le pouvons, si la Chambre des Députés travaille plus vite qu’elle n’a fait jusqu'ici et emploie une méthode plus expéditive, au lieu de ce tant pour cent de paragraphes par jour, ou de jours par paragraphe. Remarquez, Messieurs, que, si nous réussissons à maintenir cette date du 2 mai (pour la réunion à nouveau des Chambres), une session d'été de six semaines nous mène à la même époque où, si je ne me trompe, nous avons chaque année jusqu'ici terminé nos travaux, c’est-à-dire au temps du marché des laines à Berlin, vers la fin de juin; — et, de cette manière, nous nous trouverons, en toute circonstance, avoir gagné une telle avance que la Chambre des Députés sera au terme de ses travaux, et que celle des Seigneurs aura tout au moins eu l’occasion de s'exprimer, l’occasion, — s’il doit se présenter quelques difficultés insurmontables qui s'opposent à une entente, — de porter du moins un jugement auquel ses membres puissent se référer lors des élections; — enfin, s’il est exact que les résolutions adoptées par l’autre Chambre causent tant de déplaisir dans le cercle des intéressés, chacun des membres de la Chambre des Seigneurs devra tirer un avantage essentiel pour sa situation politique dans le pays d’un tel jugement porté par cette Haute Chambre. Car je ne pense pas que tous les électeurs lisent les journaux et le compte-rendu des discussions avec autant d'attention que nous le faisons ici; et pour bien faire comprendre à tous ce dont il s’agit dans cette affaire, on ne peut ni trop souvent ni trop à fond discuter la question. Déjà même celui qui vit parmi nous, s'il ne suit pas ex-
actement les débats, arrive facilement sur ce sujet à des idées erronées.
La déclaration de la Chambre des Seigneurs ne sera donc pas perdue, je pense, et je crois de mon devoir de fournir à cette Chambre l’occasion de la faire; le gouvernement, selon moi, est obligé de lui offrir cette occasion. Lors mème que le vote de ce jour ne montrerait pas que vous ayez eu égard à nos désirs, je ne pourrais faire autrement que de conseiller à Sa Majesté le Roi de réunir les Chambres après la clôture du ÆReichstag, — si la prorogation est refusée par vous, — en session extraordinaire.
Quant au reproche, enfin, qui nous à été adressé de traiter le Reichstag avec plus de déférence que la Chambre des Seigneurs, je dois, comme Chancelier fédéral, m'y arrêter un instant. C’est avec regret que je vois, aujourd'hui, comme en plusieurs occasions déjà, qu'on essaie de séparer sans raison les intérêts de la Confédération de ceux de la Prusse, comme si c’étaient des éléments qui se présentassent chez deux peuples différents, rivaux d'intérêts, et dont l’un eùüt à craindre que l’autre ne l’opprimât ou ne lui portàât préjudice. Il est très possible qu'un particularisme prussien mal entendu soit préjudiciable à la Confédération et arrète celle-c1 dans son développement; mais je ne peux imaginer comment la Confédération, en veillant à ses intérêts, peut nuire de quelque façon que ce soit à ceux des 25 millions de Prussiens qui forment les quatre cinquièmes de l'État fédéral tout entier, — comment, si je puis m'exprimer ainsi, le Roi qui, comme chef suprême de la Confédération, a les bureaux de ses employés (fédéraux) dans la Wilhelmstrasse, 74, et le Roi qui, comme monarque de Prusse, a les bureaux de son ministère tout près de là, Wilhelmstrasse, 75, — comment ces deux souverains ne réussiraient pas à s'entendre pour que les intérèts de la Prusse et ceux de la Confédération fussent les mêmes.
Et considérez cependant quels intérêts essentiellement prussiens sont aujourd'hui représentés exclusivement
dans la Confédération : — toute la politique extérieure 1?
tout ce qui concerne l’armée et la marine, toute la législation commerciale et douanière sont devenues affaires fédérales. Messieurs, l’on peut, dans la Confédération, être aussi bon Prussien qu'ici, et je voudrais une fois pour toutes protester contre la supposition d’une prétendue rivalité entre les deux États. Que les intérêts nationaux d’une Union plus étroite doivent, au besoin, passer devant les intérêts particuliers des différents pays, je le dis 1e1 ouvertement, et personne n'a pour cela le droit de mettre en doute mon patriotisme prussien, pas plus que je ne doute moi-même de votre patriotisme allemand. Mais si le Landtag réclame pour soi un droit à part, c’est-à-dire si la Prusse qui déjà, et indépendamment de sa grandeur, occupe dans l’État fédéral une situation très privilégiée, tout à fait exceptionnelle, veut élever des prétentions particularistes qu’elle n'admet pas de la part de ses confédérés, si, — lorsque le Reichstag a décidé, et avec raison, que les sessions du Landtag et les siennes ne devaient pas coïncider, — vous voulez résister à cette disposition, en disant qu’elle peut être bonne pour les autres États confédérés, mais non pas pour le Landtag prussien qui est, ici, chez lui et qui à, ici, son droit, — si vous vous engagez dans ce chemin là, Messieurs, notre route et la vôtre s’écarteront tellement l’une de l’autre que nous ne nous rencontrerons plus.
Dans la suite de la discussion (même séance) un membre de la Chambre, M. de Meding, se plaignit de ce qu'il arrivait que la Chambre restât inoccupée, en attendant que les projets de loi fussent sortis de la Chambre des Députés. — Le comte de Bismarek répliqua :
Si je prends encore une fois la parole, c’est pour reconnaître, au nom du gouvernement, que nous considérons le reproche qui nous a été adressé par M. le préopinant comme n'étant pas tout à fait sans fondement. Vous me dispenserez, Messieurs, de vous exposer les causes qui produisent tous les ans, quoiqu’en ait le gouvernement, cette sorte de disconvenance et d'inégalité. M. l’orateur a touché lui-même la principale de ses causes : elle se trouve dans une disposition de la Constitution, qui ordonne que les lois
TRAITÉ AVEC BRÊME
de finances soient présentées d’abord à l’autre Chambre. Je vous fais de la part düu gouvernement cette amende honorable pour vous donner ainsi la garantie que nous prendrons sérieusement garde à prévenir désormais ce fàcheux arrangement, et que nous ferons en sorte, tandisque la Chambre des Députés discutera d’abord le budget, de présenter à la Chambre des Seigneurs des travaux d’un assez grand intérêt pour justifier la présence ici de ses membres.
II. CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Traité avec la ville de Brême. — En présentant à la Chambre un traité conclu par le gouvernement prussien avec la ville libre de Brême — pour la cession de quelques terrains sis à Bremerhafen, — — le comte de Bismareck s'exprima ainsi :
Par Ordonnance Royale du 5 de ce mois, j'ai été autorisé comme ministre des affaires étrangères à demander l'approbation des deux Chambres pour le traité que le gouvernement du Roi a conclu, le mois dernier, avec la ville libre de Brème. Ce traité concerne la cession de terrains inhabités, ayant ensemble une superficie de 142 arpents ” (morgen), — pour l'extension des établissements maritimes de la ville de Brême auprès du port de Bremerhafen.
Quand il demande l'approbation de ce traité, le gouvernement du Roi est guidé par le principe qui domine sa politique fédérale : mettre les différents États confédérés en possession complétement de tous les avantages qui naissent de la grande communauté, de l’unité nationale, — et les délivrer des obstacles que l’ancien morcellement géographique opposait au développement local des intérêts matériels de chacun de ces États. Le gouvernement croit que ce prin-
cipe obtiendra l’assentiment de la majorité de la Chambre. Il s'agit, dans cette cession, non pas de terrains habités, mais seulement de prairies et pacages dont une partie déjà appartient privatim à la ville de Brème, tandis qu'une autre est propriété du fisc; quant aux parcelles de ces terrains qui sont propriétés privées, la ville de Brème a pris l’obligation de les acquérir dans l’espace d’une année, et, au cas où la cession de ces pièces de terre ne se ferait pas à l'amiable, l’expropriation en doit ètre prononcée soit d'après le droit prussien, soit d’après celui de Brème, au choix des intéressés, selon qu’ils croiront l’un ou l’autre plus avantageux. Dans ces conditions, le gouvernement du Roi espère qu'aucune objection essentielle ne s’élèvera contre le traité et que la Chambre voudra bien l’approuver définitivement en séance plénière.
J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre le texte du traité avec le Mémoire et les cartes géographiques qui s’y rapportent.
Application irrégulière de l'emprunt voté en 1867 pour les chemins de fer. — La loi du 9 mars 1867 avait autorisé le gouvernement à contracter, par fractions et suivant les besoins, un emprunt de 24 millions de thalers pour la construction de différents chemins de fer. Par suite de la crise politique que l'affaire du Luxembourg produisit au printemps de 1867, il fut donné moins d'extension qu'on ne l’avait supposé aux constructions de chemins de fer, et dans cette année là le gouvernement ne fit point usage de l'autorisation qu'il avait obtenue de contracter un emprunt. Au commencement de 1868, la détresse de la province de Prusse laissa dans les recettes de l'État un assez fort arriéré, Comme le moment n’était point favorable pour contracter de petits emprunts réitérés, le gouvernement résolut alors de céder l'emprunt de 1867 pour les chemins de fer à un syndicat de banquiers qui lui en versât le montant total, — et de ne pas émettre sur le marché, avant octobre 1868, un nouvel emprunt de 40 millions de thalers destiné à secourir la province de Prusse. (En attendant, la réalisation
de l'emprunt de 24 millions permettait de porter immédiatement scecours à cette détresse.)
Plusieurs députés attaquèrent le plan suivi par le gouvernement; ils n’admettaient pas qu'un emprunt fût appliqué à quelque autre but que celui qui avait été fixé par la loi, et leurs attaques étaient d’autant plus vives que le ministre des finances, baron von der Heydt, qui avait exécuté les mesures en question, étant sorti du ministère en 1869, ne se trouvait plus là pour les justifier en personne devant le Landtag.
Dans la séance du 10 février 1870, le nouveau ministre des finances, M. Camphausen, exposa l’état de la question; — après quoi, le député Lasker attaqua, dans son ensemble et dans ses détails, toute cette opération financière.
Le comte de Bismarck lui répondit par le discours suivant :
C’est une chose délicate que d'intervenir dans un débat auquel on n’a pas assisté dès le commencement, lorsqu'on ne sait que par oui dire, en partie, ce qui à été dit, et qu'on n’a entendu qu'un seul des discours prononcés, füt-il aussi abondant que celui du dernier orateur; — cest une chose délicate et difficile, surtout quand on pensait, comme moi, ne pas avoir à prendre part au débat. J'avais cru que M. le ministre des finances actuel et ses représentants réussiraient à vous expliquer si clairement les faits, dans la commission et ici, que vous accorderiez un bill d’indemnité à la précédente administration des finances pour l'emploi non régulier en la forme de certaines sommes qui ont servi à couvrir des dépenses légalement autorisées. Dans l’idée cependant que je me fais de la question, je n'eusse pas été surpris de ce que, n'étant pas si prompts à vous laisser convaincre, vous exigeassiez une plus ample justification de cette illécalité de forme. Rien ne me semble plus naturel; votre demande ne m'étonne d'aucune façon, et je suis persuadé que M. le ministre des finances y satisfera complétement en vous fournissant la preuve que les fonds sur lesquels vous discutez, n’ont été appliqués qu'aux dépenses autorisées par vous. Que vous accordiez, après cette enquête, indemnité pour les faits accomplis, comme je l'espère, ou que vous poursuiviez l'affaire plus loin, c'est ce que je n'ai pas à préjuger; mais vous pouvez être assurés que le gouvernement du Roi et M. le ministre des finan-
ces feront très volontiers en sorte de mettre sous vos yeux la situation dans toute sa clarté, qu'ils ne contesteront nullement ni votre droit, ni la violation en la forme, dans ce cas particulier, des articles de la loi, — et que le gouvernement du Roi prend aussi lobligation d'éviter à l'avenir toute inobservation analogue des formes légales.
Ce qui m'a principalement engagé à me rendre au milieu de vous, c’est que M. le rapporteur a fait quelques observations qui sont venues à mon oreille et qui s'adressent spécialement à moi. Si je suis bien informé, M. le député se serait étonné de ce que je n’assistasse pas à des débats auxquels pourtant je devais être intéressé comme président du Conseil et comme ministre des affaires étrangères. Pour ce qui est de la première de ces qualités, il me semble qu'en dépit de la connaissance qu'il doit avoir depuis longtemps du mécanisme du gouvernement prussien, M. le rapporteur exagère singulièrement l'importance de la présidence du ministère et ne se fait pas une idée exacte de la situation des huit ministères entre eux. Je croyais qu'il n'aurait pas échappé à M. le rapporteur que, d’après l’organisation actuelle de nos ministères, expressément approuvée naguère encore, ici, dans de récents débats, et d’après les instructions qui servent de règle à cet égard, les huit ministères prussiens sont presque les uns vis-à-vis des autres comme huit États unis par une Constitution fédérale,
La règle, c’est l'indépendance de chacun de ces départements; l'exception, c’est que l’un d’eux doive porter à la connaissance du Conseil des ministres et soumettre à sa décision certaines affaires. Je n'ai pas à examiner si ce régime est satisfaisant et sil est conciliable avec le développement de la vie constitutionnelle; je me borne à constater qu'il existe. Il n’est pas nécessaire, il est à peine possible que le président du Conseil ait connaissance de tous les actes des divers ministères, notamment de ceux si multiples de l'administration des finances; pour les autres ministres cela n’est guère moins impossible. Nul ne peut exiger d'un des membres du Conseil qu'il soit au courant des
mesures prises par ses sept collèoues, comme il l’est de celles qu'il prend lui-même; ils sont tous, par la centralisation des affaires, surchargés d’un travail qui épuise leurs forces; il faut songer à diminuer plutôt la tâche ministérielle, si l’on ne veut pas que la responsabilité soit un vain mot.
Vous reconnaîtrez qu'on ne saurait être responsable d'actes dont on n’a pas eu connaissance. J'aurais pu, comme ministre-président, ignorer fort longtemps la mesure qui est attaquée aujourd'hui et dont j'ai été informé occasionnellement vers le printemps dernier. A la suite de cette communication jai prié le ministre des finances, au nom de mes collècues et au mien, de faire connaître au pays, avec la plus grande exactitude, la situation des finances prussiennes. Je suis d'avis, comme alors, que rien ne doit être secret de ce qui concerne les finances de l’État. Si ce principe avait été suivi depuis longtemps, je ne crois pas qu'une autre assemblée (le Reichstag) eût rejeté, l’année dernière, tous les projets d'impôts à elle soumis et nous eût Ôté l'espérance d’avoir de l'argent au moment où le vide absolu des caisses et la nécessité de faire face aux dépenses courantes pouvaient servir à expliquer les irrégularités qu'on attaque aujourd'hui.
Si M. le rapporteur a prétendu, en outre, — je puis à peine le croire, bien que je le tienne de bonne part, — qu'il y avait connexion entre l'émission prématurée de l'emprunt, dont j'ai eu connaissance au printemps dernier, et la question du Luxembourg, cette assertion, pour moi, prouve une fois de plus jusqu'à quel point les dilettantes les plus intelligents de la politique peuvent se laisser entraîner par leur fantaisie dans le champ des conjectures. Il ny à pas le moindre rapport entre la question dont nous nous occupons et celle du Luxembourg; celle-ci s’est élevée en 1867 et n’a causé aucune mobilisation : on s’est borné à maintenir l’armée sur le pied où elle était alors, avec toutes ses dépenses régulières, qui ont peut-être été diminuées depuis. Certainement aucune mesure exceptionnelle
n'a été prise. J'ai demandé, en effet, si ma mémoire me sert bien, quatre jours de répit à ceux qui réclamaient Ja mobilisation, et c’est avant l'expiration de ce délai qu'a été signé l’arrangement sur la base duquel la paix fut maintenue.
Mais revenons à la question mème. Comme je l'ai accordé, votre désapprobation, en la forme, de ce qui à été fait, n’est pas sans fondement. Je ne sais pas si, consulté à temps, et en présence de pressants besoins d'argent, j'eusse approuvé la voie qu'on à suivie; je crois que j'en aurais été empêché par une lecture attentive de la loi, par le sentiment de l'obligation d'en observer la lettre, et que j'eusse préféré toute autre façon de se procurer les ressources indispensables. Je ne puis pourtant dire exactement comment j'aurais agi, parce qu’en cette question je n'avais pas l’expérience pratique pour me guider. Une chose est certaine: c'est que le ministre des finances d'alors a obéi à ses convictions, qu'il à cru emplover le meilleur moyen pour faire supporter facilement à l’État les dépenses nécessaires et qu'il à été persuadé que tout autre expédient que celui auquel il à eu recours, serait désavantageux à notre crédit ou contraire à l'intérêt direct de nos finances. C'est un témoignage, Messieurs, que nous lui rendrons tous; nul de nous ne mettra en doute son patriotisme et sa droiture; tout au plus pourrait-on douter de sa circonspection en certains cas, comme celui qui donne lieu aux attaques présentes.
Pour ce qui concerne le rôle, à présent, du ministère dans cette question, je suis d'avis que M. le ministre des finances s'empresse d’user de tous les moyens qui sont à sa disposition pour vous fournir la preuve que les sommes dont l'État doit payer les intérêts ont été appliquées à des dépenses légales. Récriminer davantage contre la personne de l’ancien ministre, ne peut réellement nous mener à rien, et je suis convaincu que vous renoncerez à le faire dès qu'on vous aura fourni les justifications que vous avez le droit d’exiger. Aucun intérêt pécuniaire considérable n’est engagé ici,
attendu qu'il faudra toujours rembourser celui qui a pu tirer de sa caisse 700,000 thalers pour dépenses de l'État. Je ne crois pas, — et J'espère que mes collègues, avec lesquels je n’ai pas eu le temps de me concerter, sont de mon avis, — que le ministère doive nier la faute de forme qui a été commise. Je regarde comme plus digne, comme plus utile à la chose même et aux personnes, maintenant que vous êtes informés de ce qui s’est fait, de réclamer un bill d’indemnité et de vous assurer que chacun de nous regardera désormais comme son devoir d'empêcher le retour d’une irrégularité de ce genre.
Je crains d’avoir presque dépassé les limites permises dans ce que j'ai dit d'un ancien collègue absent. Vous pouvez croire quil ma été pénible de revenir publiquement ainsi sur le passé, à moi qui ai travaillé avec l’ancien ministre des finances dans des temps difficiles, où le concours de son intelligence, de son activité, de son dévouement qui ne reculait pas devant la responsabilité, ont rendu les plus orands services à l’État, et vaincu, en peu de jours, toutes les difficultés que nous pensions devoir rencontrer, difficultés qui allaient jusqu'à faire douter si l'argent nécessaire à la solde des troupes pourrait être réalisé. Le souvenir de tels services, dont les bons effets durent encore et continuent de se faire sentir dans notre vie politique, m'a empêché d’accentuer, aussi vivement que vous l’attendiez peutêtre, les divergences d'opinion qui ont existé entre mon ancien collègue et moi au sujet de l'administration des finances; je désirerais qu'il vous empêchât aussi de juger une simple faute de forme plus sévèrement qu’elle ne le doit l'être si l’on se place au point de vue de sa valeur morale, de l’inattaquable intention qui l’a fait commettre, et de son incontestable honnèteté financière; — et je vous prie d’accorder maintenant, ou, si vous le voulez, après un plus long examen (auquel vous pourrez vous livrer pendant une session extraordinaire que nous aurons probablement cet été), un bill d'indemnité à l’ancienne administration des finances, — en étant convaincus que celle que nous possédons à pré-
sent se montrera digne de la confiance dont vous lui avez déjà donné des témoignages et qu'elle fera preuve d’une fidélité scrupuleuse dans l'observation du droit constitutionnel.
À la fin du débat, le rapporteur de la commission, Dr Virchow, avait rappelé ces paroles du ministre-président, prononcées plusieurs années auparavant et à propos d'une tout autre question: — ,le gou- ,vernement du Roi prendra l’argent nécessaire pour les besoins de l’Etat, là où il le trouvera “ (1). — Le comte de Bismarek répliqua :
En prenant la parole pour la première fois aujourd’hui, je faisais remarquer qu'il est dangereux d'intervenir dans un débat que l’on n’a pas entendu depuis le commencement. Le développement ultérieur de la discussion n’a fait que justifier la défiance avec laquelle je m'avançais sur cette glace sans la connaître.
Pourtant je me félicite de ce que M. le rapporteur me donne l’occasion d’être d'accord avec lui lorsque, rappelant, sans doute avec une intention toute bienveillante, des paroles que j'ai dites autrefois, il les considère comme inhérentes à une époque de guerre, comme mortes en temps de paix et pour moi maintenant inapplicables; — et j'espère que dans la pensée aussi de M. le rapporteur ces paroles ont été interprétées de même.
1 Chambre des Députés, séance du 21 janvier 1864. — Discussion relative à l'affaire du Schleswig-Holstein. — Ter Volume des Discours p. 101.
CLOTURE DE LA SESSION
Le 12 février 1870, devant les deux Chambres réunies, le ministreprésident comte de Bismarck prononça le discours de clôture qui suit (1):
Illustres, nobles et honorés membres des deux Chambres du Landtag !
A l'ouverture de la session actuelle, le gouvernement de $. M. le Roi a désiré tout d’abord assurer l’ordre dans les finances, puis introduire, de concert avec la représentation nationale, des réformes importantes dans la législation. Il reconnaît que les deux Chambres l'ont aidé volontiers à faire disparaître les embarras financiers et les en remercie. Le vote de la loi sur la consolidation est important, car il accorde à l’État une plus grande liberté de mouvements en ce qui concerne l’amortissement de la dette publique, — et la réduction de dépenses qui en est la suite ainsi que les recettes satisfaisantes du trésor ont, à la satisfaction de Sa Majesté, permis d'établir l’équilibre du budget de 1870 sans augmenter les impôts. En outre, il est devenu possible de satisfaire à des besoins dont on n’avait pu jusqu'alors tenir compte. Espérons que d’autres réformes utiles et que la juste élévation de certains impôts permettront de diminuer quelques-unes des charges publiques et de suffire à des dépenses fructueuses.
Le pays doit à l'entente des Chambres et du gouvernement un certain nombre de bonnes lois. Celle sur l’âge de majorité a établi l’unité en la matière, en tenant compte des besoins de l’époque. Celle sur les Chambres de com-
1 Ce discours, étant plutôt un document officiel, ne se trouve pas dans le recueil allemand des discours du comte de Bismarck; il a cependant un intérêt spécial en ce sens qu'il résume la période législative à laquelle se rattache une partie des discours contenus dans ce volume, et qu'il fait connaître le résultat des dernières discussions parlementuires, qui précèdent.
merce à satisfait aux désirs et aux besoins des commerçants qui demandaient qu'on modifiàt cette institution. Les règlements sur l'impôt foncier ont été déclarés applicables à toutes les provinces de la monarchie. Grâce aux mesures financières que vous avez approuvées, la réforme des caisses pour les veuves et les orphelins à pu s'effectuer. Les institutions de crédit des provinces de Hanovre et de Hesse- Nassau ont été soumises à un nouveau règlement d’après l'avis des assemblées provinciales. Les lois sur la navigation du Rhin, sur le temps où la chasse est prohibée et plusieurs autres ont répondu à des besoins généralement reconnus.
Par contre, les importants projets destinés à réformer l'administration intérieure, la législation et l'instruction n’ont pas été complétement discutés. Le gouvernement de Sa Majesté, qui les avait soumis de bonne heure à vos délibérations, avait cru pouvoir d'autant plus sûrement compter sur un meilleur résultat qu'il avait fait ses efforts pour poser dans ces projets les bases d’une entente et cherché à concilier les intérêts et les opinions.
La discussion dont la loi sur les Cercles à été l’objet, a fait voir que la Chambre des Députés ct le gouvernement n'étaient pas du même avis sur des points importants. Le gouvernement conserve pourtant l'espoir qu'on arrivera à s'entendre. Il est d'avis que la suite des délibérations dans les deux Chambres, au cas où elle ne conduirait pas à un accord définitif, contribuerait néanmoins à fixer les idées et faciliterait ainsi la solution.
Le gouvernement du Roi étant convaincu de plus que la réforme projetée du système hypothécaire est d'une nécessité urgente, surtout pour la propriété rurale, avait cru qu'il serait bon que la Chambre suspendit ses séances pendant la session prochaine du Reichstag afin de reprendre dans quelque temps les importants travaux commencés. Les motifs qui l'avaient guidé étaient, d’une part, les égards dus aux représentants de la grande communauté nationale, de l’autre, l’espoir que le temps de la proroga-
tion serait utilement employé à concilier les opinions opposées. La proposition d’ajournement ayant été rejetée par l’une des Chambres, le gouvernement du Roi est dans l'intention de convoquer le Landtag en session extraordinaire afin d'assurer les résultats des délibérations qui ont eu lieu jusqu'à ce jour.
Au nom de Sa Majesté le Roi je déclare terminée la session des deux Chambres de la monarchie.
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L'ordre du jour appelait la troisième lecture du traité conclu avec Bade, qui assure aux deux pays la réciprocité du recours judiciaire.
Le député Lasker et plusieurs de ses collègues (nationaux-libéraux) firent à ce sujet une motion ainsi conçue :
» Le Reichstag de l'Allemagne du Nord exprime sa reconnaissance »pour les efforts nationaux incessants où s'unissent le gouvernement et ,le peuple de Bade; le Reichstag considère ces efforts comme la vive »expression du sentiment de communauté nationale et voit avec satis- »faction que le but où ils tendent est l'accession aussi prompte que »possible de l'Etat de Bade à la Confédération actuelle, “
Après que le député Lasker eut développé et soutenu sa motion, — le Chancelier fédéral, comte de Bismareck prononça le discours suivant :
Les signataires de la motion imprimée qui vous est soumise m'ont souvent exprimé leur confiance, quelquefois aussi m'en ont donné des preuves; cette circonstance m'oblige à déclarer publiquement que je suis tout à fait étranger à leur motion, qu'elle est pour moi une surprise et in-
TRAITÉ AVEC BADE
opportune au plus haut point, que dès l’abord j'étais porté à la considérer comme une faute politique, et que je le suis encore après avoir entendu le discours de M. le député Lasker.
Au premier moment la signification accentuée que le texte de la motion peut avoir donnée à ces mots « aussi prochainement que possible », m'avait échappé. Oui, en comprenant bien ces mots, nous pourrions, la circonstance étant donnée, arriver très vite à l’unité; mais le discours de M. le député Lasker a complétement éliminé cet: «aussi promptement que possible », — dans mon opinion, du moins.
La tendance qui est donnée à la motion me paraît regrettable par deux raisons. D'abord parce qu’elle me prouve encore une fois combien il est difficile pour une grande assemblée parlementaire de savoir se mettre en garde ellemême contre les ingérences arbitraires et non concertées dans la politique extérieure; or cette réserve seule peut rendre possible pour le pouvoir exécutif, avec l'appui constant et intime du Parlement, — comme nous le souhaitons, — la politique extérieure. Une telle motion, une telle discussion se produisant ici sans qu'on se soit aucunement concerté ayec moi, et sans que vous vous soyez assurés d’abord si les explications qu'il me faudrait donner ne seraient pas pour moi extrêmement inopportunes, — Messieurs, il est impossible, par suite, que nous ayions une politique commune; du moins me retirez-vous l’appui que précédemment vous avez eu souvent l'intention de me prêter par votre concours bienveillant.
En second lieu, ce qui me fait exprimer mon regret, c’est que, sous l'impression du discours de M. le député Lasker, je ne puis me défendre complétement de l’appréhension que cette motion, comme l’a dit M. le préopinant, n'ait été au-
torisée de quelque part, — non pas de la mienne. M. le dé-
puté Lasker a paru, dans son discours, avoir des relations plus intimes avec le gouvernement grand-ducal de Bade
que je n’en ai moi-même. Non seulement l’orateur a mon-
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tré qu'il connaît d’une manière précise les intentions de ce souvernement, mais 1l se faisait fort, autant qu'il m'a semblé, de fournir tout de suite la preuve officielle qui manquait à ses allégations. De là est résultée pour moi l’impression que l'orateur serait plus avant dans les intérêts du gouvernement badois qu'on ne l’a dit de ce côté-ci. Il est possible que je me trompe, mais je me réjouirais sincèrement si l’on m'ôtait cette inquiétude. Ce qui ressort des paroles de l’orateur, c’est que le gouvernement badois éprouverait une certaine lassitude de continuer plus longtemps les sacrifices dont on lui a fait gloire justement, une lassitude qu'il n'aurait pas voulu témoigner directement visà-vis de moi,. une lassitude, qui devrait être considérée sans doute comme une méfiance à laquelle je ne saurais croire. Mais si maintenant, dans cette assemblée, je fais une réponse que le gouvernement badoïis à pu certainement prévoir, — Car pour lui l'énigme dont l’orateur a plusieurs fois parlé, n’en est point une, nos vues étant parfaitement connues à Bade, — si le gouvernement badois a donc éprouvé aujourd'hui le besoin de faire expliquer cette énigme, non pas pour lui, mais pour le public, je devrais croire que le gouvernement badois n’est dans cette nécessité que pour avoir choisi une voie où je regretterais au plus haut point de le voir s'engager.
Si la motion de M. le préopinant avait uniquement pour but de donner un témoignage publie au gouvernement badoïs, comme l'orateur l’a fait, — et je souhaiterais qu'avec la même impartialité, je puis dire avec la même affection, il jugeât aussi le gouvernement prussien, — si sa motion se réduisait à ce témoignage, ce serait, comme on dit, porter des chouettes à Athènes, — car personne ne met en doute la conduite du gouvernement badois, le courage qu'il a montré en toute occasion vis-à-vis des menaces et des pressions intérieures comme dans ses rapports avec l'étranger, le dévouement à la cause nationale dont $. A. R. le Grand- Duc et ses conseillers, feu le ministre Mathy ainsi que ses collègues, ont été de tout temps animés. Nous n’avons réel-
lement pas besoin de réitérer à cet égard nos témoignages, bien que.je les renouvelle très volontiers aujourd’hui, à l'occasion de la motion qui nous occupe. Pour ma part, jadhère ouvertement et je souscris à tout ce que le préopinant à dit en ce sens; seulement je considère cette déclaration comme superflue, c’est-à-dire comme une chose dont personne, et sous aucun rapport, ne saurait douter. Si donc la motion n’a pas d'autre but, l'amendement de M. de Blanckenburg contient cette partie de la dite motion, puis quil rend en faveur du gouvernement badois ce témoignage au nom de lassemblée nationale allemande la plus compétente qui existe aujourd'hui, — et, dans ce cas, je le répète, c'est de tout cœur que je souscris à la motion. Je puis même assurer d'avance que le gouvernement badois ne doute point que les gouvernements confédérés et leur Présidence ne soient tout à fait dans les mêmes sentiments à cet égard.
Mais l’orateur va plus loin. Il transforme la motion, — je ne puis pas employer un autre mot: — en un vote de défiance contre la politique extéricure que nous avons suivie jusqu'à ce jour. Pour lui, la marche des choses est trop lente. Il a expliqué sa motion très positivement en ce sens que la Présidence fédérale doit être pressée de faire usage de la faculté que le dernier paragraphe de la Constitution lui confère, et il a donné à entendre que, si nous le désirions, les formalités officielles qui manquent encore pour l'accession de Bade pourraient être remplies d'ici à quelques semaines. Maintenant, Messieurs, je réponds ca-
tégoriquement à l’auteur de la motion: -— que je ne désire pas et ne me permets pas d'expliquer — même pour M. l’orateur — cette énigme de nos motifs, qui depuis long-
temps n'en est plus une pour le gouvernement badoïis. Que l’on souhaite l'entrée de Bade dans la Confédération de l'Allemagne du Nord, aucun de nous cependant ne voudra considérer cette accession comme quelque chose de définitif, comme la solution finale de la question allemande,
mais nous sommes tous d'accord sur ce point que ce serait
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là seulement un moyen, pour l'Allemagne entière, d'amener entre la Confédération du Nord et les États du Sud cette union plus étroite, que nous aspirons tous à réaliser, sous quelque forme que ce soit, et que je pourrais définir en disant que ce doit être l’intime communauté d'institutions, sous le régime desquelles nous nous unirons en toute liberté les uns aux autres, mais en toute liberté, dis-je, sans menace, sans pression, sans contrainte. Il ne peut nous servir à rien que la Bavière ou le Wurtemberg nous soient plus étroitement unis malgré eux, contraints et forcés, et, plutôt que d'employer la contrainte dans ce but, je préférerais attendre encore tout le temps qui s'écoule d’une génération à une autre.
Maintenant, on se demande dans quelle situation le grand-duché de Bade, comme représentant de l’idée nationale — je puis dire: comme seul représentant officiel de l'idée nationale parmi les quatre États allemands du Sud, — est le plus favorablement placé pour servir l’unité de l'Allemagne: vaut-il mieux qu'il soit partie intégrante de la Confédération du Nord et séparé du Sud, ou bien qu'il reste l'élément intermédiaire dans les négociations qui peuvent avoir lieu entre les États du Sud eux-mêmes, ou entre ces États et la Confédération de l'Allemagne du Nord? Il se peut que je me trompe; peut-être n’ai-je plus le bonheur de posséder cette süreté de jugement qui m'a servi assez longtemps de guide; peut-être est-elle maintenant l’apanage du premier orateur que nous avons entendu; — il se peut done que je me trompe et que mes idées manquent de sagesse, mais je ne puis agir que d’après ce que je pense, — et je suis convaincu que le grand-duché de Bade, sil persiste dans la ligne qu’il a suivie jusqu’à présent, si même il ne devait pas y persister et que les appréhensions exprimées tout à l'heure par moi vinssent à se justifier, je suis convaincu, dis-je, que le grand-duché, grâce au sentiment national qui anime ses classes éclairées, c’est-à-dire la majorité de sa population, nous est plus utile, nous rend plus de services dans le camp du Sud que dans celui du
Nord. Posez-vous un instant la question en ce qui concerne la Bavière: supposez que nous eussions affaire avec la Bavière composée uniquement des provinces de Vieille, Haute et Basse Bavière, — la perspective que nous avons d'arriver à un dégré d'unité satisfaisant avec cet État ne reculerait-elle pas singulièrement, ou plutôt ne disparaîtraitelle pas tout à fait? N'en serait-ce pas fait de l’idée d'union, si les populations franconiennes et souabes, dont le sentiment national nous est favorable et qui rendent à la cause allemande de si grands services, se trouvaient séparées de la Bavière? Une idée qu'on aurait pu avoir en 1866, — et je crois que la réalisation n’en eût pas été très difficile, — c’était de former avec les trois Franconies un État particulier, pour réduire l’ancienne Bavière à elle-même; on aurait donné aux Franconiens un prince animé de l'esprit national, qui eût appartenu soit à la Confédération du Nord soit à celle du Sud, peu importe; mais alors, Messieurs, ma conviction est que le reste de Bavière eût été, sinon pour toujours, au moins pendant des siècles, perdu pour l’unité allemande. Ainsi je crois que ce ne serait pas bien faire que de retrancher du Sud l'élément favorable au développement national, de l’en séparer par une barrière et en quelque sorte, — si j'emploie une image triviale, attribuez la à ma participation récente au congrès d'agriculture — d’écrémer le lait et de laisser le reste s’aigrir.
Non seulement nous perdrions les effets de l’heureuse action que Bade a exercée jusqu'ici sur le Sud, influence que je reconnais et que je loue; — s'il faut encourager le grand-duché à persévérer, je me fais fort de dépasser encore le premier orateur; je veux, si le gouvernement badoïs est encouragé par les louanges et les témoignages rendus en son honneur, rivaliser avec M. le préopinant, afin de maintenir ce gouvernement dans sa voie actuelle; — mais cette séparation de Bade (d'avec le Sud) et son entrée dans la Confédération de l'Allemagne du Nord, s’accordent-elles avec notre principe d'attendre le rapprochement du Sud sans aucune pression? Et ne serait-ce pas là une pression très
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sensible sur le Wurtemberg et la Bavière? — pression pourtant insuffisamment forte et maîtrisante; pression ne faisant qu'indisposcr les esprits et paralyser peut-être le développement qui, en Bavière et en Wurtemberg, je le crois, malgré tout ce que nous entendons dire ici, suit une marche progressive, lente mais constante, et qui, chaque lustre, si nous devons attendre encore des lustres, fera un progrès plus marqué. Ne faut-il pas craindre d'arrêter ce mouvement? Ne serait-il pas regrettable qu'une entrée prématurée de Bade dans la Confédération de l'Allemagne du Nord fit rétrograder ce mouvement de cinq années encore, c’està-dire d’une période législative bavaroise? Nous ne pouvons pas savoir ce que deviendra la situation constitutionnelle en Bavière, nous ignorons si de nouvelles élections y auront prochainement lieu ou non; je ne suis pas aussi bien informé à cet égard que le premier orateur l’est par rapport à Bade; mais supposez que cette année il doive y avoir en Bavière des élections nouyelles, ce serait une perte (pour la cause unitaire) d'au moins une période législative bavaroise, s1 nous fournissions au parti qui a encore la majorité dans ce pays, quelque motif apparent et plausible de nous reprocher une pression, un excès de prétention, une impatience qui ne sait pas attendre la libre décision d'autrui, — si nous donnions aux manœuvres électorales de Bavière, — dont on nous à rapporté assez de choses, et plus que je ne veux en croire, — une telle prise qui servirait à exciter de nouveau le sentiment d'autonomie bavarois contre une prétendue suprématie que le Nord veut imposer par la force.
Il faut tenir compte de l'effet que l’entrée du grandduché dans la Confédération aurait sur Bade lui-même, et sur la Bavière et le Wurtemberg, par suite de la configuration géographique qui serait ainsi donnée au territoire fédéral. Vis-à-vis de l'Ouest, la Confédération pourrait dire à l'Allemagne du Sud: «Je tabrite avec mon manteau contre le vent»; le territoire fédéral se trouverait done placé entre le Sud et tout ce que celui-ci pourrait attendre de fâcheux du côté de l'Ouest; les États du Sud
Pi
n'auraient plus, en dehors de la Confédération, qu’une frontière étrangère, la frontière autrichienne, — et de ce côté également ils n'ont rien à craindre; par conséquent cette configuration géographique ne serait rien moins pour le Sud qu'un stimulant à développer sa force militaire dans l'intérêt de la défense commune. Je ne veux pas, d’ailleurs, m'arrêter au côté militaire de la question. Je ne crois pas, comme M. le préopinant, — qui n’a point admis, il est vrai, cette possibilité, mais qui a cependant fait cette supposition, — que le parti en Bavière qui à écrit sur son drapeau les mots de félonie et de domination étrangère, puisse arriver au pouvoir; je crois que les traités (d'alliance avec le Nord) seront loyalement observés, bien que peut-être l’organisation en temps utile des forces militaires en Bavière doive se faire d'autant plus modérement que ce pays aura moins de dangers à craindre pour lui-même et qu'il sera mieux abrité, comme j'ai dit, par notre manteau contre les vents d'Ouest.
Ecartons cependant les considérations militaires, car il me paraît assez indifférent que l’aide des troupes allemandes du Sud nous soit assurée par des traités ou par l’entrée des États méridionaux dans la Confédération; tout au plus cela pourrait-il avoir une influence sur la qualité et le chiffre de ces troupes. Je n’admets donc pas cette hypothèse que la pointe de territoire fédéral que formerait le pays de Bade püt se trouver militairement isolée. Mais le seraitelle économiquement? M. le préopinant a déjà traité cette question, et vous avez accueilli ses paroles d’une manière qui me prouve, à mon regret, que vous êtes pourtant un peu durs dans les demandes que vous semblez disposés à faire aux États nos alliés. L'orateur vous a dit, et avec raison, que si le grand-duché devenait aujourd’hui territoire fédéral, la liberté de décision de la Confédération du Nord en ce qui concerne la future composition du Zollverein n’existerait plus. Le Sud, du moins, ne croirait plus à cette liberté, il se dirait sans doute que nous ne serions pas aussi durs que le veulent quelques-uns des adversaires de M. le
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préopinant, — et qu'il ne nous serait plus possible de rendre vraisemblable de notre part une exclusion du Zollverein, celle, par exemple, de la Hesse méridionale, tandis que nous voudrions maintenir Bade dans cette Union. Supposé même que la Hesse du Sud suivit l'exemple de Bade, — hypothèse, toutefois, qui n’a pas à mes yeux la moindre apparence de devoir se réaliser par l'effet d’une libre résolution du gouvernement hessois.... (Une voix: Alors, il faut le contraindre!) — Non, nous n’y pensons point. — Dans l’hy- ‘pothèse même que je viens de faire, ce serait déjà pour Bade une condition extrêmement dure que de ne plus former un même territoire douanier avec la Bavière et le Wurtemberg. De Bâle à Werthheim, où il touche au Mein, le grand-duché est long de 40 milles environ, et dans certaines parties, par exemple à la hauteur de Rastadt et de Wilbad, il n’a guère de largeur que 2 milles ‘}. Faire d'un tel territoire comme une île, en lui donnant une ceinture de douanes, — Messicurs, je n’en aurais pas le courage, et l'on ne croit pas dans le Wurtemberg que nous eussions ce courage; si cependant nous en venions là, bientôt le mouvement national rétrograderait dans le pays de Bade lui-même; bientôt l’union de ce pays avec la Confédération de l’Allemagne du Nord, — si le Zollverein ne formait pas un tout compacte, dont les parties fussent bien liées ensemble, — deviendrait la source de ces souffrances et contrariétés intestines, chaque jour renouvelées, à l’action desquelles l’homme est souvent plus accessible qu'aux grandes idées politiques.
Je ne puis donc si complétement écarter cet argument, déjà présenté par M. le préopinant, savoir que notre liberté économique ne pourrait être sauvegardée (vis-à-vis du Sud) qu'aux dépens de Bade, — et telle serait l'élévation de ces dépens que je ne voudrais pas pour ma part les imposer au grand-duché.
Si aujourd'hui une ouverture m'était faite de Carlsruhe, si la Présidence fédérale avait à agiter la question de l’entrée de Bade dans la Confédération du Nord, je repousserais cette offre, dans l'intérêt de la Confédération et dans
celui du grand-duché, je la repousserais comme intempestive rebus sic stantibus, et je dirais : nous vous ferons connaître le moment où, dans l'intérêt général de l’Allemagne, dans l'intérêt de la politique que nous avons suivie jusqu’à ce jour, non sans succès, je puis bien le dire, — 1l nous semblera opportun d’agréer cette demande d'union.
En lisant la motion qui nous occupe, la première idée que j'ai eue, c’est que Messieurs les signataires de la motion se trouvaient à peu près dans la disposition d’esprit où Shakespeare nous représente le bouillant Percy, qui, après avoir tué une demi-douzaine d'Écossais, se plaint de ce que la vie est ennuyeuse; — il ne se passe rien en ce moment, remplissons un peu le vide de l’existence! Création de la communauté politique, graves réformes, lois de la plus haute importance, tout cela n’étanche pas la soif d'activité qui nous consume; il faut qu'il survienne quelque chose. Telle était l'impression que Messieurs les auteurs de la motion m'avaient produite; jusqu'à quel point cette impression est-elle juste, je ne sais; mais si la disposition d'esprit que je prête à ces Messicurs n’est pas tout à fait imaginaire, ne provient-elle pas de ce qu'on estime au dessous de leur juste valeur ce qui a été accompli? Reportez-vous, Messieurs, aux années qui ont précédé 1848, aux années qui ont précédé 1864. De combien moins ne se serait-on pas alors contenté! Quelle brillante conquête n’eût-ce pas été, aux yeux de la nation tout entière, que cette union des deux parties de l'Allemagne qui existe aujourd'hui entre nous et le Sud, — que ce Parlement douanier, qui a rayé de notre Constitution douanière le Ziberwm veto () et donné une forme organique constitutionnelle à l’ensemble des États allemands, — enfin que ce commandement suprème institué pour les forces militaires unies de toute l'Allemagne? Au temps de l’ancienne Confédération, c'était une grande diffi-
1 Dans la constitution du Zo/xerein antérieure à 1867, tous les États qui faisaient partie de l'Union avaient des droits égaux: il suffisait du veto d'un seul des associés pour empêcher une mesure ou une réforme décidée par tous les autres.
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culté, en cas de guerre, que de nommer ce chef suprême de l'armée nationale; cette nomination était fort laborieuse, et les négociations à ce sujet, si la Diète ne se pourvoyait pas d’un général au dehors, pouvaient durer plus longtemps que la guerre même. N’avons-nous pas, à l'égard de l’Allemagne du Sud, gagné une précieuse partie de l'unité nationale? Et ne craignons pas le dire: est-ce que la Présidence de la Confédération du Nord n’exerce pas dans l’AIlemagne du Sud une partie du pouvoir impérial, telle que depuis 500 ans les Empereurs allemands ne l’avaient pas possédée?
A-t-on vu, dans les pays allemands, — depuis le temps du premier des Hohenstaufen(t), — un commandement général incontesté en temps de guerre, et cette sûreté acquise incontestablement à toutes les parties de l'Allemagne d’avoir, en cas de guerre, le même ennemi, le même ami? Où est, dans notre histoire, une Union économique (un Zollverein) à la tête de laquelle se trouvait placé l'Empereur d'Allemagne? Le nom ne fait rien à la chose. Mais lorsque la Présidence, lorsque le Roï, mon gracieux maître, exerce dans la Confédération du Nord un pouvoir aussi étendu que l’exigent l'intérêt national, l'intérêt de l'influence de l'Allemagne et de sa sécurité, je puis prétendre que le chef de la Confédération du Nord a, dans l'Allemagne du Sud, une situation Comme aucun Empereur allemand ne l’a eue depuis Frédéric Barberousse, et encore celui-ci n’était-il reconnu qu'autant que son épée était victorieuse, mais non par traités et universellement. Ainsi n’estimons pas nos conquêtes an dessous de leur valeur; ne soyez pas trop pressés, Messieurs, de faire de nouvelles étapes; jouissez, un moment, à votre aise, de ce que vous possédez, et ne convoitez pas ce qui vous manque !
Si vous considérez l'entrée de Bade et l'institution fédérale que formera l'Allemagne du Nord avec l'accession de ce nouvel État, — comme quelque chose de définitif, en
1 1137, Les Hohenstaufen ont donné six Empereurs à l'Allemagne.
ce cas vous êtes fondés à faire votre motion. et, je n’hésiterais pas, non plus moi, à y souscrire aujourd'hui; mais si vous ne voyez là qu'un moyen de hâter l'unification nationale complète de l'Allemagne, ce devient alors affaire d’appréciation; je peux me tromper, vous pouvez vous tromper, et Je ne puis que vous dire: «je ne partage pas votre sentiment, et jagirai d’après le mien.»
M. le préopinant à fait, je crois, allusion — dans un sens opposé à l'esprit conciliant dont le reste de son discours était animé, passé, par exemple la contribution de guerre dont fut frappé le grand-duché de Bade (en 1866). Je peux apprendre à M. l’orateur qu'à l'époque où cette contribution fut imposée, il à eu un très haut partisan de son opinion en la personne de Sa Majesté le Roi de Prusse, dont le désir eût été, aussi, qu'en raison des circonstances qui avaient amené Bade à
allusion à certains faits pénibles du
se trouver en guerre avec nous, le grand-duché ne füt pas frappé de cette façon; et pourtant Sa Majesté le Roi sut sacrifier à la raison d'État les motifs assez légitimes qui lui avaient fait désirer cette immunité pour Bade. Nulle part au monde ne pouvait être admise l’idée qu’un prince, dont les soldats étaient entrés effectivement en campagne et, à l’occasion, s'étaient effectivement fait tuer, n’eût pas pris complétement au sérieux ce rôle de belligérant qu'il avait dû accepter, et aussi longtemps qu'il dut le remplir, — füt-ce dans les mêmes sentiments, avec lesquels le corps d’York (1) appuyait les Français pendant la campagne de Russie. Au soupçon que les ennemis de la famille grandducale de Bade avaient plus d’une fois exprimé tout haut, il ne fallait pas donner un nouvel aliment. D'un autre côté, je crois qu'une longue paix a entretenu parmi les Al-
1 En 1812, la Prusse, alliée forcée de Napoléon, avait dû joindre un corps de ses troupes à la grande armée française pendant la campagne de Russie, Vers la fin de décembre 1812, le général York qui commandait le contingent prussien, cédant à ses sentiments patriotiques, fit défection et donna ainsi à l'Allemagne le premier signal de la guerre de l'indépendance.
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lemands une idée dont ils doivent se défaire: c'est que la guerre en somme est une plaisanterie, et qu'une fois qu'elle est finie on s’en retourne chez soi comme si l’on rentrait de la manœuvre. Punir un peuple pour la guerre faite par son gouvernement, nous ne pouvons nous donner ce rôlelà; nous n'avons point de justice pénale à exercer; mais (après la guerre) nous avons voulu obtenir ce qui nous semblait juste et utile au point de vue national. Pensezvous que la majorité des populations de Saxe, de Hesse, je dirai même du Hanovre, aient été hostiles à notre égard ? Je ne le crois pas. Si la population saxonne avait pu voter par oui ou non sur la question de la guerre, elle aurait répondu négativement. Personne, néanmoins, n'a trouvé matière à protestation dans ce fait qu'après la guerre une contribution fût levée sur la Saxe. Que cette indemnité des frais de la guerre dût être générale (payée par tous les belligérants, adversaires de la Prusse), ce point avait été fixé déjà dans les négociations préliminaires à Nikolsbourg. — Tels furent donc les motifs qui décidèrent Sa Majesté le Roi, à contre-cœur, quand il fallut imposer Bade, et je souhaiterais que ces mêmes raisons pussent apaiser les regrets de M. le préopinant.
L'orateur a déclaré avec une grande assurance qu’à ses yeux l'accession de Bade devait commencer l’achèvement de la Confédération. Messieurs, je ne puis ici qu’opposer conviction à conviction. La mienne est que cette accession serait au contraire une entrave à l'achèvement — non pas seulement une entrave qui commencerait à nous arrêter, mais un véritable enrayement de nos roues, qui retarderait assez longtemps encore l’accomplissement de l’œuvre fédérale. Je ne puis que vivement souhaiter, Messieurs, lorsque déjà, en plusieurs occasions importantes, — notamment à l'époque dont M. le préopinant a parlé, c’est-à-dire lorsqu'a été voté ce paragraphe de la Constitution fédérale (°), — la direction des affaires étrangères de la Confédération
1 Relatif à l'entrée éventuelle des États du Sud dans la Confédération du Nord.
a reçu des preuves de votre confiance, telles parfois que j'en ai été confus, — je ne puis, dis-je, que souhaiter aujourd'hui que vous me témoigniez la même confiance en voulant bien ne pas accepter la motion comme elle est conçue dans le texte imprimé. Je ne me serais pas prononcé contre, aussi formellement, si elle n'avait reçu, par le discours de M. le préopinant une telle signification; autrement, peut-être, aurais-je pu me tranquilliser l'esprit, en considérant que cette motion renferme une clause dilatoire, dont chacun peut évaluer différemment la durée. Mais, la question étant posée comme elle est, ceux à qui la manière dont je dirige les affaires inspire confiance m’en donneront une preuve en votant contre la motion.
Le député Miquel (national-libéral) défendit la motion Lasker et prétendit que le discours du Chancelier fédéral était de nature à encourager les ennemis de l’idée nationale.
Le comte de Bismarek prit la parole pour répliquer :
J'étais encore dans le doute, en me rendant à cette séance, si je devais consentir à être interpellé publiquement de la sorte sur des questions de politique étrangère, et me prêter à cet abus qui, sans motifs extérieurs, dans une question de juridiction, introduit un débat public sur la grande politique, — je ne dis pas seulement allemande, mais européenne aussi. SPSaus doute je ne puis pas l’empêcher, mais il me paraît étrange que le représentant de la politique extérieure soit interpellé à ce propos et forcé à répondre, s’il ne veut être faussement jugé ni qu’on donne à son silence de faux motifs. J'étais donc venu à demi décidé à ne pas subir cette contrainte, ayant lieu de croire, d’ailleurs, que la motion qui nous occupe était faite dans le but d'exprimer les propres vues de ses auteurs, mais sans aucune intention de me contraindre à faire connaître les miennes. Néanmoins le discours du premier orateur qui a soutenu la motion, m’a mis dans l'impossibilité de me taire.
J'écarte les erreurs de fait, — par exemple, l’assertion
390 REICHSTAG. — Ière SESSION DE 1870.
que le ministre Mathy m'aurait informé officiellement des intentions du gouvernement badois. Ce ministre m'a écrit une lettre particulière, dont plus tard la copie, trouvée dans ses papiers, après sa mort, fut publiée contre le gré assurément du gouvernement badoïis. Cette lettre particulière me demandait si je pouvais eugager ma politique par une promesse, dire combien de temps il fallait attendre, et accorder. l'autorisation que ma réponse sur ce sujet fût communiquée à quelques chefs de parti. D’après ce qu’on m'écrivait, je devais naturellement supposer que ces chefs de parti désiraient une telle communication non pas seulement par curiosité, mais pour en faire usage de leur côté, en publiant la promesse politique qu'on voulait obtenir. A cette lettre — et aucune autre ouverture ne m'a été faite — je répondis que je devais m’abstenir de faire de la politique sous forme de promesse, comme je m'en abstiens encore aujourd’huï.
La politique extérieure n’est pas œuvre de telle sorte qu’elle s’accommode absolument de la publicité devançant chacune de ses phases. (Ce que l’orateur qui m’a précédé entend par politique du peuple (Volkspolitik), — un mot qui se place à propos, comme on sait, — je l’ignore. Entend-il par là l'opinion publique, qui, dans l’année 1866, nous à assaillis d’'Adresses pour que nous ne fissions pas la guerre? Ou encore l'opposition qui nous refusait les ressources pour faire cette guerre? C'était là pourtant de la politique du peuple, s'il y a une idée dans ce mot, et je crois qu'on nous sait gré d’avoir compris alors mieux que cette politique du peuple ce qu'il y avait à faire. |
Je pourrais dire que je regrette de n'avoir pas suivi mon premier dessein de garder le silence; mais j'aurais ainsi paru manquer d'égards envers l'assemblée, et comment n'eût-on pas interprété les motifs de mon silence? On l'aurait expliqué par des considérations soit étrangères, soit intérieures; les uns y auraient vu un reste de la morgue invétérée chez le hobereau prussien, les autres m’eussent imputé je ne sais quoi encore.
Maintenant la question se pose très simplement ainsi: nous sommes complétement d'accord sur le but où nous tendons, c’est-à-dire l'unification de toute l'Allemagne, dont nous ne saurions aujourd'hui préjuger déjà sous une forme concrète l'achèvement définitif, mais qui peut être considérée comine susceptible d’un progrès indéfini, aussi longtemps que la nation cxistera. La Confédération actuelle de l'Allemagne du Nord est une expression concrète de cette unité; cependant je n'y vois qu'une forme transitoire, et, fût-elle agrandie de l'État de Bade, elle n’en serait pas plus définitive. Nous sommes donc tout à fait d'accord sur le but. Dans cet état de la question, un orateur prend la parole au nom de ce parti qui affirme m'avoir en tout temps accordé sa confiance et son appui, — et prétend que le Parlement national doit être pour ma politique, en ce qui concerne le choix des moyens, comme un conseiller aulique de la guerre (1). Cela suppose une méfiance à l’ésard sinon de ma bonne volonté, du moins de mon jugement.
Je le répète, nous sommes d'accord sur le but; mais quant aux moyens, ces messieurs sont d'avis qu'ils s'entendent mieux que moi à les choisir et à juger la question d'opportunité, et moi je pense m'y entendre mieux qu'eux. Ainsi nous trouvons-nous en désaccord, uniquement sur ce point. Mais tant que je suis Chancelier fédéral et ministre des affaires étrangères, la politique doit être faite selon mes vues; quand vous mettez votre pierre dans le chemin, votre bâton dans la roue, vous entravez cette politique, et la responsabilité d’un tel empèchement, celle même de l'obligation intempestive où je me trouve de m'exprimer, ainsi que la responsabilité des conséquences, vous incombent à vous, auteurs et avocats de la motion, non pas à moi.
Mais si, aujourd’hui, l’un des orateurs de ce parti qui prétend me soutenir, qui affirme m'avoir donné des preu-
1 Hofkriegsrath, titre emprunté à l'Autriche et employé ici ironiquement, Autrefois les conseillers auliques de la guerre autrichiens dirigeaient de Vienne les opérations militaires.
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ves de confiance en tout temps, sauf l’heure présente, — Messieurs, nous ne voulons pas feuilleter ce livre-là, — si quelqu'un sur l'appui duquel j'ai personnellement compté en effet, si ce député, assis comme nous l’étious l’un près de l’autre, si, lui, qui entend si bien et qui sait juger avec tant de discernement, altère maintenant, sans le vouloir, une partie si essentielle de ce que j'ai dit, à quel malentendu de ce genre ne dois-je pas m'attendre? Ce n’est pas assez que dans certains journaux, organes de la malveillance, les paroles prononcées par moi aient été dénaturées, il faut qu'un de mes meilleurs amis, comme l’est l’orateur dont je parle, commette une telle méprise, en me faisant dire que je voulais toute l'Allemagne du Sud d’un seul coup ou pas du tout. Il n’y a rien de pareil dans le langage que j'ai tenu à ce sujet; je me souviens, — et on ne l'aura pas oublié, — de m'être servi de la langue latine, qui m'est moins familière peut-être qu'à l’orateur auquel je réponds, et d’avoir dit: rebus sic stantibus.
Je n’exclus pas absolument pour nous la possibilité future d'accueillir des accessions particulières. Je ne sais, par exemple, si, au cas où le gouvernement bavaroïs témoignerait aujourd'hui une bonne volonté de ce genre, je ne jugerais pas la question tout différemment. De même, sil arrivait que cette bonne volonté fût témoignée par les gouvernements bavarois et wurtembergeois, de concert avec le gouvernement de la Hesse méridionale, je ne sais non plus si je ne jugerais pas alors d’une manière toute différente. Un député a eu la bonté de me fournir un document, d’où M. l’orateur peut conclure que ce n’est pas aujourd’hui seulement et ex post que je donne cette explication. Le document dont il s’agit, c’est le compte-rendu de la diseussion du 9 avril 1867 sur l'entrée éventuelle de la partie sud du grand-duché de Hesse dans la Confédération de l'Allemagne du Nord(!). Je crois, à cette occasion, avoir exprimé sans détour que si le gouvernement hessois donnait
1 Discussion au Reichstag de 1867. — ler Volume des Discours, p. 372-756.
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suite à son dessein, on pourrait négocier sur ce sujet; j'ai indiqué le chemin le plus court; mais il me semble qu'il faut me lire avec des yeux bien hostiles pour tirer des lignes contenues dans le compte-rendu sténographié, — je ne veux pas, Messieurs, vous retenir et prolonger inutilement ce discours, - pour en tirer, dis-je, la preuve de mon éloignement à l'égard des accessions.
Je demande maintenant quel intérêt le précédent orateur peut avoir à donner au public tout entier, à l'opinion publique, sur la confiance de laquelle je dois compter, une idée aussi inexacte de mes tendances, de mon but et de ma manière de voir. Ne conviendrait-il pas, sinon par égard pour moi, tout au moins en considération du bien public, que l’on écoutât plus attentivement dans de telles circonstances, afin de ne pas représenter ensuite au public, avec tant d'assurance et tant de fleurs de rhétorique, mes intentions tout à fait dénaturées.
Je craindrais, Messieurs, d’abuser de votre attention, si, avec la même abondance que le préopinant et en épuisant la matière qu'il a fournie à ma réplique, je voulais rectifier l’une après l’autre les interprétations inexactes, — il me vient toujours à l'esprit un mot plus vif pour les caractériser, — les interprétations inexactes de mes paroles; nous n’en verrions pas la fin. Je veux seulement prier l’'orateur de lire de plus près mon discours; il se convaincra lui-même qu'il s’est trompé à mon égard et que, parlant avec le porte-voix retentissant de la tribune, il à contribué à répandre une fausse idée de ma situation dans une grande partie de ce public qui ne lit que les journaux où les discours de son parti sont donnés tout au long, tandis que les miens s’y trouvent écourtés et défectueusement reproduits.
Du reste, je reviens malgré moi, — vous m'avez reproché précédemment d’avoir, étant à bout de raisons, déclaré quelque chose comme ceci: «je ne veux plus continuer le jeu; tirez-vous en comme vous pourrez», — Je
reviens malgré moi sur un pareil thème; mais M. de
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Blanckenburg l’a dit justement: si vous comprenez mieux les choses, vous devez être vous-mêmes Chancelier fédéral; il ne faut plus, en ce cas, que vous siégiez à la place où vous êtes, car ce n’est pas de cette place, mais de celle où je suis que se dirige la politique publique de l'Allemagne; si donc vous savez tout mieux que moi, venez vous asseoir à ma place; j'irai, moi, siéger à la vôtre, et, là, je pourrai exercer la critique dont une expérience de vingt ans dans les affaires de la politique allemande peut m'avoir pourvu; mais je vous assure que mon patriotisme n'imposera silence, quand je sentirai qu'il serait intempestif de parler.
Dans la suite de la discussion, le député Læwe (progressiste) avait vu avec regret, disait-il, que le Chancelier fédéral parût établir, au point de vue militaire, une distinction entre les Etats allemands du Sud et ceux de la Confédération du Nord. — Le comte de Bismarck répondit
Je donne très volontiers à M. le préopinant l’explication qu'il désire, en déclarant n'avoir pas voulu parler des conséquences militaires de la configuration géographique du territoire fédéral, parce qu’à ce point de vue, je ne pense pas que pour le Sud il y ait bien grande différence entre la situation que lui ont faite les traités (avec le Nord) et celle que lui donnerait l’entrée dans la Confédération: J'ai accordé qu'il existe, il est vrai, une différence, non pas essentielle, dans le nombre et la force des troupes, dans la rapidité avec laquelle on peut en disposer, parce que les lois de la constitution militaire de l'Allemagne du Nord règlent toutes choses avec plus de rigueur, de fermeté et d'énergie, que les dispositions analogues en vigueur dans les différents États du Sud; mais je n'ai pas exprimé le moindre doute que nous n’ayons le droit de compter, et, j'en suis convaincu, que nous ne puissions aussi dans toute guerre compter sur l’entier appui de toutes les forces existant dans les États allemands du Sud. Je n’ai point laissé soumettre les traités d'alliance à des interprétations; j'ai parlé d’une communauté entre nous d’ennemis et d’amis en
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cas de guerre, et j'ai donné aux traités le sens qu'ils ont suivant moi, C'est-à-dire que nous et nos alliés du Sud nous aurons dans l'avenir les mêmes ennemis et les mêmes amis. De plus amples explications, je ne crois pas avoir à en fournir. — Tout ceci prouve encore une fois combien il est facile d'être mal compris, et qu’on ne saurait trop recommander le silence à un ministre des affaires étrangères. Mais il faut aussi recommander à une assemblée parlementaire de ne pas forcer le ministre à parler en certains cas où l'on croit que son silence scrait mal interprété.
J'ai déjà rectifié un malentendu qui m'avait fait dire: tout ou rien (en fait d'unité nationale); j'ajouterai à ce sujet que j'ai voulu définir le cas où, selon moi, l'entrée dans la Confédération ne pourrait ètre refusée à tel ou tel État, et que j'ai effectivement donné cette définition en disant: « dans le cas où le, développement de l’unité nationale n’au- «rait pas à en souffrir»; — ce qui peut arriver soit que le développement unitaire se trouve en si bonne voie que rien ne lui fasse obstacle, soit au contraire qu'il suive un si triste cours que rien ne puisse le rendre pire.
À la fin de la séance, le Chancelier fédéral reprit encore la parole pour une observation personnelle en réponse au député Miguel; — il dit:
Je n'ai nullement supposé que M. le préopinant voulût répandre dans le public de fausses opinions, des opinions qui me sont faussement attribuées; je ne lai point accusé d’avoir telle intention. En combattant une de ses assertions à mon égard j'ai admis que M. l'orateur, par suite de l'agitation qui s'était produite à ce moment dans l’assemblée, ne m'avait pas écouté attentivement, ce qui était très fâcheux pour moi dans la discussion d’une affaire si 1mportante.
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SÉANCE DU 1er MARS.
Sur l'abolition de la peine de mort. — Dans la seconde discussion du projet de code pénal pour la Confédération, un amendement à l’article 1er était présenté par les députés Fries et de Kirchmann. Cet article porte: , Est définie crime toute action passible de la peine de »mort, des travaux forcés ou d'un temps de forteresse de plus de cinq
années. — Les auteurs de l'amendement proposaient de rayer les mots ,de la peine de mort“.
Après qu’on eut entendu plusieurs orateurs favorables ou contraires à l'amendement, — le Chancelier fédéral, comte de Bismarcek, prononça le discours suivant :
Je ne me flatte pas de pouvoir ajouter à ce qui a été dit pour et contre dans cette question — de telles raisons qu’elles ébranlent la conviction de l’un ou affermissent celle de l’autre. Si néanmoins je prends la parole, c’est pour témoigner que les arguments qu'on nous à fait entendre jusqu'ici contre la peine de mort n'auront point, à mon avis, le pouvoir d’ébranler l'opinion de la majorité du Conseil fédéral, de la majorité des gouvernements, qui se sont prononcées pour le projet de code pénal, et ont, après mür examen de tous les côtés, techniques aussi bien que politiques, de la question, décidé de maintenir la peine de mort.
Pour résumer l'impression que ce débat a produite sur moi et qui me dicte mes paroles en ce moment, il me semble que les adversaires de la peine capitale exagèrent la valeur qu'ils attachent à la vie dans ce monde et l'importance qu'ils donnent à la mort. Je comprends que celui qui ne croit pas à la continuation de l’existence individuelle après la mort corporelle, trouve la peine de mort plus sévère qu'elle ne l’est aux yeux de l’homme qui a foi en limmortalité de l'âme que Dieu lui a donnée; mais si j'examine de plus près la question, — même au premier point de vue, jai peine à admettre cette différence d'appréciation. Pour quelqu'un qui n’a pas cette foi — quant à moi, je la confesse de cœur — que la mort est un passage d’une vie à une autre, et que nous pouvons donner même au plus grand
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criminel, sur le seuil du tombeau, cette promesse consolante: mors janua vitæ, — pour quelqu'un, dis-je, qui ne partage pas cette croyance, les joies de la vie doivent avoir une telle valeur, que je serais presque envieux des sensations qu'elles lui procurent; celui-là doit prendre tant de peine dans la vie pour s'assurer de si satisfaisants résultats, — que je ne peux plus le comprendre quand, avec la croyance que par la mort corporelle son existence personnelle est finie à jamais, quand, avec cette croyance, il trouve que la vie mérite encore d'être conservée. Je ne veux pas ici vous renvoyer au monologue tragique où Hamlet expose toutes les raisons qui l’engageraient à ne pas vivre davantage, n’était la possibilité qu’on rêve peut-être après la mort, et que peut-être encore on éprouve — je ne sais quoi. — Mais celui dont la conviction est qu'après la vie il n’y à plus rien, ne saurait demander en faveur du criminel qui — comme à dit le poète — «d’un œil fixe, sur l’échafaud, regarde dans le néant» (1), et pour lequel la mort est le repos, le sommeil sans rêve, désiré par Hamlet, — demander, avec de telles idées, que ce malheureux jeté dans l’étroite cellule d’une prison, privé de tout ce qui donne du charme à l’existence, puisse prolonger encore longtemps, — pour employer l'expression d’un savant, — la phosphorescence de son cerveau. — Cette importance exagérée du passage d’une vie dans une autre ne sera point admise, je crois, autant qu'elle l’est ici, par les gouvernements qui forment la majorité dans le Conseil fédéral.
En écoutant ce débat, je pensais que la parole du poète : « Si vous ne mettez pas la vie en jeu, vous « ne gagnerez jamais la vie(?); — et cet autre mot: « la vie n’est pas le plus précieux des biens », sont tombés parmi nous dans un singulier oubli et ont été ensevelis ici sous un fatras, suivant moi, de fausse sentimentalité. J'ai eu encore cette impression que l'opinion contraire au projet ne se défeudait pas d’une certaine tendance
1 Schiller, Les Brigands.
2 C'est-à-dire : Les biens de la vie. — Schiller, Wallenstein.
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maladive à ménager avec plus de sollicitude, et à protéger plutôt contre l'injustice le criminel que ses victimes. Il a été dit qu'aux temps où la peine de mort était plus fréquemment appliquée, les crimes aussi avaient été plus fréquents; on est remonté au moyen-âge, et l'on à rappelé la quantité de peines capitales spécifiées alors par la loi. Messicurs, êtes-vous bien sûrs que la diminution qui s’est produite dans le chiffre des crimes n'ait pas été une suite de la sévérité avec laquelle, depuis des siècles, la justice criminelle à exercé le droit de punir? (Fi! à Gauche.)
De telles questions doivent être élucidées scientifiquement; ce n’est pas avec la grossièreté d’un Fi! qu'elles seront résolues. Je déclare volontiers à M. l'interrupteur qui a si énergiquement exprimé sa désapprobation, — que le développement progressif des idées d'humanité et de l’éducation, que tous les bienfaits de la civilisation, très justement célébrés ici, que les mœurs plus policées ne sont pas sans avoir contribué à cette diminution des crimes. C’est là un progrès de cette civilisation qui a eu sa source dans le christianisme de nos pères; la même influence agit encore aujourd'hui sur toutes les classes du peuple, élève encore à présent l'esprit public et adoucit les mœurs; tandis que l'abolition de la peine de mort (à laquelle on veut attribuer des effets salutaires) n’a pour elle que de très courtes expériences et restreintes à de petits pays.
Je ne crois pas, pour moi, avoir le droit de faire subir à la majorité des citoyens paisibles une telle expérience, sans autrement hésiter. Il n’y a pas urgence à ce point. Après avoir adopté le code pénal, vous aurez tou- Jours le temps d'abolir la peine de mort, dès qu’un accord se sera établi entre la majorité de cette assemblée et celle du Conseil fédéral. Pourquoi vouloir faire dépendre d’une seule question le grand progrès que constitue un code pénal commun (à toute l'Allemagne du Nord)? Que les adversaires eux-mêmes de la peine de mort ne mettent nullement en doute son efficacité, l'impression salutaire qu’elle produit pour la protection des citoyens paisibles, la preuve en est
que vous voulez maintenir la peine capitale en certains cas où il est absolument nécessaire de garantir la sûreté par une protection efficace et suffisante. Pour quel motif donc voulez-vous maintenir cette peine dans l’état de siége et aussi, je n’en doute pas, dans l’armée, dans la marine, c'est-à-dire là où vous pensez devoir assurer d’une manière absolue le calme, l’ordre et l’obéissance à la loi? Pourquoi? Parce que vous attribuez à l’effroi de ce genre de peine une efficacité encore plus énergique qu’à la perspective d’une détention avec possibilité de grâce ct d’élargissement. Mais si vous accordez qu'il y ait dans la peine capitale un plus haut degré — ne füt-ce que de l'épaisseur d’un cheveu —de protection pour le citoyen paisible, vous devez à celui-ci de lui donner aussi ce surplus de protection que la législation peut lui assurer contre les brigands cet les assassins.
Les gouvernements, de leur côté, seront très peu portés à prendre sur eux de retirer aux citoyens ce complément, cette plénitude de protection qui se trouvent dans la peine de mort.
J1 me semble en outre, Messieurs, que vous montrez de l’inconséquence en déniant à l'autorité le droit de prononcer la peine de mort en matière de répression, tandis que vous lui accordez ce même droit quand il s’agit de mesures préventives. C’est précisément en sens inverse que vous plaidez dans la législation pour la presse. Vous ne contestez pas à l'autorité le droit de tuer dans la défense de ses droits, lorsqu'elle protége la propriété de quelques particuliers, lorsqu’elle veut empêcher un crime, et pourtant elle n’a point là devant elle un coupable convaincu, mais seulement un criminel possible. Vous voulez bien, pour protéger la propriété — et c’est à protéger la vie que nous songeons ici, car il n’est essentiellement question que de la peine de mort appliquée aux véritables meurtriers — vous voulez bien, pour défendre la propriété, accorder le droit de tuer. Il sera permis de faire feu sur des ouvriers qui dans une émeute assiégent un comptoir ou une boutique de boulanger; estce un coupable qui sera atteint, on ne le sait pas mème;
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y avait-il là un homme qui eût seulement l'intention, éventuellement, de commettre un meurtre, on ne le sait pas davantage; ainsi, pour protéger la propriété d'un boulanger, pour protéger un comptoir, l’État peut frapper de mort, et pour protéger. plus efficacement le citoyen paisible contre le danger qu'un voleur assassin se glisse dans sa maison et tue une demi-douzaine de personnes dans une famille, vous refusez à l'État ce mème droit de punir de mort. Il sera permis d'empêcher par la mort d’un homme qu'une maladie du bétail ne soit propagée; quiconque est soupçonné d'introduire la peste bovine, sera, s'il n'obéit pas à la loi, sommairement fusillé par le poste de garde, pour que l'existence des chers bestiaux ne soit pas mise en danger. Mais il semble qu’on attache un prix moins haut à la protection de la vie humaine contre les malfaiteurs: naturellement, ce ne peut être que faute d’avoir pesé et comparé ces divers éléments de la question. Ou vous devez enlever complétement à l'autorité le droit de tuer, ou il faut le lui laisser dans les cas de répression et non pas seulement pour l’exécution de mesures préventives; vous ne devez pas, en théorie du moins, mettre la protection de la propriété au dessus de celle de l'existence. Vos scrupules s'élèvent dans un temps où l’on n’a pas en général Le cœur trop tendre à l'égard de la vie humaine. Que d’existences ne sont pas mises en jeu pour la commodité publique, pour les besoins. de l’industrie! (Combien de cas de mort par l'explosion de chaudières à vapeur, combien dans les mines, sur les chemins de fer, combien encore dans les fabriques, où les vapeurs empestées détruisent la santé de l’ouvrier! et cependant il ne vient à l’esprit de personne, pour ménager la vie humaine, d'interdire les services que rendent ces industries à la commodité et au bien-être publics.
C'est à peine si parmi nous l’idée se fait jour de protéger autant qu'il se peut, par la législation, les hommes qui de cette façon risquent leur vie, tous les jours: le conducteur de chemin de fer, le conducteur de locomotive, le mineur, Ces gens qui, chaque jour, chaque heure, sont ex-
posés au danger d’une mort subite. Pourquoi cette tendance du sentiment à épargner le criminel, avant que vous ayez fait, de l’autre côté que je vous indique, tout ce qu'il est possible de faire? Je cherche à me l'expliquer par ce fait dont nous nous avons été témoins déjà dans la séance d'hier, c’est-à-dire par ce singulier phénomène que les adversaires de la peine de mort sont principalement des juristes, et que ce sont eux particulièrement qui ont donné le signal de l'agitation contre la peine de mort. Il se peut que chez le juge naisse ce sentiment qu'en réalité il n’est pas au pouvoir de l’homme d’être parfaitement juste, qu'il ne lui est pas donné de mesurer les peines infligées par lui au degré du crime et aux circonstances qui l’atténuent, qu'il ne lui est pas possible de s'identifier par la pensée avec la situation d’un autre homme, de manière à pouvoir se demander, — si s'étant trouvé lui-même, avec la même éducation, exposé à une tentation semblable, il n'aurait peutêtre pas commis le même crime. Dans bien des cas la conscience de l’homme qui se pose cette question peut être assez dépouillée d’orgueil pour y répondre affirmativement, et assez juste, je le pense, pour dire alors: «je n'aurais rien à objecter contre ma propre condamnation».
Mais je cherche encore dans un autre ordre d'idées la raison pour laquelle les juges et surtout les jurés sont opposés à la peine de mort. C’est une des maladies de notre époque que la peur de la responsabilité, la peur, chez le juge, de la responsabilité d’une condamnation à mort prononcée d'après sa propre conviction, la peur, chez le juré, de la responsabilité d’un verdict rendu d’après sa propre conviction, lorsqu'il peut penser, en le rendant, que ce verdict entraînera, aux termes de la loi, la peine de mort contre le criminel. Cette crainte de la responsabilité est une maladie, je le répète, qui a gagné notre époque tout entière, une maladie qui atteint jusqu'aux têtes les plus élevées de la hiérarchie humaine; pour le souverain lui-même c'est une responsabilité lourde et pénible au plus haut degré que d’avoir à faire usage du glaive de la loi; combien
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à plus forte raison pour le juge qui est moins habitué à prendre sous sa propre responsabilité, la charge d'intérêts si graves qu'il lui faille retrancher un de ses semblables de la liste des vivants! Que la magistrature désire être déchargée d’une telle responsabilité au moyen d’un paragraphe de la loi, et n'avoir plus besoin de condamner personne à mort, est un sentiment humain que je comprends très bien, — surtout dans notre temps où chacun est si prompt à la critique, mais où en revanche, généralement, il n’y a que bien peu de gens disposés à se charger de fonctions qui entraînent une lourde responsabilité. Et cette répugnance, — je ne puis la nommer qu’une faiblesse, dont notre magistrature si honorable, d'ailleurs, si élevée et si noble ne sait pas se défendre, — cette répugnance, par faiblesse, à exercer ses fonctions dans leur plus haute puissance, je ne peux pas dire autrement: elle repose sur une idée fausse. En effet, la responsabilité est tout aussi grave, si j'emprisonne un homme à perpétuité; je vais {plus loin: la responsabilité morale n'est-elle pas la même si j'emprisonne injustement un homme pendant huit jours que si je le condamne à mort? Je ne puis nullement savoir quelles conséquences aura cet injuste emprisonnement de huit jours, et si toute cette existence, que j'aurai ainsi condamnée, ne sera pas peut-être dès ce moment aigrie, faussée dans son développement, ne se mettra pas en lutte avec la loi et plus tard n’arrivera pas jusqu’au crime. Je voudrais donc adresser à Messieurs les juristes cette prière: ne reculez pas devant la haute tâche qui vous est imposée par la Providence, ne craignez pas de l’accomplir dans ce qu’elle a de plus élevé, et ne rejetez pas le glaive de la loi; vous ne pourriez être tentés de le repousser que si, lorsque vous en faites usage, vous ne sentiez dans votre bras qu’une force humaine. Pour tenir ce glaive, en effet, une force humaine est trop faible, s1 elle ne sent pas en soi la sanction qui lui vient d'en haut! Et je voudrais adjurer aussi cette haute Assemblée, bien que je craigne que ma prière ne soit pas écoutée, — en lui disant : ne refusez pas au citoyen pai-
sible de la Confédération de l'Allemagne du Nord la protection que vous lui devez dans la plus complète mesure et autant qu'il vous sera possible de la lui donner, ne la lui refusez pas sous l'empire d’un sentiment que, sans vouloir blesser personne, — maïs je ne connais aucune qualification logiquement plus juste, — j'ai pu nommer une sentimentalité maladive de notre temps.
Je reviens, après cette introduction, à ce que j'augure de la destinée ultérieure de notre projet de code pénal. Si ce projet retourne au Conseil fédéral avec la suppression de l’article qui porte la peine de mort, je ne pense pas que la majorité du Conseil en soit modifiée; par conséquent je crois que le sort du projet, pour cette session du moins, sera d'être mis dans les cartons. Cependant je ne suis pas autorisé à parler au nom des majorités futures du Conseil fédéral; je ne puis parier avec pleine assurance que des voix qui appartiennent à la Prusse et de l'influence prussienne. Quant à celle-ci, elle pèsera de tout son poids pour le maintien de la peine de mort; c'est tout ce que je puis oarantir. Mais je suis d'autant plus persuadé de la confirmation des votes précédents, que le Conseil fédéral laisse peu de prise à l'influence oratoire sur ses convictions, qui sont puisées plutôt dans les instructions mürement pesées des gouvernements.
Dans la même séance le Chancelier fédéral reprit la parole pour répondre à une observation du député Fries, l’un des auteurs de l’amendement :
Messieurs! Assurément je n'aurais garde en aucun cas de ne point respecter la majorité du Reichstag, et lors même que notre propre sentiment ne nous le recommanderait pas, nous y serions bien obligés, car sans la majorité du ÆReichstag nous ne pouvons rien. Mais il doit y avoir pourtant une certaine réciprocité sous ce rapport, et lorsque M. le préopinant interprète le respect dû à la majorité du Reichstag — en ce sens que le Conseil fédéral devrait se soumettre sans réserve à toute opinion exprimée par cette ma-
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jorité, je réponds qu’alors il faudrait commencer par abroser la Constitution fédérale.
Dans cette assertion de l’orateur je vois une sorte d’attentat envers la Constitution fédérale et son autorité, — contre lequel je dois protester (Murmures à gauche). Messieurs, vous auriez dù plutôt adresser à M. le préopinant les témoignages de votre désapprobation. Je crois que vous seriez mieux restés ainsi sur le terrain de la Constitution, en vertu de laquelle nous sommes tous ici.
Ma conviction est que le Conseil fédéral et tous les gouvernements ensemble doivent se maintenir, non seulement avec la majorité du Reichstag, mais aussi — ce qui, selon les circonstances, peut être tout autre chose — avec la majorité du peuple, dans un parfait accord sur les différents buts qu'ils poursuivent, et que si le Conseil fédéral pouvait tendre à de tels buts en opposition avec le sentiment de la grande majorité du peuple, il y atteindrait bien difficilement, je dis même qu'il ne chercherait pas du tout à y atteindre. Or, quel est le but qu'on se propose dans la question qui nous occupe aujourd’hui? Ce ne peut ètre seulement de protéger le criminel contre l’échafaud? Non, notre but est plus haut; nous avons en vue de protéger le citoyen paisible, d'assurer le règne de l’ordre et le cours de la justice dans l’État auquel nous appartenons. Tel est le but sur lequel nous croyons être d'accord avec la grande majorité du peuple comme avec le Reichstag. Mais 1l s’agit des moyens qui nous feront arriver à ce but; permettez done, Messieurs, au Conseil fédéral de se pro-
noncer, aussi lui, comme il en a constitutionnellement le droit.
Dans cette séance, le Reichstag discutait la seconde partie, 1ère section, du projet de code pénal fédéral, Un amendement proposé par le député Dr Meyer (Thorn) tendait à déférer au jury le jugement des crimes de haute trahison. C’eût été abolir de fait l’article 95 de la Constitution prussienne qui institue une haute Cour de justice pour juger cette catégorie de crimes.
Après plusieurs discours prononcés pour ou contre l'amendement, le Chancelier fédéral, comte de Bismarck, prit la parole.
Je ne me sens pas appelé à intervenir dans le tournoi de paroles de Messieurs les juristes de profession; je me permettrai seulement de rattacher à ce que M. le ministre de la Justice vous a dit en terminant son dernier exposé, cette observation que les difficultés qui s'opposent à une entente sur le projet actuel de code pénal, sont assez grandes en elles-mêmes et que nous ferons bien de ne pas les augmenter sensiblement en y mêlant des questions hétérogènes. Je comprends la tentation que chaque parti qui croit pouvoir disposer de la majorité de cette assemblée, éprouve d'utiliser tout projet de loi important que les gouvernements ont particulièrement à cœur et qui avance l’achèvement de notre tâche nationale, — d'utiliser tout grand projet de cette nature en quelque sorte comme un cheval de Troie pour introduire une troupe d'hommes armés dans les murs d'Ilion contre la forteresse de la législation unitaire. On calcule en ceci que les gouvernements, avec la dose de tendresse qu'ils doivent avoir pour leur propre enfant, aimeront mieux accepter un lourd fardeau que de renoncer à l'exécution de leur projet. Messieurs, n’exagérez pas le degré de tendresse que nous avons pour quelques projets et ne nous faites pas la charge trop pesante!
Je crois pouvoir déclarer en toute certitude que les gouvernements, au moment où ils vont discuter dans son ensemble le code de procédure qui complétera le code pénal, ne sont pas du tout en état de se prêter ici à un débat anticipé et morcelé sur quelques parties du code de pro-
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cédure, qui sont nécessairement en connexion organique avec le tout. Une pareille anticipation ruine certaines institutions existantes pour lesquelles 1l faut trouver un équivalent. Dans une certaine mesure le projet des gouvernements confédérés a dù naturellement se référer aux institutions actuelles des différents États, mais il ne va pas, comme M. le député Lasker l’a prétendu, jusqu'à vous demander une sanction de ces mêmes institutions; il demande seulement que vous laissiez subsister ce qui existe jusqu'à ce qu'on l'ait réformé par la voie normale de la législation.
Lorsque viendra la discussion systématique et d’ensemble du code de procédure fédéral, ce sera le moment d'examiner si les Cours suprêmes de Justice qui existent dans les différents États — non. pas seulement en Prusse — répondent ou non aux exigences de ce code de procédure fédéral. Qu'il y ait un grief particulier, un grief prussien que Messieurs les députés prussiens tiennent fort à exposer ici, je le comprends, mais le ministre de la Justice a déjà fait remarquer que ce n’est mi le lieu, ni surtout le moment. Nous vous présenterons le projet pour le code de procédure fédéral; mais nous ne pouvons, Messieurs, vous laisser anticiper sur ce projet par une discussion partielle. Nous nuirions par là plus que vous ne le pensez peut-être à une tâche que nous avons tous à cœur, c’est-à-dire à nos communs efforts pour amener une entente sur le code pénal. Vous jugeriez vous-mêmes combien vous compromettez cette tâche, si vous preniez part dès ce moment à l'élaboration commencée d’un code de procédure fédéral lié et coordonné dans toutes ses parties.
UNE PÉTITION AU REICHSTAG
Une pétition au Reichstag. — La propriétaire d’un prétendu secret contre la rage canine avait adressé au Reichstag une pétition pour que la Confédération de l'Allemagne du Nord lui achetât sa recette. La commission proposait le renvoi au Chancelier fédéral; un député demandait l’ordre du jour pur et simple. Le Chancelier fédéral,
comte de Bismarek, donna, à cet égard, l'explication suivante :
Messieurs, je viens d'apprendre ce dont il est question: — un secret contre la rage canine. Je dois dire, pour éclairer la Haute Assemblée, que ce secret, — car je suppose que c'est le même, bien que je n’en ai pas vu de nouveau la recette, — m'a été communiqué confidentiellement il y a quelques mois; que, par l'entremise du ministère qui est chargé des affaires médicales, je l'ai fait examiner par des experts, lesquels ont déclaré que ce secret est connu dans la pratique médicale et employé depuis des siècles, et d’une efficacité douteuse; sur cet avis technique, je me suis refusé à m'occuper davantage de l'affaire.
Sur le même sujet, le Chancelier dit encore :
Je déclare que je suis tout disposé, quelle que puisse être la décision de la haute Chambre, à recevoir la pétition si elle est remise, et à lui faire accueil comme si l’assemblée avait décidé de me la renvoyer et de me la recommander, — ne füt-ce que pour établir ensuite l'identité de ce secret et de celui qui m'a été déjà communiqué. Si, en réalité, le moindre service pouvait être rendu ainsi aux malades, on aurait tort de ne pas expérimenter sérieusement toute recette.
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Émission des billets de banque dans 1a Confédération. — Privilége de banque accordé par le gouvernement de la Principauté de Reuss (ligne aînée). — L'ordre du jour appelait la troisième délibération sur le projet de loi concernant l’émission des billets de banque dans la Confédération de l'Allemagne du Nord. Déjà, lors de la seconde discussion du projet, l'attention du Reichstag avait été appelée sur un privilége d'émission de billets de banque récemment accordé par le gouvernement de la principauté de Reuss (ligne aînée), concession ayant évidemment pour but de prévenir l'effet de La prochaine loi fédérale, dont un des paragraphes contenait cette prescription :
, À partir du jour où cette loi sera mise en vigueur, le
, droit d'émettre des billets de banque ne pourra être accordé
,» que par une loi fédérale sur de projet présenté par le gou- , Vernement intéressé. “
Dans la troisième délibération, plusieurs députés proposèrent diverses mesures pour frapper d'interdit la banque de Reuss ou l’empêcher d'exercer son privilége; d’autres invitèrent le Chancelier fédéral à intervenir auprès du gouvernement de la principauté pour obtenir le retrait de la concession. — Le député de Sybel proposa l'amendement suivant à l'article 1er du projet de loi :
, Si, jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente loi, une
, banque n’a pas encore fait usage de son droit d'émettre
des bank-notes, elle ne pourra le faire qu’en vertu d'une , loi fédérale. “
Le Chancelier fédéral, comte de Bismarck, se prononça comme il suit sur cette question :
Permettez-moi de répondre d’abord en quelques mots à la demande que m'a faite M. Miquel. Je ne crois pas qu'une invitation adressée par le Chancelier aux gouvernements confédérés pour qu’ils veuillent s'abstenir en principe de mesures analogues aux présentes, puisse avoir plus d’effet que la même invitation qui ressort pour eux de l’état actuel des choses. On ne peut supposer en somme que quelques-uns de ces gouvernements profitent de la connaissance officielle qu'ils ont des débats du Conseil fédéral et des lois en préparation, pour exécuter, dans l'intervalle qui pré-
LOI SUR L'ÉMISSION DES BILLETS DE BANQUE
cède l’entrée en vigueur d’une loi, des actes contraires aux intentions de la loi qui est à l’étude. Nous n'avons pas plus à attendre de pareils actes des gouvernements alliés entre eux que nous ne les attendrions dans la vie privée d'un fonctionnaire. Je ne puis done croire qu'il soit nécessaire de renforcer les obligations imposées aux gouvernements confédérés par la situation des choses et par la Constitution, en invitant généralement ecux-ci de vive voix ou par protocole à remplir ces obligations. Le cas actuel cst unique dans le passé, et je suis convaincu qu'il restera isolé aussi dans l'avenir; la seule démarche que je croirais pouvoir tenter personnellement à cette occasion, ce serait d'écrire au gouvernement de Reuss en le priant de faire en sorte qu'à l'avenir les ordonnances de $. A. $. le prince soient telles que les autres gouvernements confédérés retrouvent leur confiance première dans le gouvernement de la principauté, confiance ébranlée par lacte dont il s’agit.
Je désirerais cependant que dans ec cas le Reichstag vint en aide aux gouverrements confédérés par un amendement quelconque, celui-ci ne renfermât-1il qu'un bläme indirect. A première vue, c’est l'amendement Sybel qui n'a paru le plus logique et le plus éloigné d’avoir le caractère d’un bull of attainder, d'une loi spéciale. Néanmoins Je ne veux en aucune manière préjuger vos décisions; je désirerais seulement vous voir adopter quelqu'un des amendements exprimant une pensée de désapprobation.
370 REICHSTAG. — Ière SESSION DE 1870.
Le budget fédéral. — Dans la seconde discussion du budget, le député Hagen, insistant sur la nécessité d'empêcher les virements, avait proposé en ce sens une résolution ainsi conçue :
, Plaise au Reichstag de déclarer : — que pour le gouver- , nement fédéral ce ne sont pas seulement les titres du bud- » get général, mais encore les différents chapitres ou articles , de chaque Budget spécial qui doivent être considérés comme , règles invariables et servir de base à l'établissement des ».comptes .... &c.
Le Chancelier fédéral, comte de Bismarck, fit à ce sujet la déclaration qui suit:
Je voudrais, à propos de ce qu’a dit M. le député baron de Hoverbeck, prévenir la fausse idée qu'on pourrait se faire, qu'une différence existe entre les vues de la Chancellerie fédérale et celles de M. Hagen et qu'autre chose, ici, ait pu être dite — sinon que l'administration des gouvernements fédéraux à conscience d'avoir procédé suivant les principes recommandés par M. Hagen, et qu’elle est résolue à procéder encore ainsi à l'avenir. La différence qu’on suppose n'existe donc pas et je crois nécessaire de faire cette rectification. Ce n’est pas la motion Hagen qui force les gouvernements fédérés à agir comme ils ont toujours agi et agiront toujours; cet accord entre nos vucs a existé de tout temps, et, dans mon sentiment, la motion était donc superflue,.
Après une réponse du député baron de Hoverbeck, le Chancelier fédéral répliqua :
Le budget n’est loi que pour un an; le Reichstag peut prendre, l'année suivante, d’autres décisions, et, de son côté aussi, 1] ne fait connaître sa volonté que pour un an. Nous n'avons aucunement besoin de ce qu’on appelle des virements ou transferts, notre ferme intention est, au contraire, de’ maintenir les titres du budget tels qu'ils ont été
votés 1ci, et cette résolution était déjà la nôtre même avant la motion Hagen.
Sur une nouvelle question faite par le baron de Hoverbeck, pour savoir si certaines demandes d'augmentation dans les dépenses de lOffice des affaires étrangères avaient rapport à la gestion des affaires extérieures spécialement prussiennes, — le Chancelier fédéral répondit :
Ces demandes d'augmentation s'appliquent uniquement aux affaires fédérales, elles sont fondées sur le chiffre de dépenses reconnu nécessaire par expérience pour acquérir au service de l'extérieur le concours de capacités spéciales, essentiellement différentes de celles qu'on réclame pour les départements de l'intérieur. Il n’y a aucun rapport entre ces dépenses et ce qui regarde le budget prussien, et comme M. le préopinant, d'après ce qu'il a fait entendre, n’a pas l'inteution de revenir aujourd'hui sur la question des 30,000 thalcrs (1), je m'abstiendrai d'en dire davantage à ce sujet.
Dans la discussion spéciale du budget de l'Office extérieur, le député Forkel ayant demandé si le perfectionnement de l'organisation des postes dans l'Allemagne du Nord ne devait pas avoir une influence sur la diminution du service des courriers, — le Chancelier fédéral reprit la parole :
Je puis répondre à cette question — que-le perfectionnement, non pas celui des postes, mais du service des chemins de fer et bateaux à vapeur, a eu une influence marquée sur l'augmentation des courriers. Expédier un courrier, c'est aujourd'hui bien moins coûteux qu'au temps où il parcourait le monde en chaise de poste ou à cheval. Le besoin de tenir les dépêches secrètes est resté le même, et il n'est pas à ma connaissance que les deux gouvernements cités par le préopinant aient réduit leur service de courriers, ni qu'ils expédient en plus grande quantité qu'autrefois leurs dépêches par la poste. Les envois qui ne sortent pas du territoire de la Confédération, pourraient en effet être confiés sans hésitation à la poste, et cela arrive peut-
1 Payés par la Prusse à la Confédération pour la gestion d'affaires
extérieures spécialement prussiennes. Voir p. 262, et plus loin p. 377. 24*
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être plus souvent que par le passé. Mais cette confiance n'est pas partout réciproque; nous n'envoyons par la poste que les dépèches qu'il nous est indifférent de voir arriver à la connaissance de gouvernements étrangers et livrées peut-être à la publicité. Quant aux dépèches dont la divulsation ne nous serait pas indifférente, nous les expédions invariablement par courrier; et, dans ces derniers temps, la nécessité nous en a été démontrée encore plus elairement qu'autrefois; c’est pourquoi nous avons organisé un service régulier de courriers même à destination des contrées éloignées où antérieurement nous faisions parvenir souvent nos dépêches en les confiant aux courriers des gouvernements étrangers, quelquefois même à la poste; mais autrefois nos communications avec ces pays n'étaient pas d’ordinaire aussi importantes qu’elles le sont parfois aujourd'hui, ct nous désirons par suite que leur contenu ne soit connu que de nous et de nos agents. Je répondrai donc en sens inverse à la question que M. le préopinant a posée: — nous avons un plus grand besoin d’envois de courriers, et heureusement le meilleur marché des transports a facilité ces envois.
Le député Miquel ayant exprimé le désir que la jouissance accordée à la Confédération d'immeubles appartenant à l'Etat prussien fût réglée par une loi, — le Chancelier fédéral fit à ce sujet les observations suivantes :
Je considère que les principes adoptés par les g'ouvernements dans leurs accords avec la Confédération relativement à la jouissance de biens-fonds, sont les seuls applicables pratiquement, si l’on ne veut pas s'engager dans une sorte de procès de liquidation juridique, dont la génération présente ne verrait pas la fin. Je ne nierai aucunement qu'il ne soit on ne peut plus désirable de voir ces prineipes reconnus aussi par les Corps législatifs et je m'en remettrais à ceux-ci du soin de décider dans quelle forme cette approbation pourrait un jour être donnée, ou par voie législative, ou par voie de simple résolution. Mais je crois
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qu'avee un examen plus attentif, les corps parlementaires arriveront à se convaincre que les principes qu’on a suivis sont pratiquement les plus justes, les plus applicables, si l'on ne veut pas se perdre dans des questions tout à fait impossibles.
Quand a lieu la vente d'un bien-fonds qui appartient à l'un des différents États et dont la jouissance est transférée à la Confédération, deux cas peuvent se présenter. — Ou bien le produit de la vente peut servir — ce qui est le seul remploi possible — à acquérir un autre bien-fonds de pareille qualité pour le mème but; en ce cas, d’après les traditions conservées par l’administration des finances de Prusse, le département auquel ressortit l'immeuble qu'on aliène, conserve le prix de vente qui ne peut, dis-je, avoir d'autre destination que l'achat d’un nouveau bien-fonds sis autre part. Si l’on veut s’écarter de ce principe, il y à nécessité pour chaque département administratif de maintenir des situations (immobilières) désavantageuses et coûteuses, parce que chacun d'eux se dit: si je vends ce bien-fonds, je ne puis disposer du produit de la vente dans le but de me pourvoir d'une manière plus avantageuse et plus profitable; il me faudrait obtenir des approbations qui peuvent m'être refusées; ainsi je préfère rester dans une situation mauvaise et désavantageuse plutôt que de ne rien avoir du tout.
Ou bien encore il est possible qu’un tel besoin d'acquérir ailleurs un autre bien-fonds d’égale valeur, n'existe pas. Dans ce second cas — et il s’est présenté naguère pour l’administration des postes en Westphalie ou sur le Rhin, je ne sais pas au juste — dans ce second cas où il u'est pas nécessaire de remployer le prix de vente à créer ailleurs pour la Confédération une semblable jouissance foncière, ce prix de vente revient à celui des États confédérés dont le fisc avait conservé la nue propriété du bienfonds en question, —- et l’usufruit de cette somme, la superficies sont dévolus à la Confédération.
Ce sont là les principes que nous avons suivis Jusqu'à présent; nous les soumettons à l'examen, et nous sommes
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tout prêts à nous concerter sur ce sujet avec le Reichstag ou avec le Landtag, pour arriver à un accord.
Dans le cas particulier dont nous nous occupons, cestà-dire où il s’agit des locaux de l'Office des affaires étrangères, j'ai peine à croire que le gouvernement prussien puisse avoir l’idée de retirer la jouissance, accordée jusqu'ici, de cet immeuble; si cependant il voulait le faire et que je fusse congédié de là comme Chancelier fédéral, je serais toujours en situation, Comme ministre-président prussien, de demander une autre installation à ce gouvernement.
Dans l'examen du budget de la marine, le député Harkort prétendit que la diplomatie fédérale avait négligé en certains cas de faire protéger le pavillon allemand et la propriété allemande par l'intervention de la marine militaire de la Confédération; — le Chancelier fédéral répondit:
Messieurs, il est très-facile de parler ici de «violations honteuses du droit des gens» — en vertu de documents qui ne sont pas soumis à la Chambre, mais les gouvernements de tous les pays civilisés croient n'avoir pas à se défendre contre des plaintes d’après lesquelles il leur faudrait envoyer des navires cuirassés dans les ports étrangers pour appuyer les réclamations de leurs sujets qui ont des procès devant les tribunaux de ces pays. Élever une pareille exigence, à l’occasion du budget de la marine, comme grief relatif à l'emploi de la marine, c’est quelque chose de tout à fait — nouveau, et je crois, Messieurs, qu'il faut être bien décidé à profiter de tout ce qui peut être allégué contre un gouvernement, pour lui faire un reproche de ce que, dans un procès qui dure, si j'ai bonne mémoire, depuis cinq ou six ans et nest pas encore terminé, il ne vient pas au secours de ses compatriotes, de ses clients, en menaçant de ses obus la justice d’un pays étranger. Comme on sait, dans tout procès chacune des parties croit avoir. raison et prétend obtenir une sentence favorable, sans cela elles ne plaideraient pas; mais je puis vous assurer que des procès semblables, où nos sujets ne doutent pas qu'ils n'aient rai-
POSTES ET TÉLÉGRAPHES
son, sont pendants”"auprès des tribunaux de presque tous les États étrangers, depuis l'Amérique jusqu’à la Russie; si l’on nous demandait de soutenir chaque prétention de ce genre par des vaisseaux de guerre ou des bataillons, cela nous mènerait en réalité très loin.
Observations et critiques sur diverses branches de l’administration fédérale. — Le député de Wedemeyer se plaignit de ce que la Poste continuait d'être affranchie des péages sur les routes, bien*que l’on eût supprimé la franchise de port pour la correspondance des autorités. — Le Chancelier fédéral répondit :
Je me permets de répondre à M. le député que c’est tirer l'argent d’une poche pour le mettre dans l’autre. Si la Poste faisait réellement pour 600 thalers de dégâts sur les chaussées du Cercle d’Arnswald, — ce que je laisse à décider, car habituellement les voitures de la Poste sont légères, comparées à celles du roulage, — et si l’administration de la Poste devait contribuer aux péages (institués pour l’entretien des routes), alors il faudrait une élévation du contingent matriculaire, qui atteindrait aussi, dans la répartition, le Cercle d'Arnswald, et à laquelle on devrait faire face par d'autres impôts. La Poste ne peut employer d'argent que pour remplir son service.
Quant aux objections faites par l’avant-dernier orateur, qui prétend que la diminution des écritures (administratives) inutiles n’est pas sensible, je réponds qu'il est, à mon sens, beaucoup trop tôt pour asscoir de telles convictions. Je me promets cependant une diminution des écritures comme effet, à la longue, de ces nouvelles dispositions que vous critiquez. Si les autorités supérieures viennent à constater que, dans une Régence, je suppose Danzig, ayant tel ou tel chiffre d'habitants, il aurait été dépensé pour ports de
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lettres (par l'autorité) le double de la mème dépense dans une autre Régence dont la population est plus nombreuse, _— certainement elles demanderont à M. le président (de la première de ces Régences) comment il se fait quil y ait ainsi excès d’écritures. Mais une réforme de pareils abus exige plusieurs années, — pour qu'on ait le temps d'avoir des aperçus comparatifs, — et je suis convaincu que nous finirons par arriver à ce que chaque chef des autorités se fasse un point d'honneur de réduire le plus possible sa dépense de ports de lettres.
Dans la même séance, le député Lasker fit la remarque que les plus hauts emplois du service de la télégraphie étaient donnés à des militaires, qui avaient peut-être une moindre aptitude pour les remplir que les employés civils. — Le Chancelier fédéral releva, comme il suit, cette observation:
Je ne puis admettre la conclusion que les orateurs ont tirée de cette discussion, savoir que la télégraphie va devenir une institution essentiellement militaire. L’administration des télégraphes est subordonnée au Chancelier ou à la Chancellerie fédérale, qui, bien que je porte dans ce moment l’habit militaire, sont pourtant une fonction et une institution essentiellement civiles. Le préopinant pourrait tout aussi justement conclure de ce que le Chancelier actuel porte l'uniforme, circonstance purement fortuite, que la Chancellerie fédérale va devenir pour toujours une institution militaire. Je remarque d’ailleurs que, sil est dit dans l'exposé des motifs (du projet qui vous est soumis) qu’en vertu d’une ordonnance royale la place de directeur des télégraphes est occupée par un officier supérieur, cela ne veut pas dire qu'il y ait pour l'avenir une ordonnance royale d’après laquelle ce poste devra toujours être conféré à un officier supérieur, mais seulement que le fait de l’occupation actuelle par un militaire de haut grade repose sur un ordre du Roi. Du reste vous pouvez être assurés que ce choix n'est pas décidé par une prédilection pour une classe quel-
UNE CONTRIBUTION DU BUDGET PRUSSIEN
conque; si à l'avenir il se trouvait dans les rangs du clergé ou de la magistrature un fonctionnaire particulièrement apte à la télégraphie, aussi éminemment capable que le remplaçant proposé du directeur des télégraphes, et qui eut acquis par la pratique, éprouvé par la pratique cette capacité spéciale, nous ne nous en tiendrions pas à l’habit militaire, et prendrions les personnes capables où nous les trouverlions.
SÉANCE DU 1er AVRIL.
Contribution du budget prussien aux dépenses de l'Office fédéral des affaires étrangères. — Dans la discussion du budget des recettes fédérales, le député baron de Hoverbeck proposa de supprimer la somme de 30,000 thalers que la Prusse doit payer à la Confédération en raison des affaires spécialement prussiennes dont l'Office fédéral des affaires étrangères se trouve chargé; l'argument de l’auteur de la motion, c’était que les affaires étrangères étant devenues complétement fédérales, la Prusse n'en devait pas garder en propre la moindre part, ni avoir par suite aucune contribution spéciale à fournir pour les dépenses de l'Office extérieur. — Le Chancelier fédéral, comte de Bismarek, prononça contre cette motion le discours suivant :
M. le préopinant à déjà fait observer qu’au fond, dans la somme en question, il ne s’agit pas de 30,000 thalers, mais seulement, d’après mon calcul, d'environ 5600 thalers (1), chiffre réel de l’excédant que la Prusse doit payer comme contribution pour le traitement des fonctionnaires de l’Office fédéral des affaires étrangères. Je crois que la Confédération est pleinement en droit de demander cet excédant à la Prusse et que par des motifs non seulement de
1 La Prusse ayant à Me seule près des 5/6 de la population totale de la Confédération, elle devrait tout au moins payer les 5/6 de cette dépense de 30,000 thalers, si elle était répartie entre tous les Etats confédérés au pro rata de leur chiffre de population.
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simple équité, mais de stricte justice, le Reichstag ne doit pas effacer cette recette au budget. Lorsqu'elle sera votée par le Reichstag, ce sera affaire à la Chancellerie fédérale d'en obtenir le paiement de la Prusse. La question est de savoir si dans un intérêt uniquement prussien, des fonctionnaires fédéraux qui ne recoivent leur traitement que de la caisse fédérale s’occuperont gratuitement d’affaires prussiennes. C’est en effet le cas, Messieurs, et dans une proportion telle, que réduite en chiffres, elle dépasserait de beaucoup la somme de 5000 et quelques cents thalers. Tant que durera l’état de choses actuel, la Prusse est tenue d'entretenir à l'intérieur de la Confédération des agents diplomatiques prussicns, sur l'utilité desquels je dirai quelques mots(!). Les instructions données à ces envoyés prussiens doivent émaner d’une autorité supérieure prussienne, d’un ministère de l'extérieur. Qu'il y ait encore un ministère prussien des affaires étrangères, c’est ce que prouvent les discussions du dernier Landtag prussien, les sommes inscrites au budget prussien, le fait enfin que, cette année, J'ai pu présenter au Landtag, comme ministre prussien des affaires étrangères, un traité conclu entre la Prusse et notre confédéré l'État de Brême. Ainsi le Chancelier fédéral, c’est-à-dire un fonctionnaire rétribué pour le service de la Confédération seule, remplit donc pour la Prusse et à l'unique avantage de ce pays les fonctions de ministre de l'extérieur. Un ministre des affaires étrangères prussien est nécessaire pour les instructions et la direction données à la diplomatie par laquelle la Prusse fait représenter et défendre ses intérêts à l’intérieur de la Confédération, son influence sur la conduite des affaires extérieures. On peut dire que cette représentation mutuelle des États confédérés, auprès les uns des autres, représentation que blâme le préopinant, a son utilité sans doute pour les intérèts de la Confédération, mais qu'elle est un besoin principalement pour la Prusse, et lui sert à exercer sur l’État confédéré
1 Voir p. 51-53, et 177-178 sur le même sujet.
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dans son ensemble, aux époques même où le Conseil f6déral n’est pas réuni, l'influence sans laquelle les affaires ne peuvent pas être conduites facilement dans le sens d’une Présidence fédérale.
Représentez-vous qu'à un moment où le Conseil fé6déral ne siége pas, la Présidence ait en vue de préparer des projets de loi pour ce Conseil; — le gouvernement prussien tient naturellement à gagner pour ces projets qu’il a conçus les voix des autres gouvernements représentés dans le Conseil fédéral, et à prévenir une opposition de leur part. Je suppose, par exemple, que nous communiquions d'avance confidentiellement à Dresde un projet que la Prusse se propose de présenter au Conseil fédéral; nous nous attendons à ce que ce projet rencontre peut-être des difficultés auprès du gouvernement saxon ou que, dans la forme par écrit, sous laquelle il est présenté, il ne soit pas suffisamment clair; en pareil cas, à moins d'envoyer spécialement quelqu'un, nous n'avons pas d’organe — par nous j'entends exceptionnellement le gouvernement prussien — pour exposer clairement et expliquer à Dresde notre opinion auprès des autorités saxonnes et pour obtenir que le représentant de la Saxe au Conseil fédéral recoive des instructions qui s'accordent avec nos vues. Il est évident que dans ce but un envoyé permanent, en relation intime, par un commerce régulier, avec les personnes à qui il à affaire, sur lesquelles il doit exercer une influence amicale, — et sachant le ton qu'il faut employer avec ce gouvernement pour une telle négociation, est plus utile qu’un attaché de Ja Chancellerie fédérale envoyé à l’occasion pour donner les explications verbales sans lesquelles une entente n’est pas facile à obtenir. Si ce second mode était adopté, et qu’il échouât, il faudrait peut-être envoyer de nouveau quelqu'un huit jours après pour donner d’autres explications. Je ne puis ne pas déclarer que ces rapports diplomatiques mutuels sont un moyen indispensable dans l'intérêt des bonnes relations fédérales et pour atteindre le but de la
Yonfédération. On nuirait à l’accord entre les États con-
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fédérés, on nuirait à leur cohésion durable, en dehors des périodes où le Conseil fédéral est rassemblé, si l’on voulait dans les Chambres prussiennes nous supprimer ces ambassades. Je ne sais quelle institution il faudrait alors inventer pour établir autrement des communications durables de ce genre. J'avais à prouver dans le sein du Landtag la nécessité absolue de ces ambassades; mais j'ai été empêché par la maladie de le faire en temps utile; je le reorette, et me réserve d'y revenir à la prochaine occasion. Ici, je n’ai qu'à tranquilliser votre conscience sur ce point que les fonctionnaires rétribués par la Confédération vaquent en effet à des affaires prussiennes, dont le service fédéral ne les oblige pas de s'occuper. Il est 1incontestable que ce serait à la Confédération de représenter communément tous les petits États à l'étranger, quoique même sous ce rapport, tant qu'il y aura des intérêts spécialement saxons, des traités particuliers de la Saxe représentés, où il y a lieu, par des fonctionnaires saxons, l'équité demande, puisque le droit de représentation diplomatique est garanti par la Constitution, qu'il y ait au moins trace au budget que nous reconnaissons ce qui existe à cet égard.
Messieurs, que la Confédération, aujourd’hui, paie les traitements de fonctionnaires de la Chancellerie fédérale qui dirigent des affaires spécialement prussiennes, — c’est-àdire d’abord les affaires du ministère prussien de l’extérieur, ministère qui existe budgétairement et n'est pas payé par la Prusse, puis les relations du gouvernement prussien avec les gouvernements confédérés, — je crois vous l'avoir prouvé jusqu'à l'évidence. Vous pouvez encore ajouter qu'une des plus hautes places de l’État prussien, celle de ministre-président, est remplie gratis par un fônctionnaire fédéral. En calculant déjà la quote-part qui incomberait à la Prusse dans ce traitement, vous trouverez qu'elle couvrirait seule la somme dont il s’agit dans ce débat; je puis en effet témoigner que les affaires dont s'occupe ce fonctionnaire au service de deux États proviennent en majeure partie de sa présidence du Conseil des
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ministres prussien. Veuillez en croire, je vous prie, mon témoignage si je vous dis que les affaires de la présidence du Conseil prussien absorbent le temps du Chancelier fédéral plus que les affaires fédérales; ainsi, c’est aux frais de la Confédération que l’État prussien est pourvu d’un ministre-président. Et il n’en sera guère autrement à l’avenir, Car nous avons souvent dit déjà que ces deux charges ne peuvent pas facilement se séparer. Les remettre à des mains différentes, ce dédoublement pourrait avoir des avantages, mais aussi une foule d’inconvénients, surtout dans la première période du développement fédéral.
Je crois donc que vous pouvez avoir toute tranquillité de conscience en ce qui concerne le droit de la Confédération à recevoir de la Prusse cet excédant de 5600 thalers, tant que l’organisation actuelle subsistera en Prusse, tant que la Confédération entretiendra pour la Prusse un ministère de l'extérieur et une présidence du Conseil des ministres, — et que, par suite, si vous reconnaissez ce droit à recevoir cet argent, vous n'avez pas de motif pour retrancher la somme de l’état des recettes. Ce sera au gouvernement prussien de défendre cette allocation dans le prochain Landtag.
Dans la suite du débat, le député Hammacher ayant prétendu qu'au dire du Chancelier fédéral, les dépenses prussiennes pour les légations auprès des autres Etats confédérés, étaient comprises dans les 30,000 thalers en question, — le comte de Bismarek fit la rectification suivante:
Je crois que M. le préopinant n’a pas suivi mon exposition avec l’attention qui eùt été désirable pour éviter une perte de temps.
Des légations, — vous en témoignerez tous, Messieurs, — je n'ai pas dit un mot.
S'il s'agissait des légations que la Prusse entretient sur le territoire fédéral, pour ces postes diplomatiques la contribution payée par la Prusse devrait être non plus de 5,600 thalers, mais — je cite de mémoire et à peu près — de 830 à 20 mille thalers.
Je n'ai parlé que de cette partie du travail de la Chan-
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cellerie fédérale qui est consacrée aux instructions que recoivent les envoyés spécialement prussiens, à la réception de leurs rapports, à la direction de ces mêmes agents dans l'intérêt de la Prusse. En outre aucun des orateurs n’a trouvé bon de rappeler que la Confédération pourvoit gratuitement la Prusse de deux ministres (1).
Quant à la crainte d’un conflit, je ne la partage nullement. Le Landtag prussien connaît assez bien la Constitution fédérale pour savoir que la législation fédérale a le pas sur celle des différents États confédérés, et que, si une loi fédérale établit que la Confédération à 30,000 thalers à recevoir de la Prusse, indubitablement elle les recevra.
Un autre orateur, le député Lasker, en se prononçant, aussi lui, contre les 30,000 thalers, était parti de là pour se livrer à des attaques personnelles contre le Chancelier fédéral, et avait dénaturé le sens de quelques-unes de ses paroles. — Le comte de Bismarck répliqua en ces termes:
Suivant son habitude, M. le préopinant, dans le vaste cadre qu'il a rempli de la discussion de cette petite affaire, a trouvé place pour un certain nombre de coups d'épingles contre ma personne. Je ne peux que lui renvoyer ces mots par lesquels il me répondait naguère: que ses arabesques oratoires font sur moi aussi peu d'impression que sur lui les miennes. Mais dans l'intérêt du public, dans l'intérêt du crédit que je désire pour mes paroles, dans l'intérêt de la vérité, je dois rectifier quelques-unes des assertions de M. le préopinant.
C'est vraiment un tort, suivant moi, que de prendre à l'égard des paroles dites par le représentant du gouvernement fédéral cette liberté de leur faire subir de petites — je ne dirai pas falsifications — mais exagérations, comme on le fait pour les paroles d’autres collègues, lesquelles n’ont pas autant de poids en Allemagne et à l'étranger. Je rap-
1 Le ministre président, — et le président de l'Office de la chancellerie fédérale (M. Delbruck), lequel a titre aujourd'hui de ministre prussien.
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pelle la manière par exemple, — j'ai déjà dù revenir plus d’une fois sur ce sujet, — la manière dont on a abusé de certaines paroles qui ont été mises dans ma bouche et que je n'ai jamais prononcées. Le préopinant affirme avec une assurance digne d’une assertion plus vraie, que j'aurais dit: Nous userons de contrainte envers la Prusse, si elle ne fait pas un paiement ordonné par un vote du Reichstag. Ces mots ne sont pas plus sortis de ma bouche que celui de la force prime le droit et autres inventions semblables (1). J'ai dit: Nous ne doutons pas que l'argent ne nous soit donné, et je men suis reposé sur les sentiments d'équité de l'administration prussienne, dont je puis bien en quelque sorte me porter caution. J'ai exprimé la conviction que la Prusse paiera, et aujourd'hui encore je n’en doute pas, car le degré de particularisme que le préopinant a témoigné ici, n'est pas encorc dominant, Dieu soit loué, dans la représentation du peuple prussien.
M. le préopinant a dit ensuite que je n’ajoute aucune importance aux opinions exprimées par la représentation du peuple sur la politique cxtéricure. C’est là une nouvelle insinuation qui n’est pas fondée; je sais fort bien faire des distinctions, et puis vous assurer que je donne un poids considérable aux observations faites en connaissance de cause sur la politique extérieure, qui me sont présentées au sein de l’assemblée. L'orateur a affirmé ensuite, et cette fois encore avec une assurance parfaite mais dénuée de preuves, que mes paroles d'aujourd'hui sont en contradiction avec d’autres précédemment prononcées par moi. C’est bientôt dit; — un Chancelier fédéral qui dans l’espace d’une année se mettrait si facilement en contrudiction avec lui-mème, produirait sur le public cette impression qu’il ne sait pas ce qu'il veut : aujourd’hui ceci, demain cela; — et un tel reproche ne saurait être accepté aussi aisément que M. le préopinant a l'habitude de l’exprimer. Je conteste de la façon la plus formelle cette contradiction, et j'en attends la preuve que
1 Voir plus haut p. 226 — et 1er volume des Discours p. 26.
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M. le préopinant n’a pas fournie, bien qu'il possède assez à fond les comptes-rendus sténographiés. Mais eussé-je prononcé quelque jour une parole se prêtant le moins du monde à l'interprétation donnée par le préopinant, je n’ai pourtant pas le droit de changer la Constitution fédérale; et c’est un abus que de s’en référer à des paroles personnelles, lorsqu'il s’agit de dispositions tout à fait positives et claires du Statut fédéral. Il cest absolument impossible que j'aie jamais interprété la Constitution en ce sens qu’elle ne dérogerait pas aux lois particulières des divers États; je suis beaucoup trop national-hbéral pour me permettre de pareilles assertions.
Je dois précisément repousser de toutes mes forces cette interprétation; elle tend à rompre le lien qui unit toutes les parties de l’État fédéral, et c'est là un coup insidieusement porté par le particularisme prussien, — que l’orateur représente ici, — contre lequel je dois protester forincllement au point de vue national. Les droits que possède le Landtag prussien, le Landtag d'Oldenbourg ou de Mecklembourg les possède également, et si chaque Landtag particulier veut connaître des lois fédérales et dire: «Ceci, je ne le vote pas, füt-il écrit dix fois dans une loi fédérale», — où irions-nous, où nous mèncraient ces interprétations que chaque Landtag s'arrogerait le droit de faire à l'exemple de la Prusse? Il ne s’agit pas ici d’un traité, mais d’une question qui ne peut être décidée en dernière instance que par une loi fédérale. |
Prenez un exemple tout à fait analogue : quand une autre administration dont jusqu'ici chaque État avait charge isolément, — par exemple les douanes de Mecklembourg, — passe à la Confédération, il peut être question de la répartition des dépenses, de savoir si une partie reste au grand-duché, et quelle partie, et si une autre partie doit ètre transférée à la Confédération; et il se peut qu’une stipulation provisoire intervienne à ce sujet entre les gouvernements, comme cela s’est fait provisoirement entre les gouvernements confédérés pour les 30,000 thalers, sous ré-
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serve de la ratification par le Reichstag. Prétendrez-vous done que sur la question de savoir si le Mecklembourg doit payer encore 30,000 thalers à part, comme on aurait peut-être pu le décider provisoirement dans le Conseil fédéral, — que sur cette question le Reichstag n'aurait pas à prononcer? Et supposez que le Reichstag eût porté la dite somme aux reccttes du budget fédéral, le Landtag de Mecklembourg aurait-il à décider si cette somme doit être payée ou non, et demanderons nous si la Confédération use de violence envers le Landtag mecklembourgeois? C’est au point de vue du droit tout à fait la même question. Prenez autre chose : par exemple l’administration des péages de l’Elbe, qui est aussi particulièrement entre les mains de plusieurs États; si jamais elle passait à la Confédération, une situation tout à fait semblable (à celle qui nous occupe) pourrait se reproduire. Je dois donc, contre les opinions particularistes représentées par M. le préopinant, maintenir au pouvoir fédéral et à la lécislation fédérale leur pleine compétence de décision.
Après ce discours, le député baron de Hoverbeck reprit la parole; il prétendit que si la Confédération se charge aussi des affaires de la Prusse, ce ne devrait être qu'en vertu d'une convention — qui n'existe pas, — et ajouta que les opinions du Chancelier ne pouvaient provenir que de l’uniforme qu'il portait en ce moment, — Le comte de Bismarek répondit :
M. le préopinant a, aussi lui, donné à la discussion une tournure plus personnelle que je ne le désire, et Je ne comprends pas pourquoi vous faites revivre 1c1 cet usage d'une période antérieure d’assaisonner une question de fait par des attaques personnelles contre le ministre. C'était là une des habitudes du temps passé, dont j'espérais qu'avec le progrès de notre éducation politique nous nous serions défaits. Vous me forcez ainsi à vous causer une perte de temps par des rectifications personnelles que je dois faire.
Comme homme privé, ces attaques me seraient parfaitement indifférentes; comme Chancelier, je n’ai pas le droit
de laisser accréditer de pareilles choses. Quand M. l'ora-
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teur affirme, par exemple, que j'ai parlé d’insubordination, c'est une pure invention dont je lui laisserai tout le mérite. Lorsqu'ensuite il dit que mes opinions paraissent être inhérentes à l’habit que je porte, je répondrai que je ne traite les questions d’habits et de toilette qu'avec les gens qui ont ces questions là dans leur ressort.
Enfin, quand M. le préopinant me reproche le manque de clarté sur un sujet que je dois connaître officiellement, je peux lui renvoyer ce reproche; il pèche bien plus encore par le manque de clarté; chez moi ce défaut serait moins pardonnable; mais quelqu'un qui parle publiquement des choses avec une pareille assurance, devrait pourtant y mettre plus de clarté. Il ne s’agit nullement ici d’un traité, mais d’un accord provisoire des gouvernements confédérés entre eux, accord qui pour être parfait a besoin de l’assentiment du Reichstag. Si vous voulez contester ce droit du Reichstag, que nous lui maintenons, c’est nous qui sommes constitutionnels, et vous qui ne l’êtes pas. Une situation légale ne peut être créée à cet égard que si les stipulations provisoires des gouvernements reçoivent l’assentiment du Reichstag; alors ce n’est plus un traité, mais une loi fédérale, dont nous attendons l’exécution de la part de tous les États confédérés, saus exercer aucune espèce de contrainte.
Le député Dr Wachler ayant fait une observation au sujet des punitions corporelles dans l’armée fédérale, — le Chancelier reprit la parole :
Je prie M. le président et l'assemblée de m’excuser si je reviens sur une question qu’on a cessé tout à l'heure de discuter, question qui ne me semble pas avoir été épuisée, — et si Je ne dis rien sur le sujet que M. le préopinant a touché en finissant. Mais je considère qu'il est de l'intérêt général de donner à cet égard une explication plus précise : je parle de la question soulevée par M. le député Dr Wachler. Vous me permettrez de constater que dans l’armée fédérale les punitions corporelles n'existent plus,
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et ne sont appliquées cn aucune circonstance, pas même à ceux qui se trouvent dans la deuxième classe de soldats (1). Quant à la marine, elle a toujours eu sa législation particulière; cette législation s’est conformée d’abord à celle qui régissait la marine fédérale au temps de la Diète de Francfort, et les dispositions sanctionnées par celle-ci ont été appliquées, en l’année 1862, à la marine prussienne par une Ordonnance royale. D’après ces dispositions, il est vrai quon ne pouvait punir corporellcment qu’un matelot ou un soldat de marine appartenant à la seconde “classe. Mais il y avait un moyen d’éluder cette disposition, cétait de faire passer l’homme par jugement dans la seconde classe; alors la punition corporelle pouvait lui être infligée. Une telle disposition qui permettait, au gré de la juridiction militaire, d’éluder la pensée du législateur, a été abrogée par unc nouvelle ordonnance disciplinaire datant, je crois, de 1868, et qui n’a ainsi que deux années d'existence. Aujourd'hui subsistent encore eu égard à la nécessité de maintenir une discipline absolue à bord, nécessité qui tient aux dangers mêmes de la navigation et au risque de la vice que court l'équipage tout entier — subsistent encore les punitions corporelles, mais seulement pour les hommes, qui, au moment où ils ont commis la faute, se trouvaient déjà rangés dans la deuxième classe des soldats, et avaient ainsi, par une-faute antérieure, perdu l'honneur d’appartenir à la première classe des soldats; pour de tels hommes la punition corporelle existe encore aujourd’hui dans le code pénal maritime. Le changement et la réforme qui ont eu lieu consistent en ce qu'aujourd'hui il est nécessaire que l’homme puni ait appartenu déjà à la seconde classe au moment où il a commis sa nouvelle action pu-
nissable.
Quant à savoir si cette anomalie, contraire à nos mœurs et à nos vœux, peut disparaître complétement aussi du service de la marine, — Messieurs, le Conseil fédéral n’est
1 Catégorie disciplinaire.
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pas en situation de prendre maintenant une décision sur ce sujet; personnellement du moins ne suis-je point autorisé à me prononcer. Mais la question, de même qu'elle a été fréquemment et depuis longtemps débattue chez toutes les nations possédant une marine: l'Angleterre, la France, continue d’être, chez nous aussi, un sujet d'examen pour les hautes autorités militaires, pour le chef suprême de l’armée et de la flotte, — et que le but de cet examen soit de pouvoir arriver à ce que les peines corporelles disparaissent complétement de notre code, même pour des coupables déjà punis, lesquels en soient exempts pendant tout le temps qu'ils restent au service, — je puis constater et assurer que c’est là où tendent nos efforts.
Après un discours du député baron de Hoverbeck sur le même sujet, — le Chancelier fédéral ajouta :
Je reprends la parole seulement pour constater d’abord que je ne suis point préparé à aller plus loin aujourd'hui dans cette discussion, que je ne l’ai fait en exposant ici, au jour de la publicité, l’état de la question; — et en second lieu pour repousser de toutes mes forces cette expression de «tache imprimée à notre marine». La mème tache serait imprimée aux marines de tous les États civilisés du monde. Autant que je sache, nous serons, — si nous parvenons à supprimer ce genre de peines (corporelles) qui répugne à nos mœurs, à nos habitudes, à nos idées, — nous serons la première nation, ayant une grande marine, qui ait atteint ce but, et j'ai affirmé déjà que telle est la tendance du gouvernement. Mais je voudrais vous prier, Messieurs, de ne pas vous servir des déclarations faites par moi uniquement dans l'intérêt d’une entente commune et en vue d'éclairer l'opinion publique, — pour vous exprimer en termes si durs, je dirai presque offensants, sur une institution nationale sans tache, dont toute la patrie allemande est fière.
Enfin, et toujours sur la même question, le comte de Bismarek répondit au député Duncker:
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Je suis disposé au fond à croire tout ce que M. le préopinant déclare publiquement, à moins que ce ne soit un jugement porté sur la convenance et l'utilité de la position prise par tel ou tel parti; mais lorsqu'il cite publiquement des faits, je suis convaincu que c’est à bon escient. Le premier devoir qui s'impose à M. le préopinant est de prouver l'exactitude des faits rapportés par lui. Il a, par une récente relation, donné lieu à ce que le ministère de Ia marine prît des informations près du commandement supérieur, au siége duquel seulement peuvent se trouver les pièces relatives aux faits dont il s’agit, et cette prise d’information, cette enquête plus précise sont encore en cours. Qu'un excès du pouvoir de punir ait été commis, l’orateur l’admet, mais la preuve en est encore à fournir par lui. fi les choses se sont passées comme le raconte M. le préopinant, je suis convaincu que l’homme qui à été puni se trouvait dans la seconde classe, ou classe disciplinaire. Maintenant, M. le député n’a montré en aucune facon que par cette menace d’une punition corporelle, menace faite, si j'ai bien compris l’orateur, à cause d'un refus de service pour le quart de nuit, dans des circonstances particulièrement périlleuses où la vie de tout l'équipage était en jeu, — et faite conformément à la législation de cette époque, — car le fait se serait passé il y a quatre ans ct daterait du temps où le navire qu’on a nommé était en expédition, — Je dis qu'il n’a point été démontré que par cette menace le supérieur qui l'avait faite, eût aucunement excédé ses pouvoirs disciplinaires. Si par suite de la menace d’une peine légale, rigoureuse il est vrai, mais malheureusement nécessaire, à cause des périls où chaque navire et son équipage se trouvent exposés, — il arrive qu'un homme se suicide pour échapper au châtiment, le supérieur n’en est pas nécessairement responsable. Ce fait sans doute est très regrettable, mais il n’est pas cependant si rare qu’on ne voie des gens, dans les conditions tout à fait habituelles de la vie civile, — pour échapper à une instruction sur des irréeularités commises dans l’exercice de leurs fonctions ou dans
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le maniement d'argent, ct se soustraire à la peine qui les menace, — recourir au suicide. Je le répète, c’est un fait très déplorable et de nature à émouvoir profondément la conscience publique en matière de légalité, mais enfin 1l est dans les conséquences de la loi, — et que l'autorité soit, en cette circonstance, sortie des limites de la loi, je prie M. le préopinant de ne pas l’affirmer avant la fin de lenquête; je suis convaincu, en tout cas, que l’homme qui à été menacé de cette punition, — si là chose se confirme, — était classé dans la catégorie disciplinaire.
Code pénal fédéral. — L'ordre du jour appelait la suite de la seconde discussion du projet de code pénal, — Dans la séance du ler mars, (voir plus haut) le Reichstag, malgré les efforts du Chancelier fédéral, avait adopté l'amendement Fries et de Kirchmann qui effaçait du code la peine de mort. Par ce vote le sort du projet tout entier se trouvait compromis. — Lorsque la seconde discussion fut continuée, le 10 mai, le député comte Lehndorf fit la motion suivante :
, Plaise au Reichstag de décider que, dans la discussion » du projet de code pénal, la suite de la seconde lecture res- , tant suspendue, la troisième lecture commencera sur les » dispositions préliminaires et la première partie du projet. “
Le but que se proposait cette motion, c'était qu'avant la fin de la seconde lecture, un accord pût intervenir qui conciliât la divergence: d'opinion des gouvernements et de la majorité du AReïchstag au sujet de la peine de mort.
Le comte Lehndorfÿ ayant d’abord soutenu sa motion, puis le comte Schwerin-Putzar s'étant prononcé contre, — le Chaneelier fédéral prit la parole :
Je crois qu'en bonne règle les représentants du gouvernement n'ont pas à prendre part aux discussions qui concernent essentiellement l’ordre des travaux de l’assemblée. Je pourrais d'autant mieux m’abstenir que la motion faite par M. le comte Lehndorff, combattue comme elle est
dans l'assemblée, perd toute chance d’avoir même un commencement d'existence (c’est-à-dire d'être renvoyée à une commission). Néanmoins, je considère comme utile, pour la plus grande clarté de part et d'autre, — en prévision du cas où le sort de la motion, si elle avait été adoptée, se trouvât dépendre de l'attitude que le Conseil fédéral prendrait à son égard, — comme utile de m’exprimer au sujet de cette motion; et je me permets d’abord d’énoncer le doute que l’on puisse demander au Conseil fédéral de prendre une résolution définitive sur une fraction d’un projet de loi qui forme par la connexion de ses diverses parties un tout organique, — sans qu'il soit possible de connaître encore quelles seront dans leur ensemble les décisions du AReichstag sur toutes les parties du projet. D’ailleurs, le Conseil fédéral düt-il être disposé à constater encore une fois, par un vote de la majorité de ses membres, son opinion sur les points qui forment, à mon regret. l’objet d’une divergence, je crois qu'on ne serait pas sûr ainsi d'atteindre le but que se propose l’auteur de la motion: c'est-à-dire la discontinuation des débats, — étant fermement convaincu comme je le suis, que les gouvernements confédérés ne retireraient point à cause de cela leur projet de code, et qu'ils ne renonceraient pas à examiner de nouveau l’ensemble du projet, tel qu'il aura été amendé par les résolutions du Reichstag, ni à chercher sur cette base les éléments d’un accord; — et par là je ne veux pas faire entendre que la majorité du Conseil fédéral serait en aucune façon ébranlée dans ses convictions actuelles. Mais, lorsque du côté des gouvernements, et selon les vœux du Reichstag, un travail réellement assidu ct pénible, auquel ont pris part les savants les plus éminents de l'Allemagne en matière de droit, — a été depuis deux ans consacré à ce projet, les gouvernements croiraient nuire aux intérêts du Reichstag si après une discussion de trois semaines dans cette assemblée, ils voulaient renoncer à l'espérance d’arriver à un accord. Cette espérance ils ne peuvent l’abandonner avant le dernier terme que j'ai déjà indiqué, c’est-
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à-dire avant que les résolutions du kReichstag sur l’ensemble du projet soient connues, et qu'une tentative de conciliation, encore à ce moment, ait été inutilement faite.
Troisième délibération sur le code pénal fédéral. Maintien de la peine de mort. — Cette dernière discussion pouvait amener l'échec définitif du projet, les gouvernements refusant d'admettre la suppression de la peine de mort déjà votée deux fois par une majorité, très minime d’ailleurs, dans le Reichstag. Un amendement, présenté par le député Planck et consorts, portait que la peine de mort ne serait pas remise en vigueur dans ceux des Etats confédérés qui l'avaient déjà effacée de leur législation pénale (). Cet amendement que ses auteurs faisaient valoir comme une sorte de transaction, attaquait, en réalité, le principe de l'unité judiciaire et était essentiellement contraire à l’esprit du projet.
Le comte Schwerin, l'une des notabilités libérales, ouvrit la séance par un remarquable discours, où, considérant la nécessité d'établir en Allemagne l'unité judiciaire, l'orateur plaçait ce grand intérêt national au dessus d’un principe encore contesté.
Le Chancelier fédéral, comte de Bismarek, prit ensuite la parole et prononça le discours suivant :
Permettez-moi, Messieurs, d'exprimer tout d’abord mon regret de ce qu'il ne m'’ait pas été possible d'assister personnellement aux importantes délibérations qui vous ont occupés pendant ces dernières semaines, ni à celles où les gouvernements (Conseil fédéral) ont résolu de maintenir leurs propres décisions vis-à-vis des vôtres. Mon collègue dans le Conseil fédéral, M. le ministre de la Justice de Prusse, à pu vous communiquer, en mon absence, le résultat de ces délibérations (du Conseil) et vous donner en même temps l'assurance qu’une résolution du Conseil fédéral serait provoquée à l'égard de l'amendement que M. Planck et ses amis avaient présenté dans l'intervalle.
1 Saxe royale et Oldenbourg,
Messieurs, pour que nous soyons parvenus à arrêter le projet qui vous à été primitivement soumis, les divers gouvernements confédérés, je puis dire, presque chacun des princes allemands personnellement et chacun des conseillers de ces princes en particulier, ont dù, sur des points essentiels, sacrifier leurs convictions politiques à vos désirs, à vos sentiments en matière de droit, je pourrais dire, à vos croyances en cette matière. Ils ont fait volontiers ces concessions en vue d’un but aussi élevé qu'est celui de l’unité judiciaire allemande.
Dans le même esprit, les gouvernements confédérés ont examiné les résolutions du Reichstag qui leur étaient soumises après la seconde lecture du projet, et je pense que vous leur rendrez ce témoignage que, eux aussi, ils n’ont pas reculé devant de nouveaux et importants sacrifices pour arriver à ce même but de notre unité judiciaire.
Plusieurs des gouvernements auraient désiré, comme beaucoup d'entre vous, supprimer la peine capitale. Ils ont cru devoir sacrifier la conviction qu'ils s'étaient formée à cet égard, la foi qu'ils avaient en un besoin moral de notre temps, les sacrifier à ce but, en vue duquel la Confédération de l'Allemagne du Nord doit essentiellement d'avoir été créée, et qu’elle a jusqu'à présent servi à poursuivre: — rendre à la nation allemande l’unité de droit, l'unité politique. Ce but, les gouvernements dont je parle l'ont placé plus haut que votre désir de supprimer la peine de mort.
D'autres gouvernements, et c'était la grande majorité, se croyaient obligés envers ceux qui réclament la protection du droit, à leur assurer cette protection en donnant à l’application de la peine la plus grave de toutes une plus grande étendue que ne l'ont admis les récentes concessions faites sur ce point par les gouvernements. M. le préopinant vient de faire remarquer que précédemment la peine de mort était applicable dans 14 cas différents. Il à fallu des luttes très vives et de longues négociations pour que ces 14 cas fussent réduits à ceux que contenait le premier
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projet qui vous a été soumis, et, ensuite, pour que, d’après votre vœu et en tenant compte de vos résolutions, le nombre de ces cas subît encore une diminution très sensible. Les gouvernements ont ainsi donné la preuve qu'ils savent: sacrifier à un, grand but national leurs propres convictions, leurs propres idées eu matière de droit; mais il y à wn sacrifice qu'ils ne sauraient faire à ce but: c’est celui du principe de notre unité nationale elle-même.
Tel est le motif qui les empêche d’acquicscer à l’amendement de M. le député Planck et de ses co-signataires. Les gouvernements ne sauraient se détacher du passé de la Confédération allemande du Nord et de la tâche commune qui nous à jusqu'à Ce jour unis et occupés, — s'en détacher au point qu'ils laissent de cette source du droit fédéral unitaire couler, pour ainsi dire, deux eaux différentes, et qu'ils permettent sciemment, dans cette assemblée, de créer un double système de droit pour la Confédération. Je n'insiste pas sur les difficultés juridiques que présenterait l'application d'un tel système. On peut en apercevoir un grand nombre, entre autres cette question, — lorsqu'il s’agirait d'un crime commis la nuit dans un train de chemin de fer, ainsi que cela à eu lieu, — de savoir si le crime a été commis sur un territoire où la peine de mort est abolie, si c’est entre Magdebourg et Leipzig, dans les environs de Cœthen, par exemple, ou bien tout près de Leïpzig. On pourrait soulever des questions casuistiques analoœues à propos d'autres crimes, notamment le meurtre des gardes forestiers par les braconniers dans les forèts des frontières; mais je ne veux pas m'occuper de ces questions, et je me tiendrai uniquement sur le terrain politique du sujet que nous traitons.
Il m'est absolument impossible, — et il me faudrait autrement renier tout mon passé, — d'approuver ici une loi sanctionnant ce principe d’après lequel un double droit serait créé, par la Confédération, pour les Allemands du Nord, et les diviserait pour ainsi dire en deux classes, — l’une selecta, qui, à cause de sa civilisation, à cause de son édu-
cation, serait tellement avancée qu'il n’y aurait plus nécessité, à l'égard de ses mauvais sujets, d’uscr de cctte correction par la hache du bourreau, — tandis que le profanum vulgqus de 27 millions d’Allemands n'ayant pas atteint le mème degré de culture que ces Saxons et ces OI]denbourgeois, aurait besoin d’avoir encore le glaive de la loi devant les yeux pour conserver le respect de lordre. Une telle distinction est inadmissible pour nous. Messieurs, j'aurais accepté plutôt une loi pénale très défectueuse dans ma conviction, mais unitaire du moins; je me serais livré à l'espérance que, grâce à la saine raison de notre population et de ses représentants, tout vice de cette loi pénale défectueuse serait si généralement reconnu, si généralement senti, qu'avant quelques années les lacunes eussent été comblées et Les erreurs corrigées. Mais abandonner notre principe fondamental relativement à l'unité que nous avons à créer en Allemagne, ce serait une faute à jamais irréparable. En me plaçant à ce point de vue, je ne saurais ici connaître ni Oldenbourgeoïis, ni Prussiens, je ne connais que des Allemands du Nord.
Notre tâche est de créer une égalité de droit pour tous les citoyens de l'Allemagne du Nord, non pas d'approuver l'inégalité là où elle existe, ni d'établir à nouveau cette inégalité dans un pays de la Confédération. Messieurs, 1l y à là une impossibilité politique. Contre les lois particulières, contre les institutions particulières, contre les priviléges de tel ou tel gouvernement, de telle ou telle race, parfois même contre les droits particuliers d’un gouvernement ou d'une race, nous avons agi avec dureté, parce que nous avions conscience de la grandeur de notre but; Je peux bien dire avec dureté, tout au moins avec rigueur. Nous avons eu toujours fixe devant les yeux notre but national; nous n'avons regardé, ni à droite, ni à gauche, si nous ne blessions pas quelqu'un dans ses convictions les plus chères. C’est de cet esprit, Messieurs, que nous avons tiré notre force, notre courage, notre puissance, pour agir comme nous ayons fait. Si cet esprit nous abandonne, si
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nous cessons de nous en inspirer, si nous l’abjurons en face du peuple allemand et de ses voisins, nous allons témoigner ainsi que la vigueur de ressort que nous avions, il y a trois ans, à cette même place, pour inaugurer notre œuvre, s’est amortie dans le sable du particularisme, — du particularisme des États, et du particularisme des partis. Messieurs, cette source, où nous puisons le droit d’être rigoureux et d’écraser sous un pied de fer tout ce qui ferait obstacle au rétablissement de la nation allemande dans sa splendeur et sa puissance. ...
(Explosion de bravos. Du côté de la fraction socialiste-démocrate des oho! se font entendre; ils sont couverts par une nouvelle salve de chaleureux applaudissements.)
Je me félicite, Messieurs, des témoignages d’improbation qui me sont donnés par les adversaires de l'unité allemande et de la grandeur allemande.
Messieurs, je vous prie de m'excuser si mes forces ne me soutiennent pas encore assez pour que je me consacre à la défense de notre œuvre avec toute l'énergie qu’elle demande et qui répondrait à ma conviction. Je me bornerai, Messieurs, à vous rappeler une chose. Il n’y à pas encore tout à fait deux ans qu'ici, au sein de votre assemblée, l'initiative était prise dans ce but qu’un droit pénal, unique pour toute la nation allemande un jour, pour la Confédération de l'Allemagne du Nord en attendant, fût créé. Sur cette initiative, dont nous vous sommes redevables, on s’est empressé d'agir; immédiatement, nos juristes les plus consommés, les hommes qui ont un nom, dans le monde juridique, dont l'Allemagne est fière, justement fière, se sont réunis, et, avec la sérieuse application qui a de tout temps distingué les Allemands, avec une habileté pratique qui n’a pas toujours appartenu à notre nation, ils ont rapidement achevé une œuvre que ses adversaires mêmes, que ceux, aussi, qui prennent sur eux de voter contre et de priver le peuple allemand du Nord des bienfaits d’une telle œuvre, ne peuvent refuser de reconnaître comme la meilleure qui
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ait été crééc jusqu'ici, en Allemagne, pour une plus grande communauté, et en tout cas comme supérieure à tout ce qui à pu se produire ici. Deux années donc ne s'étant pas encore tout à fait écoulées, déjà nous ne sommes plus séparés que par un seul vote de la réalisation du désir que vous exprimiez alors ; — et que nous dussions en arriver là dans un si court espace de temps, c’est ce que les plus ardents eux-mêmes d’entre vous, en considérant la difficulté de mettre les têtes allemandes sous un même chapeau, ont eu grand peine à croire. Ce seul vote, Messieurs, ne le refusez pas au peuple de l'Allemagne du Nord. Le Parlement que vous composez, gardera dans l'histoire de la rénovation de l'Allemagne le titre gloricux d'avoir été le premier-né des Reichstag régulièrement constitués ; il se sera montré digne de cette gloire par ses travaux, quel que puisse être d’ailleurs le vote d'aujourd'hui. Mais au moment, Messieurs, où ce Reichstag touche à sa fin, je vous adresserai une prière : pénétrez-vous de l'esprit qui a présidé à la création de notre État fédéral, transmettez-le dans toute sa force à vos successeurs, donnez par votre dernier vote au peuple allemand un gage riche en promesses pour son avenir, prouvez par ce vote que lorsqu'il s’agit de la sainte cause de l’unité nationale, l'Allemand sait se garder des anciennes fautes de notre pays, prouvez-le, en oubliant la position que vous aviez prise, dans la chaleur du combat, soit comme parti, soit comme individus, élevez vos regards, par delà vos adversaires du moment, jusqu’au grand Tout que compose la patrie, et rendez lui un service qui soit garant, pour l'avenir de l'Allemagne, que la nouvelle forme de notre constitution nationale sera exempte en grande partie de ces défauts qui rendent la vieille fonte sèche, cassante, et la font se briser.
(A la suite de ce discours tous les amendements, y compris celui de M. Planck, furent successivement rejetés, et le Reïchstag adopta l'article 1er du projet dans sa teneur primitive, c'est-à-dire que la peine de mort fut maintenue dans le code pénal fédéral.)
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Suite de la troisième discussion du code pénal fédéral. — La peine de mort pour crime de haute-trahison et attentat contre la personne des souverains.
Dans la seconde discussion du projet de code pénal, le Reichstag avait supprimé complétement le paragraphe 72 de ce projet, qui prononçait la peine de mort contre quiconque tuerait, emprisvnnerait, livrerait à l'ennemi ou rendrait incapable de gouverner un souverain de la Confédération.
Lorsque, dans la troisième lecture du projet (séance du 24 mai), ce même paragraphe fut remis en discussion, — le Chancelier fédéral, comte de Bismarek, prononça le discours qui suit:
“lessieurs, je prends encore aujourd’hui la parole, parce que je sais que c'est surtout du vote qui va être émis par vous (sur ce paragraphe) que dépend le sort de toute cette troisième discussion, le sort du travail qui nous occupe, et je vous prierai d’avoir présent à l’esprit que cette session sera appréciée, — sinon peut-être aujourd'hui, où nous ne jugeons pas avec tout notre sang-froid, du moins dans notre Jugement rétrospectif, l'an prochain, — appréciée au point de vue de son résultat définitif, selon que l’œuvre à laquelle nous travaillons, aura été accomplie ou non. Si elle ne l’est pas, Messieurs, il doit arriver inévitablement que cette féconde et gloricuse session se termine par un échec, par un pas en arrière, — par un échec, car à la fin de la session les gouvernements ne pourront ne pas faire entendre ce qu'ils pensent de la situation. Il sera done impossible, malgré la meilleure volonté, de persister dans la voie de conciliation, et d'empêcher que la clôture du ÆKeichstag n'ait un caractère de polémique, ne semble être comme un appel aux électeurs. Si au contraire, Messieurs, vous faites heureusement franchir à la coupe cette petite distance qui la sépare encore des lèvres, mais qui peut l'en éloigner indéfiniment, quel heureux résultat nous aura donné cette session! quelles grandes choses vous aurez faites pour l'avenir de l'Allemagne, quels
services vous lui aurez rendus, en ayant commencé et achevé ce grand œuvre d’une législation pénale commune, unitaire, en ayant accompli ce qui est encore sans exemple dans la vie politique allemande, — au lieu de remettre à l’année prochaine et de laisser à vos successeurs l’achèvement incertain de cette tâche!
La valeur des consolations que nous promet l'avenir, telles que nous les a données hier M. le député Lasker, a été déjà fortement mise en doute. Je ne puis que partager ce doute. Ce qu'on à rejeté en un instant, toute une éternité ne le fera pas retrouver. Nous avons devant nous de nouvelles élections. Si M. le député Lasker prétend que les gouvernements seront tenus à considérer ce qui à été résolu dans cette enceinte comme la base qu'ils doivent prendre, la prochaine fois, pour leur projet, je ne sais, quant à moi, s'il aura dit juste, je ne sais si les gouvernements seront encore représentés à cctte place par les mêmes personnes, — ne sommes-nous pas tous soumis aux VICISSItudes du sort? — mais fussions-nous toujours ici, ne seruit-il pas possible que les gouvernements essayassent encore une fois de faire adopter par le nouveau Reichstag leur premier projet comme ils vous l’ont soumis? Il est pourtant vraisemblable que les gouvernements, après avoir fait de tels sacrifices en vue d’une entente désirée avec vous et dans leur vif désir de donner à ce Reichstag si méritant et de partager avec lui la gloire d’un tel service rendu à l'Allemagne, ne considéreront pas qu'ils doivent renoncer définitivement à leur conviction, parce que Île Reichstag aura dédaigné ces sacrifices faits par eux, et n'aura pas voulu les accepter. Peut-être le prochain Reichstag sera-t-1l composé différemment. Il se pourrait que le parti conservateur, qui, vous le savez, Messieurs, ne s’est rallié au compromis qu'à contre-cœur, se renforçât sensiblement et füt en situation de prétendre à une plus grande influence de ses opinions sur l’ensemble des résultats législatifs que celle qu'il y exerce aujourd'hui.
Messieurs, nous tirons, autant que faire se peut, la
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diagonale des forces réellement existantes; pour peu que l’une de ces forces s’accroisse, la diagonale, alors, reçoit une autre direction. Il se pourrait, aussi, que les éléments de l'autre côté se modifiassent, que, dans la composition du parti libéral, des opinions plus avancées prissent la haute main, ct que par suite les gouvernements considérassent comme un devoir de se borner provisoirement à maintenir lcs résultats acquis, de se mettre sur la défensive, de renoncer à un nouveau développement de leurs projets, de ne plus chercher enfin, — dans de telles circonstances, en face d'influences différentes de celles qui s’exercent aujourd'hui, vis-à-vis d’un parlement, avec lequel les tentatives faites en vue d'amener une entente pourraient entrainer les gouvernements au delà du but qui leur paraît admissible, — de ne plus chercher, dis-je, à établir une telle entente.
Je ne veux pas me laisser aller à faire de la politique conjecturale en prévoyant d'autres possibilités qui pourraient nous empêcher de nous entendre sur la question présente et de l’examiner avec le calme qu’elle demande; tout cela est dans le sein de l'avenir; nous n’avons à parler que pour le présent; je m'en tiens là, Messieurs, et je vous demande si, aujourd’hui, l’espace qui nous séparait hier n’a pas sensiblement diminué. Hier, deux côtés de cette assemblée étaient en lutte pour leurs principes au sujet de la peine de mort, principes qui semblent pour quelquesuns de leurs partisans, aussi bien de l’un que de l’autre côté, avoir la valeur d’une croyance religieuse. Sur ces principes le Reichstag, dans sa majorité, s’est prononcé hier. Je ne puis mimaginer, Messieurs, que vous ayez le dessein d'attaquer encore cette décision de principes émanée de la majorité du Corps auquel vous appartenez, — en présentant de nouveaux amendements sur chaque autre paragraphe. Avec une telle marche de la discussion nous n’arriverions jamais à la fin, si chaque fois qu’un paragraphe pourrait autoriser une critique de forme, le principe décidé était de nouveau mis en question, — et cela peut-être
parce que le chiffre de la majorité, calculé d’après l'inspection de l'assemblée dans ce moment, paraitrait pouvoir se former d’un côté plutôt que de l’autre.
Le principe, Messieurs, a été décidé par une majorité plus considérable dans sa valeur morale qu’elle ne le paraît si l’on ne regarde que le chiffre qui la compose. Du côté de la minorité — ne l’oubliez pas — se tiennent tous ceux qui nient en principe la Confédération de l'Allemagne du Nord, tous ceux qui ne la veulent pas. (Murmures.)
Messieurs, est-ce que personne ici parmi nous ne nie la Confédération de l'Allemagne du Nord? Il se trouve, dans cette assemblée, des éléments, qui, selon leurs convictions ou nationales, ou politiques, se sont assez ouvertement manifestés ici et assez souvent, pour ne laisser aucun doute à cet égard. Et n'est-il donc pas vrai que vous, Messieurs du parti national-libéral, vous avez eu hier tous ces éléments de votre côté? Jamais encore nous n’avions vu si nombreux à la séance Messieurs les députés polonais; ils sont venus pour vous aider, s'ils pouvaient, à remporter la victoire. Je ne veux point faire de personnalités ni prononcer d’autres noms; mais si vous retranchez de votre compte ces éléments qui, dans leur conviction la plus chère, nient la Confédération de l'Allemagne du Nord, nient l’Allemagne monarchique, alors, Messieurs, notre majorité sera proportionnellement plus forte et aura plus de poids que celle qui est indiquée par les chiffres; car ces éléments dont je parle vous ne pouvez pas les compter à votre avoir.
Aujourd'hui une lutte de principes ne nous sépare plus de telle sorte que les adversaires momentanés que nous avons de votre côté soutiennent encore un principe sérieusement défendable (*), après que ce qui est, à vos yeux comme aux nôtres, je le suppose, le principe supérieur, a été décidé hier, Vous dites maintenant: pas de peine de mort politique! Alors vous ne devez pas admettre non plus la peine
1 Voir à la fin de la séance un éclaircissement donné sur cette
phrase.
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de mort pour l'assassinat politique, car aussitôt que l’assassinat a eu pour cause première la différence d'opinion politique entre le meurtrier et le souverain, vous devez accorder que cet attentat est un crime politique, et celui qui par motifs politiques assassine le Roi est ainsi moins punissable que celui qui tue son domestique pour le voler. (1) A cette conséquence logique vous ne sauriez vous soustraire, si vous voulez soutenir jusqu’au bout cette thèse qu'il ne doit pas y avoir de peine de mort pour le crime politique. — Mais nos gouvernements, quant à eux, sont dans la nécessité de défendre un principe, dont vous ne pouvez pas, non plus, vous écarter: — c'est ce même principe qui est inscrit dans toutes les Constitutions — dans celle de Prusse, article 43 : «La personne du souverain est inviolable». En quoi consistera donc, Messieurs, cette base des monarchies constitutionnelles, si le Roi n'est pas plus protégé que toute autre personne? Son inviolabilité est évidemment spéciale, exceptionnelle; elle réclame aussi une protection exceptionnelle. Les gouvernements ont eu la conviction qu'ils se trouvaient là sur la ligne frontière très délicate qui sépare le principe constitutionnel monarchique du principe républicain.
Je n'ai pu me défendre de cette impression, lorsqu'un orateur qui est, d’après son propre témoignage, un chaud partisan de notre développement national et de l'État prussien, recommandait, hier, aux souverains — comme une recette de protection pour leurs personnes — de s’appliquer à se faire une popularité semblable à celle qui préserva, en Son temps, de tout attentat feu notre honoré collègue Waldeck.(?) Messieurs, je ne saurais plus reconnaître un sentiment monarchique chez ceux qui professent cette croyance que la monarchie doit acquérir par le moyen de Ia popularité politique ce surcroît de protection légale auquel incontestablement elle peut prétendre tant que l’article 43 de la Constitution prussienne sera une des bases de toute
1 Allusion à un crime récemment commis à Berlin.
? Député progressiste de Berlin, mort en 1870.
Constitution. Parce que plus de 30,000 personnes se pressaient avec recueillement aux obsèques du collègue qui nous a été malheureusement enlevé, M. l’orateur, hier, a tiré de là cette conclusion que nous n'avons plus besoin d’une protection légale contre l'assassinat politique; — mais quoi! Messieurs, si — ce dont Dieu nous garde! — si mon auœuste maître était rappelé de ce monde, ne verriez-vous pas s’assembler avec recueillement plus de 30,000 personnes? Ce n’est pas ainsi, Messieurs, (par le moyen qu'imagine l’orateur) que serait restaurée cette protection qu Eberhard de Wurtemberg (‘) trouvait dans le cœur de chaque paysan. Les temps où la reine Berthe filait, ne sont plus. A l’époque où vivait Eberhard de Wurtemberg, ce n’était pas encore une excuse que de dire: j'ai assassiné, mais par des motifs politiques et très respectables. Otto de Wittelsbach (?), en faveur de qui plaidaïent beaucoup de circonstances atténuantes, et auquel l'amendement de MM. Fries et consorts serait certainement venu en aide pour faire adoucir sa peine, fut mis et resta hors la loi pour tous; celui qui le rencontra sur la route, le tua. Et le poète que vous aimez à considérer comme le représentant des idécs modernes, a pu mettre dans la bouche de Tell, s'adressant à Jean le Parricide, des paroles qui étaient vraies au temps d'Eberhard, qui peut-être l’étaient encore à l’époque de Schiller, — relisez le passage, — mais qui ne sont plus vraies aujourd'hui. (*)
1 Ily a sept Eberhard dans la liste des comtes et des ducs de Wurtemberg. Le 2ème Eberhard, dit le Hutin, — celui auquel il est fait allusion ici, — régna de 1344 à 1361.
2 Neveu du comte palatin Otto V, que Frédéric-Barberousse fit duc de Bavière en 1180, — L'empereur Philippe (de Souabe) avait promis la main de sa fille à Otto de Wittelsbach: mais comme il refusait de tenir cette promesse, Otto l’assassina. Le successeur de Philippe au trône impérial (Otto IV, de Brunswick) mit au ban de l'empire le meurtrier, qui fut atteint aux bords du Danube et tué par le maréchal Pappenheiïm (1209).
1 Jean de la maison d'Autriche assassina son oncle l'empereur Albert (1308); Schiller l’a fait figurer dans son drame de Guillaume Tell (2ème scène, acte 5) — Tell dit au régicide : — , Dégouttant du sang de ton père et empereur assassiné par toi, tu oses entrer dans
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Nous éprouvons non seulement le besoin de rendre hommage au principe fondamental de la monarchie constitutionnelle, de la monarchie en général, et de témoigner de notre vénération pour la tête sacrée que la grâce de Dieu a couronnée, mais c’est encore un besoin pour nous de réagir contre une tendance de notre temps, qui s’est manifestée depuis quelques dixaines d'années, une tendance que l'on a essayé, en Angleterre, de combattre par des peines infamantes, je crois même par des punitions corporelles, une tendance dont nous aussi, malgré toute notre culture intellectuelle et morale, nous ne savons pas pourtant nous défendre.
M'est-il permis de vous rappeler, Messieurs, ce qui s’est passé il y à quatre ans... un individu qui n’a pas eu d'autre titre de glorification que de s'être glissé derrière un homme sans armes et d'avoir essayé de l’assassiner en tirant sur lui, vient d’être encore l’objet d’ovations faites à son cadavre par des dames qui, d'après leur position de famille, appartiennent aux classes cultivées. (!) Il y a là une tendance morbide que nous ne pouvons contribuer à encourager en représentant l'assassinat politique comme quelque chose d’excusable. M. l’orateur d'hier aurait pu aussi bien dire que, de nos jours encore, chacun des souverains confédérés de l'Allemagne du Nord est presque dans la même situation qu'Eberhard le Hutin. Je n'ai jamais entendu parler d'aucun attentat contre un des princes de la Confédération de l'Allemagne du Nord, à
ma demeure pure et sans tache, Tu oses montrer ton visage à un homme de bien, invoquer le droit de l’hospitalité ! ...
»-... Laissez ma main, vous devez partir; vous ne pouvez rester caché ici; découvert, vous ne pouvez compter sur aucune protection...“
1 Le 7 mai 1866, Ferdinand Blind commit une tentative d'assassinat sur la personne du comte de Bismarck; le soir même de son attentat manqué, il se coupa la gorge dans sa prison. — Le 8 mai 1870, la Gazette du peuple, organe progressiste de Berlin, publiait la note suivante :
» Hier était l'anniversaire de la mort de Ferdinand Blind. Cette sannée, comme les années précédentes, à pareil jour, le tombeau de »Blind, au cimetière de Prenzlau, a été paré de fraîches guirlandes de »Jjacinthes et de fleurs en pots..,. Fe
l'exception seulement du roi de Prusse (‘), et cette différence qui tient à ce que l'assassinat s'attaque surtout aux puissants, s'accentucra peut-être encore plus vivement à l'avenir. La question peut donc, au point de vue pratique, se réduire presque exactement à ceci : «Quelqu'un, à l’avenir, aura-t-il le droit de tirer sur le Roi de Prusse, sans que, pour la simple tentative, il encoure la peine de mort?» Telle est la question à laquelle nous avons à répondre pratiquement; en dehors de là, je ne pense pas qu'il se présente aucun cas où la question puisse être pratique.
Maintenant supposez que vous fissiez répondre à cette question le peuple prussien lui-même, — si nous avions chez nous l'institution du plébiscite, — assurément je ne mets pas en doute quelle serait la réponse de la majorité. Chacun se dirait: Nous voulons empêcher, autant qu'il se peut, de pareils attentats, et nous les empêcherons plus vraisemblablement si nous menaçons de punir de mort mème la simple tentative.
Que votre pensée s'identifie, — autant que cela est psychologiquement possible — avec celle d’un homme qui, dans son exaltation, est poussé par le fanatisme politique et la vanité à commettre un tel attentat. Ce qui le fait reculer, c’est la crainte de manquer son coup; quand il aura chance de réussir, il est résolu à jouer sa vie; s’il réussit, il a cette compensation d’avoir atteint le but pour lequel il veut faire le sacrifice de son existence. Mais le sentiment qui pénétrera en lui, s'il doit se dire que même au cas où 1l échouerait dans sa tentative, la peine de mort ne le menacc pas moins, — ce sentiment est tout autre que celui qu'il éprouve, s’il peut se dire: «Mettons que je ne réussisse «pas, eh bien! je suis emprisonné, le premier qui fera «comme moi (s'il réussit), me délivre peut-être... en somme, «combien de temps cela peut-il durer?» — Si l'attentat,
1 Le 14 juillet 1861, à Bade, une tentative d’assassinat fut commise sur le Roi de Prusse par Oscar Becker, étudiant de Leipzig, natif d'Odessa.
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même quand il n’a pas réussi, est puni de mort, il se peut que plus d’un par là soit effrayé, 1l se peut, Messieurs, que cette menace de la loi empêche un semblable forfait, 1mminent peut-être, de se consominer; — et dans cette pensée nous envisagerions sans doute l'avenir avec un autre sentiment que s'il arrivait peut-être, — bientôt après une résolution que vous auriez prise en un sens opposé et à laquelle les souvernements se seraient ralliés, — s’il arrivait, dis-je, ce qu'à Dieu ne plaise! qu’un attentat de ce genre se produisit. Chacun se demanderait alors quelle part, en somme, de responsabilité morale lui en revient.
Les gouvernements ont cru qu'ils ne pouvaient, quant à eux, assumer cette responsabilité.
Messieurs, je renouvelle mon instante prière: assurez à ce premier-né des Reichstag, comme je l'ai nommé hier, la brillante clôture qui se prépare pour lui si nous achevons cette grande œuvre, et prenez la main que les gouvernements aujourd'hui vous offrent largement ouverte, — au lieu de la repousser.
Dans la même séance, le Chancelier fédéral rectifia une interprétation du député Lasker; — il dit:
Je me permettrai seulement d’éclaircir quelques-unes de mes paroles qui, je crois, ont été mal comprises par M. le préopinant. Ce sont celles que j'ai dites pour exprimer qu’à mon sens le principe d’après lequel on veut abolir toute peine de mort politique n’était plus défendable, après qu’on avait décidé que le meurtre généralement serait puni de mort. En effet, 1l y a tels meurtres qui sont commis par des motifs exclusivement politiques et se caractérisent en conséquence comme des crimes politiques, aucun autre mobile ne pouvant y être soupçonné.
Après un discours du député Miquel, le Chancelier fédéral crut devoir donner encore une explication :
En me reposant sur M. le ministre de la J ustice du soin de répondre à l’admonition technique de M. le préo-
LE CHEMIN DE FER DU SAINT-GOTHARD
pinant, — je me bornerai à déclarer, contrairement aux assertions de l'avant-dernier orateur, que les organes fédéraux, dans les limites de leur compétence constitutionnelle, exerceront la surveillance sur l’activité des législatures particulières, et que là où un remède semblerait nécessaire dans une telle mesure qu'il fallût faire intervenir la législation fédérale, — ils invoqueront l’aide du Rerichstag.
(La discussion fut close dans cette même séance, et le Reichstag adopta par 128 voix contre 107 un amendement du député de Kardorf,, qui rétablissait le parapraphe 78 du projet primitif, au moins en ce qu'il avait d’essentiel.)
Le chemin de fer du Saint-Gothard. — L'ordre du jour appelait la seconde et troisième discussion du projet de loi par lequel la Confédération de l'Allemagne du Nord accordait une subvention de 10 millions de francs pour la création d’une ligne de chemin de fer traversant le Saint-Gothard. Le député Lasker proposait d'adopter le projet, mais avec cette condition restrictive que dans un délai expirant au ler avril 1871, la compagnie qui devait construire le chemin de fer en question se serait formée, aurait obtenu la concession et déposé le cautionnement voulu. Un tel amendement créait des difficultés qui auraient pu faire tout au moins ajourner l'établissement de la ligne projetée.
Le Chancelier fédéral, comte de Bismarck prononça le discours suivant :
Messieurs, les gouvernements confédérés doivent sans doute être profondément convaincus que les intérêts politiques commandent de créer entre l'Allemagne et l'Italie une voie de communication qui ne dépende que d'un pays intermédiaire neutre et ne se trouve pas dans la possession d'une grande puissance européenne; sans doute aussi, des considérations d’une importance toute particulière doivent avoir amené ces gouvernements à prendre la résolution extraordinaire, je crois même sans précédent, de vous demander une allocation considérable pour un chemin de
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fer qui est non seulement en dehors de la Confédération allemande du Nord, maïs en dehors même de l'Allemagne. Les considérations qui ont déterminé les gouvernements à prendre cette initiative extraordinaire sont, d’ailleurs, si palpables, elles ont été si souvent pesées déjà et la nature en est si délicate que je vous prie de me dispenser de les exposer ici encore une fols.
Si vous ne prètez pas la main à la réalisation d’une œuvre qui est un besoin international, si le Reichstag y refuse son concours, nous ne pouvons naturellement pas satisfaire ce besoin; il nous faut alors déclarer aux autres gouvernements intéressés que le Parlement de l'Allemagne du Nord nous a refusé son concours indispensable ou qu'il y à attaché des conditions qui équivalent à un refus, qui ont absolument le même effet qu'un refus.
Que l'adoption de l'amendement de M. le député Lasker doive avoir un tel effet, c'est ce que M. le président de l'Office de la Chancellerie vous à fait apercevoir; cela ressort déjà de cette simple observation de forme qu'au moment où la législature est près de se clore, il serait impossible que l'amendement en question, étant adopté, püt encore arriver à terme dans les formes prescrites. Mais la chose füt-elle possible, l'effet de la fixation d’un terme préclusif au 15 avril de la prochaine année serait de créer aussi un nouveau terme de résiliation pour l’ensemble des conventions arrêtées entre les divers États, pour l'accord tout entier laborieusement obtenu entre les différents pays.
Beaucoup d'efforts sont faits, nous ne le savons, de plusieurs côtés, pour retarder l’entreprise et la tuer par ces retards. Auprès du gouvernement italien et de l'opinion publique italienne des considérations puissantes et de hauts intérêts ont agi contre l'établissement de la ligne du Saint- Gothard; on à pu concevoir l’espérance que toute l’entreprise échouerait contre le terme préclusif fixé à la durée de l’accord conclu entre l'Italie et la Suisse. Heureusement, ce que les partisans du projet pouvaient craindre de ce côté ne s’est pas réalisé, le gouvernement italien ayant, comme
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on sait, prolongé le terme de l'accord. Mais tout ce qui s’est fait, à notre connaissance, dans cette affaire, montre bien qu'un nouvel ajournement, sil fallait remplir toutes les conditions auxquelles M. le député Lasker subordonne le vote de l'allocation, pourrait être mis à profit pour faire échouer le projet.
M. le député Lasker dit que le prochain Reichstag peut très aisément prolonger la concession, s’il approuve l'affaire. Mais le prochain Reichstag ne pourra rien sur les décisions des autres gouvernements, rien sur l’action des nombreuses influences que l’on met en jeu contre l’entreprise. Une enquête pour établir les avantages que le Saint-Gothard peut avoir sur le Splügen, et réciproquement, est, à mon sens, tout à fait en dehors de l’intérèt que l'Allemagne, et notamment l'Allemagne du Nord, à dans cette affaire.
Pour nous l'intérêt majeur cest d’avoir une voie de communication presque directe avee un pays ami, et qui, croyons-nous, restera notre ami, — l'Italie.
Cet avantage, nous avons failli le perdre parce que la décision entre les deux lignes proposées ne pouvait être prise en temps utile, et l'irrésolution sur le point de savoir laquelle de ces deux lignes devait être construite, était le meilleur et le plus fort levier pour tous les efforts qui voulaient empêcher l'établissement du nouveau chemin, quel qu'il fût. Aussi avons-nous eu à cœur avant tout d'écarter par notre déclaration très formelle en faveur de l’une de ces deux lignes, l’empêchement qui provenait de cette difficulté du choix, — où l’on s’arrêtait au risque de s’asscoir entre deux siéges. Nous croyons avoir rendu ainsi un service essentiel aux intérêts suisses en ce sens que notre choix très positivement déclaré à mis fin à l'incertitude où l'on flottait entre le Saint-Gothard et le Splügen. Mais ayant déclaré, comme nous l'avons fait, et comme nous réitérons encore aujourd'hui cette déclaration, qu'en aucun cas nous n’accepterions la ligne du Splügen, — tenons-nous en fermement au Saint-Gothard, non que nous ne souhaiïtions pas aux intérêts du Splügen d'avoir, eux aussi, satis-
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faction, mais parce que nous supposons que du jour où la possibilité seulement serait encore admise d'examiner si le Splügen n’est pas préférable, aucun chemin ne se ferait, tandis qu'il n’est pas interdit d'espérer que, si maintenant la ligne du Saint-Gothard est construite, celle du Splüg'en la suivra un jour.
REICHSTAG
DE LA CONFÉDÉRATION DE L’ALLEMAGNE DU NORD
IIème SESSION DE 1870
DU
AU 21 JUILLET
Sur l'origine de la guerre avec la France. — A la fin de la séance du 20 juillet, le comte de Bismarek communiqua au Reichstag les pièces qui se rapportaient à la déclaration de guerre du gouvernement impérial français, — et fit, à cette occasion, l'exposé suivant :
Messieurs, je vous prie de me pardonner si, pressé par l'urgence des affaires, je suis arrivé ici trop tard. Je m'étais proposé de soumettre au Reichstag la collection des pièces officielles relatives à toute l’histoire du présent cas de guerre, — qui se trouvent dans les mains du gouvernement; ces pièces ne me sont pas encore parvenues, mais je les attends d’un moment à l’autre.
Je me borne, en attendant, à déclarer qu'il est bien rare qu'un événement d'une si grande importance européenne se soit accompli, ait été préparé entre les différentes Cours, — et qu'en même temps le nombre des pièces officielles où l’histoire un jour recherchera les causes de
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cet événement, soit aussi restreint que dans l’occasion présente. :
Nous n'avons reçu, en effet, du gouvernement impérial français, dans toute l'affaire, qu’une seule communication offfciclle : c’est la déclaration de guerre arrivée hier.
Telle est la première et l’unique «ouverture» officielle qui, à ma connaissance, — depuis que le chargé d’affaires français nous a demandé, — c'était, je crois, le 5 ou le 4 de ce mois, — ce que nous savions de l'affaire (candidature Hohenzollern) et que nous lui avons répondu n’en rien savoir, — ait été faite du côté du gouvernement français, ou, en tout Cas, ait été reçue par nous. Tous les entretiens que le comte Benedetti — qu'il y ait fait valoir ou non sa qualité d'ambassadeur de France — a eus en tête à tête avec Sa Majesté le Roi, mon très gracieux maître, dans une ville de bains, ne sont, — comme il sera évident, sans autre assurance, pour quiconque se connaît en matière de négociations internationales, — que des conversations particulières et de nature privée, sans aucune valeur officielle pour les relations internationales. “
De même toutes les déclarations personnelles que l’on a essayé d'obtenir de Sa Majesté le Roi par le moyen de conversations particulières toute bienveillantes en apparence, et que peut-être, si Sa Majesté ne conservait pas la fermeté de caractère qui La distingue, même dans le commerce de la vie privée, on eût obtenues en effet, — n’auraient pourtant jamais été des actes d'État, mais seulement des expressions personnelles, tant que le monarque ne les eùt pas confirmées d’ailleurs en Sa qualité formelle de souveraln et n'eût fait connaître par là Sa volonté de les transformer en actes officiels.
Après avoir fait ces remarques préalables au sujet de la déclaration de guerre française, je me permets de jeter rapidement un coup-d'œil sur les autres documents, — lesquels se composent surtout de communications de l'Office fédéral des affaires étrangères, faites à un moment où l'affaire ne pouvait plus être réparée, et dans le but d'exposer aux
LA DÉCLARATION DE GUERRE DE LA FRANCE
autres gouvernements comment les choses se sont développées. Toutefois, ces pièces ne peuvent pas rester absolument dans l’ordre où celles sont produites ici, et je prie M. le Président de permettre que je m’entende ensuite avec Messieurs les membres du bureau pour la rédaction de ce qui doit être imprimé.
Parmi ces communications se trouve le fameux télégramme de journal, qui est resté, à la fin, pour le ministère français, l’unique motif de guerre, et encore que l’on n'a pu utiliser dans ce but qu’en le donnant comme une Note qui aurait été adressée par le gouvernement du Roi aux autres gouvernements. Je ne veux pas entrer dans la définition de ce qu'est une Note, mais la communication d’un télégramme de journal, qui était destiné à orienter nos représentants près les Cours allemandes et les autres gouvernements que nous considérons comme amis, — à les orienter sur le développement que l'affaire avait pris et à les convaincre que nos dispositions, du moment où nous penserions être arrivés à la limite que nous trace l’honneur national, seraient plus fermes qu'on ne l’a cru peutêtre d’un autre côté, — une telle communication de journal a été qualifiée publiquement de Note par le ministère français. Ces ministres se sont bien gardés de céder aux instances des quelques membres de l’opposition qui raisonnent à Paris et de produire la pièce en question; car tout l'échafaudage, tout ce qui ‘a servi de base à la déclaration de guerre aurait été réduit à néant, dès que la représentation nationale eût connu cette prétendue pièce officielle et surtout sa forme ... Ce n’était point une pièce officielle, mais un téléocramme d'informations.
Les documents Nos 2 et 3 sont deux exposés authentiques, — déjà publiés par les journaux, — des événements d'Ems, qui sans être au fond des faits de politique officielle, n’en ont pas moins une haute importance dans le développement de la situation. Vous connaissez, Messieurs, ces exposés par les journaux, mais ils ont acquis une plus grande valeur en étant classés, comme d’après leur
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origine ils méritaient de l'être, parmi les documents officiels.
La quatrième pièce est un rapport du baron de Werther, daté de Paris le 12 juillet. C’est un document officiel, mais une communication entre autorités prussiennes, et non pas, comme tel (comme pièce officielle), entre la France et la Prusse. Ce rapport de l'ambassadeur de Prusse faisait part et rendait compte d’un entretien que notre représentant avait eu avec le ministre français des affaires étrangères et, en même temps, avec le garde des sccaux, M. Ollivier. Le rapport nous informait de la demande inacceptable — que vous connaissez — d’une lettre d’excuses que Sa Majesté devait écrire, et nous indiquait le contenu de cette lettre.
Je n’ai fait à notre ambassadeur d'autre réponse officielle à ce sujet que celle-ci: — j'étais convaincu, lui disais-je, qu'il avait mal compris les ouvertures verbales du ministre français; des ouvertures de cette sorte me semblaient absolument impossibles, et, en tous cas je me refusais, comme ministro responsable, à soumettre officiellement son rapport à l'examen de Sa Majesté. Que si le gouvernement français avait des communications de ce genre à nous faire, il pouvait les rédiger lui-même et nous les transmettre ici
à Berlin par l’ambassadeur de France.
Cinquièmement, une circulaire du 18 juillet donnant communication des quatre pièces ci-dessus aux gouvernements allemands et aux Cabinets étrangers.
La sixième pièce, — et c'est ici le seul document de cette nature, tandis que d'habitude dans le développement d'une semblable crise beaucoup de pièces de ce genre arrivent à la connaissance du public, — la sixième pièce, relative à un essai d’entremise d’un gouvernement ami, celui de la Grande-Bretagne, est une lettre de l'ambassadeur anglais (à Berlin) lord Auguste Loftus, datée du 17 juillet, et écrite en anglais; — la traduction de cette pièce forme le septième document.
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Huitièmement, la réponse du Chancelier fédéral à la lettre de lord Loftus.
Comme cette réponse n’est pas connue de la Haute Assemblée, je me permettrai d'en donner lecture, et vous vous convaincrez par là, Messieurs, que l'Office des affaires étrangères de la Confédération de l'Allemagne du Nord n’a pas abandonné, même en ce dernier moment, la ligne de la modération et ne s’est pas départi de son attitude calme et pacifique (les agents diplomatiques d'Angleterre nous écrivent en anglais, et nous leur répondons en allemand):
Berlin, le 18 juillet 1870.
« La lettre que Votre Excellence a bien voulu «m'écrire, le 17 de ce mois, dans laquelle sont expri- «mées — la pensée que la Prusse et la France pour:- «raient demander les bons offices d'une puissance «amie pour le maintien de la paix, — et la dispo- «sition du gouvernement royal de la Grande-Bre- «tagne à faire, comme médiateur, les démarches qui «seraient désirées, — a été immédiatement portée «par moi à la connaissance de Sa Majesté le Roi. «J'ai reçu de Sa Majesté le Roi l’ordre de témoi- «gner à Votre Excellence avec quelle gratitude Il «reconnaît cet effort amical et humain pour pré- «server deux nations de la calamité d’une guerre «qui serait funeste à la prospérité de toute l’Eu- «rope, — et combien Son propre amour de la paix, «dont la sincérité est connue du gouvernement de «Sa Majesté la Reine de la Grande-Bretagne, Le «dispose toujours à ne repousser aucune négociation «ayant pour but d'assurer la paix sur une base «compatible avec l'honneur et le sentiment natio- «nal de l'Allemagne. Mais la possibilité d'ouvrir «une telle négociation ne saurait être acquise que «si l’on avait préalablement la certitude des bonnes «dispositions de la France à cet égard ....
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(Nous avons appris du dehors que la France a répondu par un refus à une semblable démarche tentée auprès d'elle; une communication à ce sujet nous cst faite du côté du gouvernement royal de la Grande-Bretagne.) .
«La France à pris l'initiative de la guerre et a «persisté à la vouloir, après que la première com- «plication, de l'avis même de l'Angleterre, était ma- «tériellement écartée. Une initiative que mainte- «nant nous prendrions, de notre côté, pour des né- «gociations, serait mal interprétée par le sentiment «national allemand que les menaces de la France «ont profondément blessé et surexcité.
«Notre force repose dans le sentiment national, «dans le sentiment que le peuple allemand a de son «droit et de son honneur, tandis que le gouverne- «ment français a montré qu'il n'avait pas besoin «au même degré, dans son propre pays, de cet «cappul.
« En exécutant ici l’ordre de Sa Majesté, et en «priant Votre Excellence de porter à la connais- «sance de Sa Majesté la Reine cette réponse de mon «auguste maitre, je profite de l’occasion pour re- «nouveler à Votre Excellence l'assurance de ma plus «haute considération. »
de Bismarck.
À Son Exec. lord Auguste Loftus, etc.
Viennent enfin: — d’abord le texte français de la déclaration de guerre, qui vous est déjà connue dans une traduction allemande; mais elle sera imprimée d’après l’original français pour être déposée aux archives du Reichstag; — puis la circulaire aux agents diplomatiques de la Confédération de l'Allemagne du Nord, ayant pour objet de leur exposer quelles causes ont donné naissance à la œuerre, et quelle a été notre attitude dans ce conflit. Cette circulaire se compose de deux parties: une toute nouvelle,
qui, en fait, forme maintenant la pièce capitale, et une autre dutéé d'il y a deux jours, mais qui par suite de la rapidité avec laquelle les choses se sont développées, «x déjà vicilli et n'est plus communiquée que comme pièce supplémentaire et historique, attendu qu’elle repose sur ectte base que la déclaration de guerre ne nous était pas encore parvenue. M. le Président m’accordera sans doute, aussitôt après la séance, l'entretien nécessaire pour arrêter cette rédaction (de ce qui doit être imprimé) et faire un triage parmi ces pièces qui, je dois m'en excuscr, sont encorc-uu peu en désordre. Messieurs les députés ne verront là qu'un fait assez naturel dans un moment où les travaux se pressent de telle sorte, jour ct nuit, que les employés ont peine à y suffire sans s'épuiscr.
À la fin de cette séance, le Chancelier fédéral comte de Bismarcek, en prononçant au nom du Roi la clôture de la session du Reichstag, fit la déclaration qui suit :
Les gouvernements confédérés croient répondre aux vœux et à la pensée du Reichstag, dans un moment si pressant où chacun de nous est appelé d'urgence en d’autres sphères par ses fonctions ou ses affaires privées, — en s'écartant des formes habituelles et en prononçant la clôture de la session dès aujourd’hui, dans la salle même des séances. J'ai donc l'honneur de communiquer à l’assemblée le message de la Haute Présidence.
(Le comte de Bismarck lit aux députés qui se sont levés le message de clôture.)
Je remets le très haut message à Monsieur le Président.
Après les paroles que Sa Majesté le Roi a par deux
fois adressées au Reichstag, il ne me siérait pas d'ajouter
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quoique ce füt à ces paroles royales, si Sa Majesté le Roi ne m'eüt expressément ordonné d'exprimer au Reichstag combien Il est touché et reconnaissant de la promptitude et de l’unanimité avec lesquelles vous êtes, de votre côté, venus en aide aux besoins de la patrie.
En remplissant ainsi la mission que j'ai reçue de Sa Majesté, — je déclare close au nom des gouvernements confédérés et sur l’ordre de la Haute Présidence, la session du Reichstag.
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